
4863B - Projet de
loi
modifiant la loi modifiée du
27 novembre 1980 ayant
pour objet la création d’une
administration de l’environ-
nement

Les dispositions du présent projet
de loi ont initialement fait l’objet du
projet de loi 4863 modifiant:

a) la loi du 10 juin 1999 relative
aux établissements classés 

b) la loi modifiée du 27 novembre
1980 ayant pour objet la création
d’une administration de l’environ-
nement.

Ce projet initial a été, par la suite,
scindé en deux. La présente par-
tie concerne uniquement l’admi-
nistration de l’environnement ; elle
vise à modifier certaines disposi-
tions organisationnelles de cette
administration. Il ne s’agit donc
pas d’une refonte fondamentale
de la loi organique de l’adminis-
tration, mais de quelques adapta-
tions ponctuelles. En bref, les mo-
difications proposées par le Gou-
vernement concernent :

1. la direction de l’administration :
en l’état actuel de la législation, le
directeur et les directeurs adjoints
de l’administration de l’environne-
ment doivent faire partie de la car-
rière de l’ingénieur. Cependant,
conformément au principe d’éga-
lité, l’accès au poste de directeur
et de directeur adjoint ne doit pas
être limité au personnel de la car-
rière supérieure technique de l’ad-
ministration, mais doit aussi être
accessible au personnel de la car-
rière supérieure administrative de
l’administration. La modification
proposée abolira cette discrimina-
tion entre carrière supérieure ad-
ministrative et carrière supérieure
technique. 

2. la création de la division des
Etablissements Classés : en l’état
actuel de la législation, l’adminis-
tration de l’environnement com-
prend, outre la direction, trois divi-
sion : eaux, air et bruit, déchets.
L’organisation interne de l’admi-
nistration comprend aussi un ser-
vice des Etablissements Classés.
Etant donné l’importance de ce
service au sein de l’administration
et le nombre élevé d’agents qui y
sont affectés, il est justifié de
consacrer son existence par une
loi.

3. les différentes carrières auprès
de l’administration : l’article 6 est
revu dans son intégralité afin de le
mettre en concordance avec la loi
modifiée du 28 mars 1986 portant
harmonisation des conditions et
modalités d’avancement dans les
différentes carrières des adminis-
trations et services de l’Etat. 

4. l’abolition d’une condition sup-
plémentaire de formation: en l’état
actuel de la législation, l’accès
aux grades 14 et suivants dans la
carrière de l’ingénieur au sein de
l’administration de l’environne-
ment est réservé aux ingénieurs
justifiant d’une spécialisation ac-
quise par un cycle d’études d’au
moins un an sanctionné par un ou
plusieurs diplômes ou certificats.
Les conditions d’avancement
dans la carrière de l’ingénieur ne
sont actuellement plus justifiées et
une modification législative est né-
cessaire.

Dépôt par M. Charles
Goerens, Ministre de
l’Environnement, le
07.11.2003

Rapporteur: M. Gusty Graas

Travaux de la Commission de
l’Environnement (Président:
M. Emile Calmes):

15.01.2002 Désignation du 
rapporteur  

19.03.2002 Présentation du 
projet de loi  

14.01.2003 Examen du 
projet de loi  

22.01.2003 idem  
23.01.2003 idem  
10.07.2003 Présentation et 

adoption du 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
16.07.2003

5115 - Projet de loi
portant approbation du Pro-
tocole portant modification
de la loi uniforme Benelux
en matière de dessins ou
modèles, signé à Bruxelles,
le 20 juin 2002

Le Protocole du 20 juin 2002 por-
tant modification de la loi uniforme
Benelux en matière de dessins ou
modèles (LBDM), dont l’approba-
tion fait l’objet du présent projet
de loi, vise principalement à trans-
poser la directive communautaire
No 98/71/CE du 13 octobre 1998
qui harmonise les législations na-
tionales en matière de protection
juridique des dessins ou modèles. 

Ces législations sont très diver-
gentes en ce qui concerne les
conditions et la durée de la pro-
tection des dessins ou modèles.
La directive, qui a été négociée
parallèlement à un règlement
communautaire instaurant un titre
unitaire - le dessin ou modèle
communautaire -, entend faciliter
la vie des créateurs européens
pour protéger leur design au-delà
des frontières nationales en uni-
fiant les conditions d’obtention et
la durée de la protection à travers
l’Union Européenne. Les critères
de protection retenus sont la nou-
veauté et le caractère individuel.
Ils sont précisés dans le nouvel
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■ Mme Maggy Nagel (DP).-
Merci, Här President.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mat dësem Text fir déi han-
dicapéiert Matbierger maache mir
jo wierklech e grousse Schrëtt a
Richtung Integratioun. Et ass e
Schrëtt, dee mat Rechter a mat
Flichte verbonnen ass. Et ass e
Schrëtt deen dozou bäidréit, aus

den Handicapéierten en integrale
Bestanddeel vun eiser Gesell-
schaft ze maachen. An et ass e
Schrëtt dee weist, datt d’Solidaritéit
an eiser Gesellschaft effektiv fonc-
tionnéiert an net just en eidelt
Wuert ass.

D’Mënsche sinn alleguerte fräi an
hunn alleguerten déiselwecht
Rechter a Flichten. Och behënnert
Mënschen hunn Usproch, déi voll
politesch, wirtschaftlech, kulturell a
sozial Rechter ze notzen.

Wa mir vu Chancëgläichheet a
Fräiheet an eiser Gesellschaft
schwätzen, dann ass dat eppes
wat mir besonnesch och bei
behënnerte Matmënsche musse
bedenken an am alldeegleche Ma-
teneen applizéiere mussen. Mir
wëssen datt dat méi einfach gesot
wéi gemaach ass. Mä mir dierfen
et net bei dem Constat loossen.
Statistesch Donnéeë weisen eis,
datt de Bildungs- a Beschäfte-
gungsniveau bei behënnerte Mën-
schen an Europa am Duerch-
schnëtt ganz niddreg ass. Hei
schéngt et also esou ze sinn, datt
déi eng sozial Schwächt eng aner
bedéngt, nämlech d’Aarmutt.

Virun dësem Hannergrond ass dë-
se Projet, dee mir haut hei disku-
téieren, dofir a mengen Aen enorm

876

article 1er de la LBDM. La durée
maximale de protection a été fixée
à 25 ans à partir du dépôt (15 ans
sous l’ancienne LBDM).

Dépôt par Mme Lydie Polfer,
Ministre des Affaires
étrangères et du Commerce
extérieur, le 04.04.2003

Rapporteur: M. John
Schummer

Travaux de la Commission de
l’Economie, de l’Energie, des
Postes et des Transports
(Président: M. John
Schummer):

02.07.2003 Désignation du 
rapporteur  

08.07.2003 Examen du texte 
du projet de loi 
et de l’avis du 
Conseil d’Etat 

Présentation et 
adoption du 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
16.07.2003

5130 - Projet de loi
modifiant le chapitre V „Re-
lations avec les presta-
taires de soins“ du livre Ier
du Code des assurances so-
ciales

L’article 2 du projet de loi introduit
l’indexation automatique des tarifs
des prestataires de soins exerçant
en régime libéral. A cet effet, il
modifie l’article 66 du Code des
assurances sociales afin de lier
les valeurs des lettres-clés des
nomenclatures des médecins,
médecins-dentistes et des presta-
taires exerçant une profession de
la santé, à l’évolution du nombre
indice du coût de la vie et de la
valeur du point indiciaire des fonc-
tionnaires.

L’article 6 propose de créer la ba-
se légale pour procéder, par déro-
gation aux conditions de l’article

65, alinéas 6, 10 et 11 du CAS à
une adaptation sélective des tarifs
de la nomenclature des médecins
et médecins-dentistes par voie de
règlement grand-ducal, tout en
fixant à cette adaptation extraordi-
naire des tarifs médicaux un pla-
fond de 6,7% de la masse des
coefficients servant à la détermi-
nation des tarifs médicaux. Cette
revalorisation sélective des tarifs
correspond à une augmentation
moyenne de 6,62%; elle a été éva-
luée à 6,65 des honoraires pour
les médecins et à 6,47% pour les
médecins-dentistes. Il s’agit en
particulier d’une majoration du ta-
rif des actes techniques pour nuit,
dimanches et jours fériés, d’une
revalorisation des actes généraux
des médecins (consultations des
médecins généralistes et consul-
tations dans certaines spécialités)
et d’une revalorisation de certains
actes techniques des médecins et
médecins-dentistes.

Par ailleurs, le projet de loi regrou-
pe certaines modifications ponc-
tuelles du Code des assurances
sociales ayant notamment trait
aux dispositions relatives au ca-
lendrier de négociation.

Dépôt par M. Carlo Wagner,
Ministre de la Santé et de la
Sécurité sociale, le
15.05.2003

Rapporteur: M. Niki
Bettendorf

Travaux de la Commission de
la Santé et de la Sécurité
sociale (Président: M. Niki
Bettendorf):

11.06.2003 Désignation du 
rapporteur  

01.07.2003 Présentation et 
examen du 
projet de loi  

14.07.2003 Examen de 
l’avis du Conseil 
d’Etat 
Présentation et 
adoption du 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
17.07.2003

5143 - Projet de loi 
portant modification des ar-
ticles XXIV et XXX de la loi
modifiée du 12 février 1999
concernant la mise en
oeuvre du plan d’action na-
tional en faveur de l’emploi
1998

Le projet de loi prévoit la proroga-
tion, au-delà du 31 juillet 2003,
des dispositions ayant trait au
congé parental. A cet effet, il pro-
pose d’abroger l’alinéa 2 de l’ar-
ticle 19 de la loi du 12 février 1999
portant création d’un congé pa-
rental et d’un congé pour raisons
familiales, loi introduite par l’Ar-
ticle XXIV de la loi du 12 février
1999 concernant la mise en
œuvre du PAN 1998.

Par ailleurs, le projet de loi modifie
l’article XXX de la loi du 12 février
concernant la mise en œuvre du
PAN 1998 afin de proroger à du-
rée déterminée respectivement à
durée indéterminée certaines dis-
positions dont la validité était limi-
tée au 31 juillet 2003.

Le premier alinéa du nouveau pa-
ragraphe (4) de l’article XXX pro-
roge à durée indéterminée la vali-
dité des dispositions relatives au
sexe sous-représenté, aux incita-
tions financières pour les em-
ployeurs et à l’obligation de consi-
gner le résultat des négociations
d’une convention collective de tra-
vail en matière d’organisation du
travail, de formation, d’effort en
matière d’emploi et d’égalité des
chances entre hommes et
femmes.

Le deuxième alinéa du nouveau
paragraphe (4) de l’article XXX
proroge, pour une nouvelle pério-
de de quatre ans, en l’occurrence
jusqu’au 31 juillet 2007, la validité
des dispositions relatives à l’orga-
nisation du travail. A l’instar de ce
qui avait été prévu initialement
dans la loi du 12 février 1999
concernant la mise en œuvre du
PAN 1998, il sera procédé à une
évaluation des effets des disposi-

tions en question sur le marché de
l’emploi luxembourgeois pour une
période d’observation se termi-
nant le 31 décembre 2006.

Dépôt par M. François
Biltgen, Ministre du Travail et
de l’Emploi, le 20.05.2003

Rapporteur: M. Marcel
Glesener

Travaux de la Commission
spéciale «Plan d’action
national en faveur de
l’emploi» (Président: M.
Marcel Glesener):

14.07.2003 Désignation du 
rapporteur

Examen de 
l’avis du Conseil 
d’Etat

Présentation et 
examen d’un 
projet de 
rapport

Adoption du 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
16.07.2003

5158 - Projet de loi
portant renforcement du ca-
binet des juges d’instruc-
tion près le tribunal d’arron-
dissement de Luxembourg
et portant modification de
la loi modifiée du 7 mars
1980 sur l’organisation judi-
ciaire

Le projet de loi poursuit un triple
objectif:

- augmenter, au vu de l’augmenta-
tion très substantielle, durant ces
dernières années, du nombre des
dossiers traitant d’infractions à ca-
ractère économique ou financier,
le nombre des juges d’instruction
du tribunal d’arrondissement de
Luxembourg de trois unités, dont
deux unités à partir du 16 sep-
tembre 2003 et une unité à partir

du 16 septembre 2004; cette aug-
mentation, combinée avec celle
prévue pour le 16 septembre 2004
par la loi sur le recrutement plu-
riannuel du 24 juillet 2001, portera
le nombre total des juges d’ins-
truction du tribunal d’arrondisse-
ment de Luxembourg, y compris
le juge directeur, à treize en sep-
tembre 2004;

- permettre à des magistrats plus
expérimentés d’être candidats à
un poste de juge d’instruction, en
permettant également aux vice-
présidents du tribunal d’arrondis-
sement de briguer un poste de ju-
ge d’instruction;

- revaloriser le poste de juge d’ins-
truction directeur près le tribunal
d’arrondissement de Luxem-
bourg, qui, au vu de sa responsa-
bilité particulière, sera désormais
classé au grade M5 au lieu du
grade M4.

Dépôt par M. Luc Frieden,
Ministre de la Justice, le
20.05.2003

Rapporteur: M. Marcel
Sauber

Travaux de la Commission
juridique (Président: M.
Laurent Mosar):

09.07.2003 Désignation du 
rapporteur

Présentation du 
projet de loi

Examen du 
projet de loi et 
de l’avis du 
Conseil d’Etat

Présentation et 
adoption d’un 
projet de 
rapport  

Vote en séance publique:
16.07.2003

Ordre du jour (suite)

6. 4827 - Projet de loi relatif aux personnes handicapées et
portant modification

1. de la loi modifiée du 26 mai 1954 réglant les pensions
des fonctionnaires de l'Etat, 2. de la loi du 22 avril
1966 portant réglementation uniforme du congé annu-
el payé des salariés du secteur privé,

3. de la loi modifiée du 12 mars 1973 portant réforme du
salaire social minimum,

4. de la loi modifiée du 30 juin 1976 portant 1. création
d'un fonds pour l'emploi; 2. réglementation de l'octroi
des indemnités de chômage complet,

5. de la loi modifiée du 19 juin 1985 concernant les allo-
cations familiales et portant création de la caisse na-
tionale des prestations familiales,

6. de la loi modifiée du 27 juillet 1987 concernant l'assu-
rance pension en cas de vieillesse, d'invalidité et de
survie,

7. de la loi modifiée du 3 août 1998 instituant des régi-
mes de pension spéciaux pour les fonctionnaires de
l'Etat et des communes ainsi que pour les agents de la
Société nationale des chemins de fer luxembourgeois,

8. de la loi modifiée du 28 juillet 2000 ayant pour objet la
coordination des régimes légaux de pension et

9. du Code des assurances sociales

Prés idence:  M.  Jean Spautz,  Prés ident
M. Niki  Bettendorf ,  Vice-Prés ident

MARDI, 15 JUILLET 2003 71 E SÉANCE (SUITE) M. Paul -Henri  Meyers ,  Doyen d’âge

(Rapport de la Commission de la Famille, de la Solidarité
sociale et de la Jeunesse - Discussion générale - Lecture
du texte du projet de loi - Vote sur l’ensemble du projet
de loi et dispense du second vote constitutionnel - Mo-
tions - Votes)

7. 4801 - Projet de loi sur la violence domestique portant
modification 1) de la loi du 31 mai 1999 sur la police et
l'inspection générale de la police; 2) du code pénal; 3) du
code d'instruction criminelle; 4) du nouveau code de
procédure civile

(Rapport de la Commission de l'Egalité des chances ent-
re femmes et hommes et de la Promotion féminine - Dis-
cussion générale - Lecture du texte du projet de loi - Vote
sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vo-
te constitutionnel - Motion - Vote)

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean-Claude
Juncker, Premier Ministre; M. Fernand Boden, Mme Marie-
Josée Jacobs et M. Henri Grethen, Ministres; M. Joseph
Schaack, Secrétaire d'Etat.

(Suite de la 71e séance du Compte rendu N° 20)
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wichteg, well e justement dee
Cercle vicieux do ze duerch-
brieche versicht. D’Bildung a Be-
schäftegung ass bei valide wéi bei
invalide Matmënschen de Schlës-
sel fir déi sozial Integratioun.

Här President, an der sougenann-
ter Déclaratioun vu Madrid aus
deem leschte Joer, déi d’Konklu-
sioune vum europäesche Behën-
nertekongress beinhalt a wou déi
Behënnert selwer Visioune mat op
de Wee ginn hu fir Aktiounen am
Kader vum europäesche Joer vun
de Mënsche mat Behënnerungen
ze starten, kann een noliesen, datt
déi Behënnert eng nei Approche
préconiséieren. Et ass eng Ap-
proche déi a Richtung Emanzipa-
tioun geet. Et ass eng Approche
déi seet, datt de Behënnerten en
onofhängege Bierger ass, deen net
an alle Fäll Leit brauch déi iwwert
hie bestëmmen, mä deen, wann et
nëmme méiglech ass, selwer wëll
bestëmmen. Et ass eng Approche
déi de Behënnerten net als Patient
ugesäit, mä als e Mënsch, deen
trotz Handicap onofhängeg Ent-
scheedungen treffe kann; als e
Mënsch deen et ka fäerdeg brén-
gen, mat senge Fäegkeeten a mat
der Ënnerstëtzung vu sengem
Ëmfeld aus der Ofhängegkeet
eraus ze kommen.
Mir mussen dës Iwwerleeungen
eescht huelen. Mir mussen dofir
och eis Approche vis-à-vis vun de
behënnerte Matmënschen iwwer-
denken, wech vun der gutt ge-
mengter Bevirmondung an der Vir-
suerg hin zur Selbstbestëmmung,
hin zur Participatioun.
An dësem Projet sinn esou Elemen-
ter vu Participatioun a Selbst-
bestëmmung enthalen, déi meng
Fraktioun begréisst. Ech denken
hei zum Beispill dorunner, datt mir
richtegerweis net méi bei den Ate-
liers protégés, déi méi wéi 15 Leit
beschäftegen, eng getrennten De-
legatioun vun den handicapéierten
Aarbechter virgesinn, sou wéi dat
bis elo ursprénglech geplangt war,
mä datt mir déi Handicapéiert an
déi normal Delegatioun integréie-
ren, sou datt sech also hei den
Droit commun applizéiere léisst.
Ech denken hei awer och beson-
nesch dorunner, datt mir dem
Conseil supérieur des Personnes
handicapées e legale Statut ginn.
E Conseil, dee meng Fraktioun als
enorm wichteg ugesäit an deen et
den handicapéierte Matmënschen
erlaabt, hir Intérêten als Konsulta-
tivorgan vun der Regierung besser
zur Geltung ze bréngen.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Konklusioune vum eu-
ropäesche Sommet zu Lissabon
vum 23. a 24. Mäerz 2000 fuerde-
ren déi europäesch Memberstaten
dozou op, fir déi sozial Integratioun
ze suergen, déi sech duerch
d’Beschäftegungs-, d’Bildungs-,
d’Ausbildungs, d’Gesondheets- an
d’Wunnengspolitik déclinéiert. Do-
nieft sollen an dëse Beräicher prio-
ritär Moossname fir bestëmmten
Zilgruppe geholl ginn, wéi zum
Beispill behënnert Matmënschen.
Dëse Projet ass esou eng Mesure.
D’Rapportrice huet an hirem
schrëftlechen a mëndleche Rap-
port, fir deen ech hir am Numm vu
menger Fraktioun merci soen, do-
rop higewisen, datt et hei drëm
geet, op där enger Säit déi handi-
capéiert Matbierger, bei deenen
dat méiglech ass, mat engem Sa-
laire a Richtung wirtschaftlech
Onofhängegkeet ze bréngen, an
op där anerer Säit déi handica-
péiert Matbierger, déi net à même
si wéinst hirem Handicap ze schaf-
fen, aus enger sozial prekärer Si-
tuatioun eraus ze huelen.
Ech wëll net méi op all déi eenzel
Mesuren agoen, déi mir an der Fa-
milljekommissioun an deene lesch-
te Méint diskutéiert hunn. Eent ass
awer aus dësen Diskussioune kloer
ervirgaangen: Et gëtt immens ën-
nerschiddlech Situatiounen, an
deenen déi Handicapéiert sech
befannen. Situatiounen, déi et
noutwendeg maachen, datt mir e
ganz nuancéiert gesetzlechen Dis-
positiv fir si en place setze mussen.
Et gëtt eben net ee bestëmmten

Typ vun Handicapéierten, mä et
gëtt ganz vill Typen, mat ganz ën-
nerschiddlechen Handicapen, mat
enger ganz ënnerschiddlecher
Gravitéit, op déi mir ganz differen-
zéiert Äntwerte musse ginn.

Datt et net eng Äntwert eleng gëtt,
kann ee ganz däitlech un den Zue-
len an Donnéeën erausliesen, déi
am leschte Rapport d’activités vum
Familljeministère publizéiert gou-
fen. An erlaabt mir emol an dësem
Kontext vun dëser Plaz aus all dee-
ne Leit an Associatiounen am
Numm vu menger Fraktioun merci
ze soe fir deen Asaz, dee si all Dag
am Déngscht vun den handica-
péierte Matbierger op alle Gebid-
der weisen. Si verdéngen eis volls-
ten Unerkennung en Ënnerstët-
zung. Et ass wichteg datt et si gëtt
an datt si all Dag mat hirem Asaz
dofir suergen, datt déi handica-
péiert Matmënschen hir Plaz an ei-
ser Gesellschaft fannen.

Et ass dofir och wichteg datt mir ei-
se gesetzlechen Dispositif esou
upassen, datt kee vun de behën-
nerte Matbierger vergiess gëtt
oder einfach tëschent Paragraphe
fält. Well si sinn déi déi sech net,
beziehungsweis am mannste wie-
ren oder hëllefe kënnen. Dofir muss
ee Gesetz och prezis sinn, fir datt
op all déi ënnerschiddlech Situa-
tioune propper ka reagéiert ginn a
fir datt en fin de compte kee vun
hinnen duerch dat soziaalt Netz
fält.

Här President, zu der Philosophie
vum Projet ass allgemeng ze soen,
datt et richteg ass datt mir, wa mir
vun Integratioun schwätzen, den
handicapéierte Matmënschen och
déiselwecht Rechter a Flichten
operleeën. Sou ass et richteg,
wann een de Statut als Travailleur
handicapé huet, datt ee sech dann
och bei der ADEM aschreiwe muss
an datt een dann net einfach eng
Aarbecht refuséiere kann, wa si en-
gem sengen Attituden entsprécht.

Et ass och richteg datt mir op de
Wee gaange si fir d’Travailleurs
handicapés ënnert d’Protectioun
vum normalen Aarbechtsrecht ze
setzen a si als normal Salariéen ze
behandelen, andeems een hinnen
e ganz normale Contrat de travail
gëtt.

Am Artikel 6 vum Projet de loi ass
virgesinn, datt d’Commission
d’orientation et de reclassement
professionnel en Travailleur handi-
capé entweder op den normalen
Aarbechtsmaart oder a Richtung
Atelier protégé orientéiere kann.
Och hei mengen ech, datt mir rich-
teg leie wa mir soen, datt d’Aufga-
be vun der Commission médicale
an der Commission d’orientation
sech net iwwerlappe sollen.
D’Commission médicale décidéiert
doriwwer, ob een de Statut als Tra-
vailleur handicapé kritt oder net,
beziehungsweis ob een de Revenu
als Personne gravement handica-
pée kritt. Dat ass eng kloer Léisung
am Sënn vun alle Betraffenen.

Et ass och gutt datt mir op Uree-
gung vum Conseil d’Etat prezi-
séiert hunn, datt déi Entscheedun-
ge vun der Commission médicale
periodesch iwwerpréift kënne ginn,
sou datt een effizient dorobber rea-
géiere kann, wa sech Ännerungen
am Laf vun der Zäit erginn hunn,
wann d’Aarbechtscapacitéite vun
engem Handicapéierte geännert
hunn.

Ech erhoffe mir och, datt de Place-
ment vun den Travailleurs handica-
pés beim Stat, Gemengen an Eta-
blissements publics, awer och bei
Privatentreprisen sech an Zukunft
nach verbessert. Ronn 50 Leit si jo
laut dem Aktivitéitsrapport vum Mi-
nistère tëschent 1999 an 2002
beim Stat beschäftegt ginn, woubäi
dat uviséiert Zil jo 5% am öffentle-
chen Déngscht ass. Am Privatsec-
teur soll et jo esou sinn, wéi am Ar-
tikel 10 preziséiert ginn ass, datt
4% Travailleurs handicapés bei En-
treprisen, déi méi wéi 300 Mataar-
bechter hunn, mussen agestallt
ginn, 2% bei deenen, déi op
d’mannst 50 Mataarbechter hunn,
an 1%, wou bis zu 25 Leit schaffen.

Hei gëtt et ganz sécher nach vill Ef-
forten ze maachen, woubäi mer
wëssen, dass d’Schwieregkeet déi
ass, fir och genuch Poste fir déi
behënnert Leit ze fannen, bezie-
hungsweis d’Aarbechtsbedingun-
gen esou ze adaptéieren, dass si
och behënnertegerecht sinn. 

Dat ass nämlech a mengen An sé-
cherlech net bei all de Betriber ein-
fach esou machbar, och wann
d’Konditioune fir Travailleurs handi-
capés anzestelle verbessert gi
sinn, sief et um Niveau vun deem
wat de Stat de Gemengen, den
CFL, den Etablissements publics
oder de Privatentreprisen zréckbe-
zuele kann, sief et um Niveau vun
den Hëllefen, déi an Usproch kën-
ne geholl gi fir d’Aarbechtsplazen
unzepassen, oder d’Formatioun,
den Transport an esou weider ze
organiséieren. 

Am Artikel 12 ass de Projet dofir a
mengen Aen extrem däitlech vis-à-
vis vun den Employeuren aus dem
Privatsecteur, wou dës musse 50%
vun engem Mindestloun all Mount
als Kompensatioun un den Trésor
bezuelen, wa si hire gesetzlechen
Obligatiounen net nokommen, fir
Behënnert anzestellen. Dat ass
eng Mesure, déi net nei ass, an déi
schonn am Gesetz vun 1991 ent-
hale war. Et bleift awer, dass déi
Dispositioun um Pabeier zimlech
contraignant ass. Dofir mengen
ech, muss een emol ofwaarden, ob
se dann och déi gewënschten Ef-
fekter erziilt, wa se konsequent ap-
plizéiert soll ginn. E Risiko kënnt jo
dee sinn, dass d’Betriber dann
éischter bereet sinn déi Tax ze be-
zuelen, wéi en Handicapéierten
anzestellen, woumadder mer erëm
näischt fir déi Handicapéiert ge-
maach hätten. 

En anere Risiko ass awer deen, op
deen d’Chambre de Commerce an
hirem Avis vum 10. Mäerz 2003 iw-
wert d’Regierungsamendementer
opmierksam gemaach huet, ech zi-
téieren: „Ces dispositions, qui ne
tiennent pas compte de la nécessi-
té effective des entreprises du sec-
teur privé d’engager du personnel,
sont des dispositions autoritaires,
qui ne se soucient pas du fait que
les entreprises du secteur privé,
qui sont généralement la propriété
de personnes privées engageant
leur capital personnel en vue de la
réalisation d’un objet social déter-
miné, dans un but lucratif, ne peu-
vent se permettre une gestion défi-
citaire sous peine de risquer la
faillite avec toutes les consé-
quences que cela entraîne au ni-
veau de l’emploi du personnel de
l’entreprise concernée“. 

Ech mengen, dass dës Ausso ëm-
sou méi beuechtenswäert ass wat
de Betrib méi kleng ass. Et muss
een also dofir och mat deem néide-
ge Fangerspëtzegefill a mengen
Aen hei virgoen, fir justement net
kleng Betriber an déi vun der
Chambre de Commerce beschriw-
we Situatioun ze bréngen. Donie-
went mengen ech, dass dann awer
déi öffentlech Hand misst mam
gudde Beispill virgoen, an dat
heescht, dass si hire Soll vu 5%
Prozent sollen erfëllen, ier d’Priva-
tentreprisen zum Bezuele vu Strof-
taxe gezwonge ginn. 

Här President, ofschléissend wëll
ech soen, dass meng Fraktioun
ausdrécklech begréisst, dass mir
och deene Leit aus der Prekaritéit
eraus verhëllefen, déi esou grave
handicapéiert sinn, dass se kenger
Aarbecht kënnen nogoen. Duerch
d’Schafe vun engem Revenu pour
personnes gravement handica-
pées verhëllefe mir deene Leit zu
méi Autonomie an ekonomescher
Onofhängegkeet. Datselwecht gëllt
och fir déi Leit, déi, obwuel si Tra-
vailleur handicapé sinn, keng Aar-
becht fannen. Och si wäerten an
Zukunft d’Recht hunn op de Reve-
nu pour personnes gravement han-
dicapées, wann hir eege Revenuen
ënnert deem Seuil leien. 

Här President, ech mengen, dass
mir mat dësem Projet e wichtege
Schrëtt a Richtung méi Autonomie,
méi Solidaritéit, méi Unerkennung
a méi Partizipatioun vun den handi-
capéierte Matbierger maachen. Et
ass e Projet, deen dozou bäidréit,
d’Rechter an d’Flichte vun de vali-
den an invalide Matmënsche kloer
ze definéieren, deen d’Leit respon-
sabiliséiert, an deen den allgemen-
gen Zilsetzunge vun den handica-
péierte Vereenegungen zu Lëtze-
buerg an Europa entsprécht. Et ass
och e Projet, deen d’Barriären të-
schent de validen an invalide Mat-
bierger ofbaut, an deen déi handi-
capéiert Matbierger net méi als
eng Randgrupp vun eiser Gesell-
schaft, mä méi wéi jee als en inte-
grale Bestanddeel vun eiser Ge-
sellschaft ugesäit. 

Dofir, Dir Dammen an Dir Hären,
Här President, wëll ech och den
Accord vun der Fraktioun vun der
Demokratescher Partei zu dësem
Projet de loi hei bréngen. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Merci, Ma-
dame Nagel. Nächste Riedner ass
den Här Aly Jaerling.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Mer-
ci, Här President, et ass gutt, dass
mer kee chargéierte Programm
hunn. Da kann ech haut emol eng
Kéier an aller Rou meng Riedezäit
ganz ausnotzen. 

(Interruption)

Jo gutt, wann dat net sollt erwën-
scht sinn, kann ech mech och méi
kuerz faassen. Ech kommen Iech
gären do entgéint. 

Virop wëll ech awer der Madame
Rapportrice félicitéiere fir hiren
ausféierleche schrëftlechen a
mëndleche Rapport, wou ech
weess, dass deen awer zustane
komm ass duerch eng gutt a kohä-
rent Zesummenaarbecht an der
zoustänneger Kommissioun. 

De Projet, dee mir hei virleien hunn,
ass e Projet, deen eng gesell-
schaftspolitesch Envergure huet,
och wann en den Uschäin huet,
wéi wann e sech nëmme géif op
Ateliers protégés an op d’Aar-
bechtswelt bezéien. Behënnert ze
sinn, egal ob dëst duerch en Aar-
bechts- oder soss en Accident
geschitt ass, oder ob een et vu Ge-
buert un ass, mécht et schwéier
sech an onser Gesellschaft zurecht
ze fannen, zemools well mer als
Gesellschaft vläicht d’Ausmoossen
ënnerschätzt hunn, an och Proble-
mer haten, aner Leit, déi e bëssen
anescht si wéi mir, ze akzeptéieren,
an och vläicht net drop virbereet
waren, dass eis schnelllieweg, pro-
fitorientéiert an zum Deel rück-
sichtslos Gesellschaft och kënnt
Affer fuerderen. A wéi et eis end-
lech bewosst ginn ass, hu mer eis
awer nach schwéier gedoen, fir eis
Infrastrukturen den effektive
Bedürfnisser vun de Behënnerten
unzepassen. A wann ech vun In-
frastrukture schwätzen, dann ass
dat esouwuel am Beräich vun öf-
fentleche Gebailechkeeten, Stroos-
seninfrastrukturen, awer och Ergo-
nomie op der Aarbechtsplaz. Net
ze vergiessen, dass all Plan d’amé-
nagement général oder particulier,
sief et op Landes-, regionalem
oder kommunalem Niveau misst
dem Behënnerte senge Bedürfnis-
ser integral Rechnung droen, an
dass besonnesch öffentlech Ge-
bailechkeete mussen dem Behën-
nerten en onkomplizéierten Zou-
gank garantéieren, wat mer jo ge-
setzlech geregelt hunn a lues a
lues schéngen an de Grëff ze
kréien, och wann et nach net esou
séier virugeet. 

Et ass bedauerlech, dass mer awer
grad bei eis zu Esch mat der
Haaptpost, déi eréischt viru Kuer-
zem renovéiert ginn ass, wierklech
en negatiivt Beispill hunn, wéi e
Gebai behënnertenongerecht kann
ausgesinn, an do schéngt et mer,
wéi wann och eng Kéier muss age-
wierkt ginn, dass dat sech ännert. 

Här President, och wat d’Unerken-
nung vum Statut als Behënnerten

ubelaangt hu mer relativ laang ge-
braucht, fir déi néideg gesetzlech
Kritäre festzeleeën. Et ware ganz
oft Privatinitiativen, déi sech an den
Déngscht vun de Behënnerte ge-
stallt hunn, ier de Stat dann d’Nout-
wendegkeet vun der Betreiung
agesinn huet, an déi néideg Hëlle-
fen an Infrastrukturen zougestanen
huet, an dofir wëll ech och dat
nach eng Kéier hei ënnersträichen,
wat hei gesot ginn ass, als Félicita-
tioun un d’Direktioun vun deenen
Organisatiounen, déi sech wierk-
lech fir déi Behënnert agesat hunn,
ouni lukrativen Hannergedanken,
an dat wierklech ëmmer am Inte-
resse vun der Saach. 

Mat dësem Gesetz sollen elo ver-
schidde behënnertgerecht Kritäre
festgeschriwwe ginn, zum Beispill
ënnert wat fir enge Bedéngungen
dass een als Behënnerten uner-
kannt gëtt, wéi een an den Aar-
bechtsmaart integréiert gëtt, wat
d’Responsabilitéit vun de Betriber
ass, wien Urecht op eng Indemni-
téit huet, a wat fir enger Héicht an
esou weider. 

Et ass wichteg, dass mir déi kloer
Kritären hunn, wien als Behënner-
ten unerkannt gëtt, well an deem
Beräich esouguer déi medezi-
nesch Avisë sech ganz oft wid-
derspriechen. Eng medezinesch
an Orientéierungskommissioun sol-
len dat elo regelen, andeem se en-
gersäits iwwert d’Unerkennung
vum Behënnertestatut befënnt, an
anerersäits esouwuel de Prozent-
saz vun der Behënnerung wéi och
de Montant vum Revenu fir de
Behënnerte festleet. 

Wat mech awer an deem Zesum-
menhank e bësse stéiert an och
net kloer ass, dat ass, dass wann e
Behënnerten e Revenu kritt, dass
dat wuel net esou gehandhaabt
gëtt wéi den RMG, mä dass awer
de Stat spéider, wann dee Behën-
nerten iergendeng Propriétéit oder
en Haus zum Beispill huet, dorob-
ber kann zréckgräifen. 

(Interruption)

Mir schwätzen elo hei vun der Ierf-
schaft, wann e Behënnerten en
Haus huet, an e stierft, an et ass en
direkten Ierwen do, dann ass et net
wéi beim RMG, da gëtt d’Hypo-
théik net iwwerschriwwen, et gëtt
keng Hypothéik gemaach, dann
hëlt de Stat dat Haus ganz. Dat ass
an dësem Gesetz net kloer, an dat
misst Der mer herno erklären, Ma-
dame Minister. Do misst awer da
Klorheet geschafe ginn. 

D’Indemnitéit oder de Revenu vum
Behënnerte kann awer nëmmen
definitiv festgeluecht ginn, wann
dem Behënnerte seng Situatioun
sech esou stabiliséiert huet, dass
d’Medeziner sech och kënne fest-
leeën. Am anere Fall kann een
nëmmen Iwwerganksmesuren tref-
fen, an do ass et och wichteg, dass
an déi Richtung kloer Kritäre vir-
leien. Well just wann eng Situatioun
net kloer ass, kënnen duerch Inter-
pretatiounswidderspréch sozial
Ongerechtegkeeten entstoen. Dëst
kënnt besonnesch seng Wichteg-
keet am Kader vum Gesetz vun der
Réinsertion professionnelle, deem
neie sougenannten Invalidegesetz,
hunn, wou jo déi sollen duerch en
Handicap aarbechtsonfäeg Leit
erëm an den Aarbechtsmaart inte-
gréiert ginn. Dat ass am Fong de
Gros vun deene Leit, déi deelweis
behënnert sinn, a wou mer solle
versichen, se erëm an de Betrib
zréckzekréien. Hei gëtt et an der
Ëmsetzung eng Rei Problemer, be-
sonnesch wat d’Unerkennung vum
Handicap an d’Reintegratioun an
d’Aarbechtswelt ubelaangt.

Och wann elo vun den zoustänne-
ge Ministeren eng Revisioun vun
deem Gesetz ugekënnegt ginn
ass, mussen déi nei Mesuren och
integral mat dem Gesetz, wat mer
haut stëmmen, iwwerenee stëm-
men. 

Et ass wichteg, datt e Behënnerten
eng Aarbecht kritt, déi senge Ca-
pacitéiten entsprécht, eng Aar-
becht déi ëm seng Selbstwäertge-
filler erëmgëtt, an domadder och
säi Selbstvertraue stäerkt. Et ass
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normal, datt wann eng adequat
Aarbecht do ass, e se muss unhue-
len, datt en erëm en integrale Be-
standdeel vum normale Beruffslie-
wen an domadder vun der Gesell-
schaft gëtt. Dofir ass et wichteg,
datt kloer ass, datt déi Ateliers pro-
tégés als Iwwergangsléisung ugesi
gi fir de Behënnerten erëm ze inte-
gréieren. 

De Problem, dee mir natierlech an
de Betriber hunn, ass, datt si et elo
schonn net fäerdeg brénge Leit,
déi an hirem Betrib geschafft hunn
a behënnert gi sinn oder eng Inva-
liderent kritt hunn a wëllen erëm-
kommen, erëm ze integréieren,
awer mat alle Moyene versiche
sech deene Leit ze entleedegen,
an dofir wäert et ganz schwéier si
fir Behënnerten ze integréieren. 

Wat och richteg ass, ass datt déi
Modalitéite bestoe bleiwen a sou-
guer ausgebaut ginn, déi dem Em-
ployeur opdroen, en Deel vu
Behënnerten a sengem Betrib ze
beschäftegen, fir zu enger Integra-
tioun vun de Behënnerten an der
Aarbechtswelt bäizedroen, well
behënnert kann ee jo och ginn
duerch den direkten Impakt vu
senger Aarbechtsplaz, duerch
Ëmweltschied, déi duerch Industrië
verursaacht ginn, respektiv Be-
ruffskrankheeten, déi duerch den
Aarbechtsoflaf provozéiert gi sinn.
Et ass also nëmmen normal, datt
hei eng kollektiv Responsabilitéit
gefuerdert gëtt, wou och den Em-
ployeur säin Deel muss iwwerhue-
len. Ech deelen do guer net d’Ap-
préciatioun vun der Chambre de
Commerce, déi mengt, d’Betriber
géifen dodru Faillite goen. Ech
mengen, dat ass net de Fall. Et ass
nach kee Betrib un engem Sozial-
an Aarbechtsrecht Faillite gaan-
gen. Au contraire, de soziale Bäi-
trag an och de Bäitrag fir sozial In-
tegratioun mussen eng Pflicht fir
d’Betriber sinn. 

De Stat gëtt mat engem Prozentsaz
vu 5% Behënnerte vu senge Be-
schäftegten an den Institutioune
sollicitéiert, während am Privatsec-
teur e variablen Taux jee no der
Gréisst vum Betrib festgeschriw-
wen ass. Betriber mat iwwer 25
Beschäftegte mussen ee Behën-
nerte beschäftegen. Iwwer 50 sinn
2% vun der Belegschaft gefuer-
dert, an iwwert 300 4%, wann
d’ADEM behënnert Salariéen age-
schriwwen huet, déi de spezi-
fesche Betribsbedürfnisser ent-
spriechen. Dat ass awer am Fong
eppes, wat ee mer nach muss
erklären, wann d’ADEM behënnert
Salariéen ageschriwwen huet, déi
de spezifesche Betribsbedürfnis-
ser entspriechen. Esou steet et
wuel am Gesetz, mä do hätt ech
awer gären eng Prezisioun, wat do-
madder gemengt ass. Wann
d’ADEM keng huet, dann ass de
Betrib net sollicitéiert, oder ech
hunn iergendeppes falsch verstan. 

Wann e Betrib natierlech méi wéi
déi verlaangte Quot vu Behënnerte
beschäftegt, ass et scho richteg,
datt en iwwert de Wee vun der Dé-
charge vun der Part partronale bei
der Sozialversécherung belount
gëtt. Et ass nëmme richteg, datt
dat soziaalt Engagement belount
gëtt, besonnesch wann et am Ze-
summenhang mat Behënnerten a
sozial Benodeelegte steet. 

Och d’Verpflichtung vun den Em-
ployeuren dem Arbeitsamt Plazen
ze mellen, déi eventuell vu Behën-
nerte kënnte besat ginn, ass eng
sozial wichteg Mesure, mä schéngt
mer awer an der Praxis schwéier
novollzéibar. 

All dës Mesurë kënnen awer nëm-
men duerch eng gutt strukturéiert
Motivatiounscampagne bei den
Employeuren zum Droe kommen,
well och wann am Gesetz Strofe
festgeluecht gi fir déi Employeuren,
déi sech net deene Bestëmmun-
gen ënnerwerfen, ass et dach awer
gewosst, datt ee mat Knëppele
keng Vulle fänkt. 

Motivatioun, awer doniewent och
Kontroll sinn ubruecht, fir dës Me-
suren an d’Praxis ëmzesetzen.
Kontroll dierf awer net nëmmen
eng Aufgab vun der ADEM oder

der Gewerbeinspektioun sinn, dës
Kontroll misst eigentlech och eng
Aufgab si vun de Personaldelega-
tiounen, oder besser nach, si kéint
eng Aufgab vun den Délégués à
l’égalité des chances an de Betri-
ber sinn. Ech sinn nämlech net der
Meenung, datt déi Delegéiert sech
just ëm d’Gläichberechtegung të-
schent Mann a Fra solle këmme-
ren. Hir Aufgab kéint oder misst
souguer sinn, sech och ëm d’Inte-
gratioun vun de Behënnerten ze
këmmeren, fir datt am Kader vun
der Integratioun vun de Behënner-
te gläichberechtegt Chancen am
Betrib garantéiert ginn. Dat wär al-
so och eng Aufgab vun den Délé-
gués à l’égalité. Déi missten da
mam Employeur zesumme kucken,
wou een nach kéint Behënnerter
asetzen, well si jo de Betrib awer
am beschte kennen. 

Am Gesetz iwwert d’Réinsertion
professionnelle sinn zum Beispill
d’Kritäre festgeluecht un Hand vun
deenen den Employeur muss mat
dem Aarbechtsmedeziner zesum-
men analyséieren, wou ee kéint
Behënnerter ënnerbréngen. Dat
ass awer haaptsächlech geduecht
fir Salariéen, déi schonn am Betrib
geschafft hunn, an duerch eng län-
ger Krankheet oder en Unfall
behënnert erëmkommen. Dat Ge-
setz hei soll dëst generaliséieren
am Kader vun deem bestëmmte
Prozentsaz vu Behënnerten, déi ee
muss beschäftegen, awer och am
Kader vun der Ergonomie muss
dofir gesuergt ginn, datt dem
Behënnerte seng Aarbechtsplaz
senge Besoinen ugepasst gëtt. 

Och wär et eng Missioun vun den
Délégués à l’égalité mat dofir ze
suergen, datt Behënnert, déi
duerch en Aarbechtsonfall oder en
Accident an de Betrib wëllen
zréckkommen, erëm kënnen opge-
holl ginn, wat net ëmmer de Fall
ass. Dofir misst och eng Kéier ge-
kuckt ginn, wéi d’Betriber dat kën-
ne maachen an d’Moyene misste
geschafe ginn, datt se zumindest
déi Leit erëmhuelen, déi bei hinnen
am Betrib waren. Dofir misst den
Délégué à l’égalité awer am Virfeld
consultéiert ginn, ier e Betrib kann
den zoustännegen Instanze mat-
deelen, ob Plaz ass fir behënnert
Leit oder net. Dëse Kontrollmecha-
nismus feelt an dësem Gesetz,
esou wéi en och am Gesetz iwwert
d’Réinsertion professionnelle net
virgesinn ass. 

Wa mer wierklech wëllen, datt eng
optimal Integratioun vun de Behën-
nerten an d’Beruffswelt soll garan-
téiert sinn, da mussen all d’Mecha-
nismen anenaner gräifen, an zu
deene Mechanisme gehéieren och
d’Vertrieder vum Personal an de
Betriber, besonnesch d’Délégués à
l’égalité des chances - ech kom-
men ëmmer erëm drop zréck -, déi
domadder vläicht méi Aarbecht
kréien, Aarbecht déi awer menger
Usiicht no an hir Kompetenz fält,
wat awer natierlech bedéngt, datt
se dann eng spezifesch Forma-
tioun musse kréien, wa se där
zousätzlecher Verantwortung solle
gewuess sinn, Formatioun am
Beräich vun Ergonomie, am
Behënnerteberäich an och eng
Formatioun fir mat Mënsche kën-
nen ëmzegoen, déi e schwéiert
Schicksal hanneru sech hunn. 

Et dierf een net vergiessen, datt all
Betrib profitorientéiert ass, an dofir
och vun de Behënnerten en Deel
Leeschtung verlaangt ass, Leesch-
tung, déi se awer nëmme kënne
bréngen, wa se optimal enca-
dréiert sinn, well och wa mer eng
Kommissioun hei duerch d’Gesetz
kreéiere fir d’Integratioun vu
Behënnerten an d’Aarbechtswelt,
geet awer näischt iwwer eng direkt
Betreiung um Terrain. Mir missten
an deem Sënn zousätzlech légifé-
réieren a Moyene schafen, déi et
de Personaldelegatiounen an de
Gläichheetsdelegéierten et géin-
gen erméiglechen, d’office an
d’Kontrollmechanisme vun der In-
tegratioun vun de Behënnerten im-
plizéiert ze ginn, an dofir wëll ech
hei eng Motioun deponéieren, déi
d’Regierung opfuerdert an deem
Sënn ze légiféréieren, datt och

d’Personaldelegatioune kënnen an
der Integratioun vun de Behënner-
ten d’office implizéiert ginn. Dëst
soll am Fong als eng vun den Auf-
gabe vun de Personaldelegéierte
bei der Reform vun der Gesetzge-
bung iwwert d’Personaldelegatioun
erabruecht ginn. 

Motion 1

D’Volleksvertriederkummer

an der Suerg eng optimal Integra-
tioun vu Behënnerten an d’Aar-
bechtswelt ze garantéieren;

stellt fest, datt d’Personaldelega-
tiounen am Betrib selwer keng di-
rekt Kontrollméiglechkeet am Ze-
summenhang mat der Integratioun
vun de Behënnerten hunn;

an der Iwwerzeegung, datt en di-
rekt Abanne vun de Personalver-
trieder bei der Integratioun vu
Behënnerten an d’Betriber seng
Wichtegkeet huet;

fuerdert d’Regirung op

gesetzlech Méiglechkeeten ze
schafen, déi et de Personalvertrie-
der, respektiv den „délégués à
l’égalité des chances“ am Betrib
erlaben, vu vireran an d’Kontroll-
mechanisme vum Integratiouns-
prozess vun de Behënnerten impli-
zéiert ze ginn;

de Personaldelegéierten, bei en-
gem Refus e Behënnerten erëm
am Betrib ze beschäftegen, en
Asprochrecht zouzegestoen.

(s.) Aly Jaerling, Jean Colombera,
Gast Gibéryen, Fernand Greisen,
Jacques-Yves Henckes.

Här President, wa mer de Behën-
nerten an d’Aarbechtswelt inte-
gréiert hunn, ass eis Missioun awer
net um Enn, well en och muss op
d’Aarbecht kommen, an do spillen
aner Facteuren eng wichteg Roll.
Et geet schonn doheem un, wou de
Behënnerte sech muss fräi kënne
beweegen an de Wee op d’Aar-
becht liicht kann ugoen. Do stellt
d’Fro sech, ob all Behënnerten
d’Méiglechkeet huet seng Wun-
neng no senge spezielle Bedürf-
nisser auszebauen. Si mer am Ka-
der vun der Pflegeversécherung
esou wäit, datt mer dëst kënnen all
Behënnerte garantéieren? Wa mer
de Rehazenter endlech kréien -
ech hoffen, datt dat iergendwann
eng Kéier geschitt - si mer dann à
même genau wéi zu Nottwill an der
Schwäiz de Behënnerten esou ze
encadréieren, datt während där
Zäit wou en am Rehazenter ass,
seng Wunneng scho senge
Bedürfnisser ugepasst gëtt, fir
wann en do eraus kënnt seng Wun-
neng him ugepasst ass, ouni datt
et en awer zousätzlech eppes
kascht? 

Wann de Behënnerten da vun do-
heem fortfiert oder fortgeet fir op
seng Aarbecht, sinn all Virausset-
zungen do, fir him ee problemlose
Wee op d’Aarbecht ze garantéie-
ren? Si beim Betrib, wou e schafft,
Plaze fir Behënnerter virgesinn, fir
datt en esou no wéi méiglech bei
seng Aarbechtsplaz eru ka kom-
men? Ass den öffentlechen Trans-
port esou ausgebaut, datt him déi
Méiglechkeete gi sinn? Ass den
Zougang an de Betrib behënnerte-
gerecht ausgebaut? 

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

Dat sinn alles Problemer, déi mir
scho säit Jore versichen ze léisen,
mä et wäert awer nach e laangwie-
rege Prozess ginn, an deem all so-
zial a wirtschaftlech Komponente
mussen anenaner gräifen, fir datt
dat ka méiglech sinn. 

Här President, mir hu schonn eng
Rei Gesetzer verabschiet fir alle
Matbierger eng optimal Integra-
tioun an eis Gesellschaft an an eis
Aarbechtswelt ze garantéieren. 

Dës Initiativen dierfen och no dë-
sem Gesetz net ophéieren, well
sech ëmmer nei Erausfuerderunge

stellen. Eis Gesellschaft ass
schnelllieweg. Eis Ëmwelt- an Aar-
bechtsbedingunge ginn ëmmer
méi schlecht, anstatt besser. De
Profit steet leider virun der Gesond-
heet. De Partikularegoismus steet
ëmmer méi iwwert der Nächsteléift.
D’Isolatioun an d’Depressioun sinn
negativ Aspekter an eiser Gesell-
schaft. Dat ass haut net méi ze ver-
leegnen.

Gesetzer wéi dat heite sollen deem
Ophëllef bréngen, mä dëst kann
nëmmen duerch e Mentalitéits-
wiessel an eiser Gesellschaft er-
reecht ginn. D’Joer vun de Behën-
nerte soll eis also als Denkustouss
déngen. Ech hoffen, dass d’Moti-
vatioun fir ze hëllefen a fir och an
deem Sënn weiderzefueren net an
der Silvesternuecht vum Joer 2003
am Schnaps verleeft. Ech soen
Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Renée
Wagener agedroen. D’Madame
Wagener huet d’Wuert.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President.
« Mat dësem Gesetz si mer Virrei-
der an Europa », huet d’Madame
Marie-Josée Jacobs gemengt wéi
se eis an der Familljekommissioun
de Projet de loi, dee mer haut
wäerten ofstëmmen, presentéiert
huet. Et stëmmt, dass hei um mate-
rielle Plang behënnert Persounen
als Aarbechtskräfte gläichgestallt
ginn an dat wäert sech ganz
sécher och op hir sozial Situatioun
positiv auswierken, an dat ass och
de Grond firwat mir dëse Projet
selbstverständlech kënne mat
stëmmen.

Ech mengen awer, datt et sech hei
ëm eng agegrenzte Vue vum Pro-
blem handelt, dass d’Problematik
vum Aarbechtsliewen eigentlech
méi vaste ass wéi dat Feld, dat
deen heite Projet de loi ofdeckt. An
ech wéilt hei nach eng Kéier en Zi-
tat bréngen, wat ech schonn op
dëser Tribün bruecht hunn, vum
Josef Hecken, dem saarländesche
Statssekretär fir d’Ëmsetzung vum
Gläichstellungsgesetz op Landes-
ebene, deen am Mäerz bei enger
Konferenz um Kierchbierg gesot
huet: „Vom Tollhaus des 19. Jahr-
hunderts zur Werkstatt für Behin-
derte, das kann nicht der ganze
Weg sein, sondern höchstens eine
Zwischenstation.“

Hien huet gemengt, dass Ënner-
dréckung sech och a ganz subtiler
Form als Verdrängung vun de
Behënnerten aus der Gesellschaft
kéint äusseren. Ech wéilt net esou
wäit goe fir ze soen, dass en Ate-
lier protégé esou eng Form vun
Ënnerdréckung wär, mä et bestinn
awer eng ganz Rei Risiken, wann
ee sech ze vill op deem Terrain be-
weegt, fir behënnerte Leit Aar-
bechtsméiglechkeeten an Ateliers
protégés ze ginn, während awer
am „richtegen“ Aarbechtsliewe
keng Moossnamen zur Integratioun
geholl ginn. Ech wéilt mech dofir
och net mam Gesetz selwer be-
faassen oder nëmme ganz wéineg,
wat mer haut solle stëmmen, wou
mer wéi gesot mat der Approche
averstane sinn, mä vill méi mat
deem wourop dëst Gesetz net
ageet.

Fir d’éischt emol fir unzefänke
vläicht de Constat, datt et zu Lëtze-
buerg am Beräich vum Handicap
nach ëmmer eng ganz Rei vu Ge-
setzeslücke gëtt. Et gëtt zwar eng
Rei vu Gesetzer, mir hunn der och
an der lescht gestëmmt wéi dat iw-
wert den Zougank zu den öffent-
leche Gebaier. En eelert Gesetz
aus de 70er Joren ass dat iwwert
d’Schoulpflicht fir behënnert Kan-
ner an et gëtt nach verschidden
anerer, mä et ass awer scho vun
enger Rei vu Leit festgestallt ginn,
dass mir zu Lëtzebuerg keng Loi-
cadre hunn, déi och e globaalt
Konzept géif liwwere fir d’Integra-
tioun vun de Behënnerten an eis
Gesellschaft. Ech denken, dass
mäi Kolleeg Camille Gira, wann
hien am Hierscht seng Interpella-
tioun hei hält, och nach eng Kéier
op dee Sujet wäert zréckkommen.

Esou eng Loi-cadre ass zum Bei-
spill elo an Däitschland agefouert
ginn. Ähnlech Texter gëtt et schonn
an den USA an och an England.
Déi Gläichstellungsgesetzer gi vun
der Prémisse aus, dass net e kier-
perlecht oder psychescht Leiden
d’Behënnerung duerstellt, mä dass
d’Ausgrenzung vun der Ëmwelt op-
grond vu spezifesch perséinleche
Bedürfnisser am Fong d’Behënne-
rung ass.

Déi Gesetzer hunn dann och dräi
Haaptziler: Éischtens déi gläichbe-
rechtegt Participatioun um gesell-
schaftleche Liewen. Zweetens
d’Besäitegung vu Benodeelegun-
gen an drëttens d’Recht op e
selbstbestëmmend Liewen.

Konkret bedeit dat dann och, dass
öffentlech Gewaltenträger sech
musse verpflichte fir, wat an
Däitschland genannt gëtt, d’Scha-
fung vu Barrierefreiheit, zum Bei-
spill beim öffentlechen Transport,
beim Zougank zu Bauten, beim
Zougank zur Schoul an zur Univer-
sitéit, bei de Medien oder och fir an
de Wahlbüro. Dat heescht awer
och, an domat wär ech dann erëm
beim Sujet, deen eis haut méi spe-
zifesch interesséiert, e gläichbe-
rechtegten Zougank zur Beruffs-
welt. A wann deen heite Projet fir
eng finanziell Gläichstellung an
Unerkennung sécherlech ganz
sënnvoll ass, dann ännert en awer
net onbedéngt eppes Substan-
zielles um Zougank zur Beruffswelt
fir behënnert Leit.

Den Här Lux war esou fein an hat
virdru schonn op meng Question
parlementaire higewisen. Ech wollt
do och nach eng Kéier méi am De-
tail drop agoen. Ech hat nämlech
gefrot awéiwäit dat Gesetz vun
1991, wat jo eng Aart Quotesystem
virgesäit, eigentlech géif appli-
zéiert ginn.

Do ass mer zum Beispill geäntwert
ginn, dass mer Enn 2002 souze-
soen 2.800 unerkannten Tra-
vailleurs handicapés haten. An
aneren Texter fanne mer, datt mer
an deemselwechte Joer oder Enn
2002 280 Chômeurs handicapés
haten. Wann een do d’Rechnung
mécht, da kënnt een op e Chôma-
getaux vun 10%. Wahrscheinlech
läit en awer vill méi héich, well eng
Rei vun deene Leit, déi an den Ate-
liers protégés sinn, eigentlech léi-
wer wéilten um éischten Aar-
bechtsmaart schaffen. Dobäi kënnt
dann nach, dass eng ganz Rei vu
Leit sech net an de Chômage mel-
len, well se vläicht och eng ganz
Rei vu Mesuren einfach emol guer
net an Usproch huelen.

Ech wéilt vläicht do dann och en Zi-
tat aus där Äntwert op meng Ques-
tion parlementaire ginn, wat mer
awer eng ganz Rei vu Froe schéngt
opzewerfen. Hei steet dann: «De-
puis l’entrée en vigueur de la loi du
1er janvier 1992 jusqu’au 30 sep-
tembre 2002, le service des tra-
vailleurs handicapés de l’adminis-
tration de l’emploi n’a pas encore
eu à traiter avec des employeurs
refusant de respecter l’obligation
légale d’embauche de travailleurs
handicapés.“

Et ass virdru jo erkläert ginn, dass
eigentlech d’Employeure gehale
sinn déi Quot ze erfëllen, a wa si
dat net maachen, da mussen si
eng Strof bezuelen. Wat heescht
awer elo dee Saz - an d’Madame
Familljeministerin ka mer e vläicht
herno erklären? Heescht dat, dass
d’Employeure souwisou all hir Stro-
fe bezuelen, déi déi sech net do-
runner halen? Oder gëtt net kon-
trolléiert? Ech fäerten, dass et dat
zweet ass an ech wäert herno nach
en anert Zitat zu deem Thema
bréngen.
An där Äntwert op meng Question
parlementaire steet awer och, dass
1995 dee leschten a wahrschein-
lech och eenzege Recensement
gemaach ginn ass zu deem Sujet.
Wann ee sech dann de Plan d’ac-
tion ukuckt vun 1997, da fënnt een
do eraus, dass net nëmmen de
Stat, d’Gemengen an d’Etablisse-
ments publics sech net un déi Quot
gehalen hunn, dat kréie mer och
schonn an der Äntwert op d’Ques-
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tion parlementaire gesot, mä dass
25 bis 30% guer net geäntwert
hunn. Dass am Secteur communal
bei deenen, déi da geäntwert
hunn, 52 Persounen agestallt wa-
ren - dat wier en Taux vun 0,82% -,
an am Secteur public 101; dat wier
en Taux vun 2,83%.
Deemools war d’Situatioun wahr-
scheinlech nach vill méi esou, dass
vill Leit eben net am Chômage ge-
mellt waren, respektiv iwwerhaapt
emol net den Usproch op eng
Unerkennung als Travailleur handi-
capé erhuewen hunn, esou dass
déi Zuele vläicht och mat Virsiicht
ze genéisse sinn. Mä trotzdeem
seet et eppes aus iwwert déi Situa-
tioun deemools.
Et kënnt dann nach e ganz interes-
sant Zitat dobäi iwwert de Secteur
privé, dat liesen ech Iech och vir:
«Les membres du groupe de tra-
vail estiment que des modifications
législatives introduites par le mi-
nistre compétent puissent» - an iw-
wert dee Subjonctif kann ee sech
vläicht och nach Gedanke maa-
chen, wat deen eigentlech op dë-
ser Plaz ausseet - «contribuer à
promouvoir la politique en matière
d’intégration professionnelle des
travailleurs handicapés (par
exemple mettre en application l’ar-
ticle 10 de la loi sur les travailleurs
handicapés, à savoir le versement
d’une amende au trésor public en
cas de non-respect des quotas
d’emplois).» Meng Interpretatioun
dovunner ass, dass dat effektiv we-
der kontrolléiert nach agehale gëtt,
déi Saach mat deene Strofen.
Ech fannen et och ganz erstaun-
lech, datt am Fong eréischt zënter
dem leschten Oktober, nämlech an
deem Gesetz wat hei gestëmmt
ginn ass iwwert d’Incapacité de
travail et la réinsertion profession-
nelle, festgehale ginn ass, datt vun
elo un emol géife Rapportë ge-
maach ginn iwwert d’Anhale vun
der Astellungsobligatioun. Ech
weess net, ob entre-temps schonn
Zuelen do zu Stane komm sinn.
Zënter dem Oktober si jo schonn
eng Rei vu Méint vergaangen, an
ech géif eigentlech mengen, do
hätt scho kënne Verschiddenes
geschéien.
Ech géif dann awer dovun aus-
goen, dass do nach keng
Auswäertung stattfonnt huet, an an
deem Sënn hunn ech och eng Mo-
tioun preparéiert, déi am Fong op
déi Punkten do ageet an déi net
nëmme seet, dass soll e Rapport
gemaach ginn iwwert d’Evolution
statistique an deem Beräich, an
dat net nëmme fir déi lescht Joren,
mä da vläicht vu ‘95 un, fir datt mer
och eng kleng Vergläichsbasis
hunn, an déi och géif differenzéie-
ren tëschent dem Secteur public a
privé an och d’Zuelen uginn iwwert
déi Leit, déi an den Ateliers proté-
gés schaffen.
Da froen ech och an där Motioun,
dass soll eng Evaluatioun ge-
maach gi vun där Applicatioun
vum Artikel 10, an dann nach
dobäi, dass d’Regierung eis Pro-
positioune presentéiert, vu datt mer
elo hei gesinn dass deen Artikel
10, respektiv d’Anhalung vun deem
Quotesystem bis elo net gutt fonc-
tionnéiert huet, ob een net awer
muss iwwer méi contraignant Me-
suren nodenken, respektiv méi
streng Sanktiounen, dass d’Regie-
rung eis do soll Propositioune vir-
leeën.
An déi lescht Fuerderung, déi an
där Motioun enthalen ass, dat ass
déi fir nozedenken iwwert d’Méi-
glechkeeten, ob een déi Mesures
contraigantes net awer och misst
op de Secteur public ausdehnen.
Motion 2
La Chambre des Députés,
considérant
- que la loi du 12 novembre 1991
sur les travailleurs handicapés pré-
voit un quota d’emploi concernant
les personnes handicapées;
- que cette obligation d’employer
un certain nombre de personnes
handicapées incombe aussi bien
aux services publics qu’au secteur
privé;

- que l’article 10 de ladite loi prévoit
qu’“en cas de refus d’un em-
ployeur du secteur privé d’embau-
cher le nombre prescrit de handi-
capés, une taxe de compensation
équivalente à 50% du salaire social
minimum est à verser chaque mois
au Trésor public par ledit em-
ployeur“;

- que cette obligation légale d’em-
bauche n’a jusqu’ici fait l’objet que
d’un seul recensement, à savoir en
1995;

- que ce recensement a montré
que l’obligation légale d’embauche
n’a pas été respectée dans le sec-
teur public;

- que la loi du 25 juillet 2002
concernant l’incapacité de travail
et la réinsertion professionnelle
prévoit que „le service des tra-
vailleurs handicapés de l’Adminis-
tration de l’Emploi établit des rap-
ports sur le respect ou non par
l’employeur des obligations d’em-
ploi de travailleurs handicapés“;

invite le Gouvernement

- à lui présenter dans les meilleurs
délais un rapport sur l’évolution
statistique depuis 1995 de l’em-
bauche de personnes handica-
pées en différenciant entre les sec-
teurs public et privé ainsi que les
ateliers protégés;

- à lui présenter dans ces mêmes
délais une évaluation de l’applica-
tion de l’article 10 de la loi de 1991;

- à lui présenter, face à l’inefficacité
de la loi de 1991, des propositions
de mesures plus contraignantes
voire de sanctions plus sévères
pour transposer l’obligation d’em-
bauche;

- à réfléchir sur les possibilités
d’étendre les mesures contrai-
gnantes au secteur public.

(s.) Renée Wagener, François
Bausch, Robert Garcia, Camille Gi-
ra, Jean Huss.

Här President, et ass nämlech
duerchaus och denkbar, an an
Däitschland hunn ech dat gesinn,
dass am Secteur public och Strofe
verhaange ginn. Ech weess net ob
si en anere System hu wéi mir, mä
si bréngen et op all Fall fäerdeg fir
och bei den öffentleche Betriber
Strofen ze verhänken. Wéi déi dann
iwwerwise ginn oder ob se einfach
am Budget ofgehale ginn, dat kann
ech leider net feststellen.

Mä wat awer interessant ass, dat
ass datt, wann d’Patronen hir Suen
net iwwerweisen, dann och en Zah-
lungsbescheid kënnt an datt dann
d’Suen agedriwwe ginn, souwuel
bei private wéi eben och bei öffent-
leche Patronen. An dat schéngt
mer zum Beispill eng Suggestioun
ze sinn, déi een awer kéint opgräi-
fen, wann ee sech Gedanken driw-
wer mécht, ob een dat ‘91er Ge-
setz net soll iwwerschaffen.

Ech wéilt hei eng Klammer opmaa-
chen. Ech krut vu kompetente Leit
gesot, dat ‘91er Gesetz géif et no
dësem Dag net méi ginn. Effektiv
gëtt dat abrogéiert an an engem
vun deene leschten Artikelen, an
deem Artikel deen duerno kënnt,
gëtt awer gesot, dass déi heite Me-
surë bestoe bleiwen. Sou datt mer
awer wësse wouvun datt mer hei
schwätzen.

Mir sinn also ganz kloer der Mee-
nung, dass eng Reform vum 91er
Gesetz sech opdrängt an d’Fro
muss awer hei ganz haart gestallt
ginn: Firwat ass dat net am Kader
vun dësem Gesetzesprojet, dee
mer haut stëmmen, geschitt? Fir-
wat ass déi dote Problematik ein-
fach ausgeklamert ginn?

Vläicht an deem Kontext och e
kuerzt Wuert zum Avis vun der
Chambre de Commerce. Ech hunn
dat extrem grave fonnt wat déi
Chamber hei zu deem Thema ze
soen hat, haaptsächlech eben och
zu der Problematik vun de Patro-
nen, dass déi kënnen do sanktio-
néiert ginn, wa se hir Quot net
erfëllen. Do gëtt am Fong déi er-
satzlos Sträichung vun deene Me-
suren, déi an deem Gesetz virgesi
sinn, gefuerdert. Sou wéi wann dee

Problem d’Patronen näischt géif
ugoen. Sou wéi wann et keng so-
zial Verantwortung vun de Betriber
hei zu Lëtzebuerg géif ginn.

Här President, ech wéilt just eng
Klammer och zum Projet de loi sel-
wer opmaachen, vun deem mer
haut eigentlech schwätzen, an dat
ass d’Thema vun der Personalde-
legatioun. Den Här Jaerling hat dat
elo grad ugeschwat. Effektiv stelle
sech do Problemer. Am Ufank war
jo virgesinn, dass eng spezifesch
Delegatioun fir déi handicapéiert
Leit géif agefouert ginn. A wéi ech
d’Texter gelies hunn, an och ver-
schidde Virriedner hei gehéiert
hunn, oder Virriednerinnen, dunn
hunn ech am Fong gemierkt, datt
do haaptsächlech ëmmer un d’Ate-
liers protégés geduecht ginn ass.
Wann een den Text zwar liest, dann
denken ech géif sech dat och op
normal Betriber applizéieren. Mä
d’Fro stellt sech op alle Fall gene-
rell, well mer elo einfach erëm
zréckkomm sinn op den Droit com-
mun, also keng spezifesch Delega-
tioun fir handicapéiert Leit virge-
sinn hunn, wéi datt se da vertruede
wäerte sinn. Ob et esou evident
ass, datt si ëmmer gewielt ginn an
eng Personaldelegatioun. Wéi si
kënnen an déi Personaldelegatioun
erakommen, wann en net awer do
och spezifesch Mesurë virgesäit.

An do wär mäi Wonsch am Fong,
dass mer vläicht och nach eng
Kéier géifen driwwer nodenken -
den Här Jaerling huet gemengt,
dat kéint een an deem anere Ge-
setz iwwert d’Personaldelegatioun
maachen -, wéi een do kéint awer
Weeër fannen, fir dass dat garan-
téiert ass, dass behënnert Leit an
de Betriber, besonnesch an deene
grousse Betriber, dann awer d’Méi-
glechkeet hunn, iwwert d’Personal-
delegatioun och hir Rechter ver-
trueden ze kréien, an dat geet am
beschte wa se selwer Member si
vun där Personaldelegatioun.

Déi Iddi vum Här Jaerling, fir
d’Chancëgläichheetsbeoptragt
mat deem Thema ze befaassen,
déi muss ech allerdéngs ganz
staark réfutéieren. Ech mengen
dass dat zwee verschidden Theme
sinn. Ech mengen och, datt
d’Chancëgläichheetsdelegéiert,
wa si hir Aarbecht gutt maachen,
ganz vill Aarbecht hunn a mat där
Aarbecht agedeckt sinn, an datt et
iwwregens och aner Aarbecht ass,
quitte datt et op verschiddene
Punkten Analogië gëtt. Mä fir beim
Thema Behënnerter eng Integra-
tiounsaarbecht ze maachen a sech
fir déi Leit op enger Aarbechtsplaz
anzesetzen, do geet et ëm ganz
konkret Mesuren, wéi zum Beispill
technesch Adaptatioune vun Aar-
bechtsplazen, vun Aarbechts-
instrumenter, ëm den Accès zu Be-
triber. Dat huet eigentlech guer näi-
scht mat där anerer Thematik vun
der Gläichstellung vu Fraen a Män-
ner ze dinn. Sou datt ech awer géif
dofir plädéieren, dass een déi
zwou Saachen ausenaner hält.

Här President, e Punkt dee mir och
ganz wichteg ass, an deen ech
och déi leschte Kéier ugeschwat
hat, wéi mer iwwert dat Altersheim
fir behënnert Leit geschwat hunn,
dat ass d’Abezéiung vun de Betraf-
fenen an de Gesetzgebungspro-
zess. Ech hat virdrun dat däitscht
Gesetz zitéiert. Wéi mer där Konfe-
renz am Mäerz nogelauschtert
hunn, krute mer och do gesot, dass
d’Behënnerteverbänn un deenen
Texter net nëmme matgeschafft
hätten, mä datt se se zum Deel sel-
wer geschriwwen hätten. Hei konn-
te mer elo liesen, dass de Conseil
supérieur am Oktober 2002 en Avis
ofginn huet. Dat fannen ech och
ganz gutt esou. Mä d’Fro ass awer
trotzdeem, ob een do net nach e
Schratt méi wäit kéint goe wéi datt
dee Conseil supérieur nëmmen
däerf Avisen ofginn, mä ob en net
selwer méi wäit nach kéint Initiati-
ven huelen, respektiv méi wäit
nach agebonne ginn an deen Dis-

kussiounsprozess ronderëm esou
Projets de loi. An ech stelle fest,
dass och an deem heite Beräich
mir als Parlament et net fäerdeg
bréngen, fir zum Beispill Delega-
tioune vu behënnerte Verbänn an
eiser Kommissioun ze empfänken.
Ech mengen dass dat vill Proble-
mer géif méi liicht léisbar maa-
chen, wann ee mat deene Betraffe-
ne selwer kéint iwwert déi Theme
schwätzen, déi hinnen um Häerz
leien, a wou si och wahrscheinlech
am beschte wëssen, wéi se kéinte
geléist ginn.

Här President, ech hat virdru scho
vun deem däitsche Gesetz ge-
schwat, wat dat a puncto Aar-
bechtssituatioun aneres bitt wéi bei
eis. Ech brauch dorobber net méi
anzegoen. Wat awer do interessant
ass: Dat Geld wat do agezu gëtt,
wann d’Patronen net bezuelen, dat
fléisst an e spezielle Fong, an och
dat wier eng interessant Iddi. Well
dee Fong, deen ass geduecht fir
d’Integratioun vu behënnerte Leit
am Aarbechtsliewen an dee gëtt
och géréiert vu sougenannten Inte-
grationsämter. Dat heescht dat si
Servicer, déi wierklech dofir do sinn
an déi och dat Geld ganz geziilt
kënnten asetzen, sou datt een do
also wierklech aus deem Gesetz,
wat mer schonn hunn, e ganz inter-
essant Instrument kéint maache fir
Integratiounspolitik ze bedreiwen.

Ee Punkt vläicht, deen haut guer
net ugeschnidde ginn ass, deen
och am Gesetzesprojet net uge-
schnidde gëtt, mä deen ech awer
net oninteressant fannen: Am
däitsche Gesetz ginn och speziell
Mesurë proposéiert fir d’Förderung
vu behënnerte Fraen am Aar-
bechtsliewen. Et schéngt esou ze
si wéi wa grad och behënnert Frae
vum Chômage staark betraff wä-
ren. Och dat wär vläicht interessant
ze wëssen, wa mer Statistiken hät-
ten oder géifen opstellen, da wär et
vläicht gutt och do no Geschlecht
ze differenzéiere fir mol ze gesinn,
ob mir déi Problematik zu Lëtze-
buerg och hunn an ob een och
vläicht muss méi geziilt fir behën-
nert Frae Förderungsmesurë virge-
sinn.

An dann hat den Här Lux virdrun
nach ee Stéchwuert hei an d’De-
batt geworf, dat vun der Schoul.
Elo kéint ee soen, dat gehéiert net
méi zum Thema vun haut, mä ech
hu mer awer iwwerluecht, dass dat
ganz enk mat der Aarbechtsitua-
tioun vu behënnerte Leit zesum-
menhänkt. Wann et nämlech keng
Integratioun am schoulesche Sec-
teur gëtt, dann hu mer schonn eng
ganz Phas vu Geleeënheete ver-
passt, wéi Leit sech herno kënnen
am Aarbechtsliewen zréckfannen. 

Dofir schéngt et mer immens wich-
teg ze sinn, dass mer dee Prozess
vir ufänken, an net eréischt mat de
Leit kucken, wa se sollen an d’Aar-
bechtsliewen erakommen, wéi een
dat da ka bewerkstellegen. Oft
hunn déi Leit dann och niewent
deene physeschen an aneren Han-
dicapen, déi se hunn, relativ
grouss Ängschten a Barriären ze
iwwerwannen, ier dass se emol sel-
wer sech capabel fillen an dat
Selbstvertrauen hunn, fir an den
Aarbechtssecteur ze goen. Dat
kënnte mer hëllefen ofbauen, wa
mer eng seriö Integratioun géifen
am Schoulberäich vum fréisten Al-
ter u maachen. 

An ech muss soen, net nëmmen
déi Artikelen, déi een elo an de
leschten Deeg an der Press konnt
liesen, mä och Informatiounen, déi
engem ëmmer erëm zu Ouere
kommen, dass Kanner net zouge-
looss ginn a Klassen, dat fannen
ech extrem grave hei zu Lëtze-
buerg, dass mir nach ëmmer op
deem Standpunkt sinn, dass a ver-
schiddene Fäll oder leider a relativ
ville Fäll et net méiglech ass eng
Integratioun ze maachen. An ech
mengen, dat ass awer och ganz vill
e Problem vu Kniet, déi an de Käpp
vun Inspekteren, Schoulmeeschte-
ren, Gemengeresponsablen an
anere sinn, déi mer musse léisen,
fir do wierklech endlech op aner
Weeër ze goen. 

Här President, ech kommen zu
menger Konklusioun. Déi nei Evo-
lutioune stelle mer also haapt-
sächlech och bei dësem Gesetzes-
projet um materielle Plang fest. Dat
soll een net minimiséieren. Dat ass
sécherlech e ganz wichtege Bei-
trag fir d’Integratioun, déi haut hei
geleescht gëtt, mä wann dës Me-
suren net begleet gi vu Moossna-
men, déi reell am Aarbechtsliewe
fir eng Integratioun suergen, wann
déi Mesuren dozou féieren, dass
Leit mat spezifesche Bedürfnisser
als eenzeg Alternativ de Secteur
protégé hunn, wou et dann en plus
och nach Mangel u Plaze gëtt,
dann hu mer net gutt geschafft,
schlëmmer, dann hu mer eis mam
Portmonni laanscht de wierkleche
Problem gedréckt, nämlech d’Fro,
wéi mir d’Segregatioun um Aar-
bechtsmaart tëschent sougenann-
ten normalen an den Travailleurs
handicapés kënnen ophiewen. 

Den Här Meyers hat virdrun de
Konvent zitéiert, wou eng ganz Rei
vu gudden Texter a Sätz drastinn
iwwert d’Gläichstellung an iwwert
d’Integratioun. Ech wëll just drop
hiweisen, dass mer deemnächst an
hoffentlech geschwënn an dësem
Haus eis Verfassung änneren, an
dass mer do dee Prinzip och wäer-
ten dran aschreiwen. An ech hof-
fen, dass déi betraffe Leit déi Arti-
kelen oder deen Artikel wäerte be-
notzen. Wa mer net anescht zu
Wee kommen, da muss ee vläicht
iwwert d’Verfassungsgeriicht fir
Gläichheet suergen. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Serge Urbany.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Merci, Här President. A
menger bekanntlech gerafftener
Riedezäit wëll ech kuerz en Iw-
werflug maachen iwwert déi dräi
grouss Kapitele vun dësem Ge-
setz. 

1. D’Moossname fir d’Integratioun
an d’Reintegratioun an d’Beruffs-
welt. Hei ass et jo esou, dass déi
gesetzlech Bestëmmungen erhale
bleiwen, déi esouwuel am öffent-
leche Secteur wéi am Privatsecteur
e gewëssene Prozentsaz vu
behënnerte Beschäftegte virschrei-
wen. An do ass, dat ass jo e puer-
mol hei betount ginn, eng Sank-
tioun virgesinn an der Héicht vum
halwe Mindestloun, fir all Netastel-
lung am Privatsecteur. 

Et ass awer och grad esou gutt ge-
wosst, dass déi Astellungsbestëm-
munge wäitgehend net agehale
ginn, net nëmme privat, mä leider
och beim Stat, an zwar ouni all
Konsequenz fir déi Betriber. Dofir
gëtt elo fir d’Betriber eng staatlech
Partizipatioun um Loun agefouert.
Tëschent 40 a 60%, bis elo war se
op deem Niveau. Déi kann elo
eropgoe bis zu 100%, wat u sech
jo och schonn eng relativ diskuta-
bel Moossnam ass. An ech men-
gen an Zukunft missten zwou
Saache garantéiert sinn:

Eischtens missten déi zoustänneg
Servicer strikt kontrolléieren, ob
d’Patronen och alleguerten hiren
obligatoresche Quotient vu Behën-
nerten anhalen, an ech mengen
och dobäi de Statssecteur, an och
déi Geldstrofen, déi am Gesetz vir-
gesi sinn, applizéieren, well et han-
delt sech jo hei net ëm Klengbetri-
ber, wéi virdru gesot ginn ass, mä
et handelt sech hei jo awer ëm Be-
triber vun enger gewësser Bedei-
tung. Et geet bei 25 Beschäftegten
un, dat si jo keng ganz kleng Betri-
ber méi. 

Zweetens misst awer och garan-
téiert sinn, dass déi staatlech Parti-
zipatioun um Loun net zevill zu
Abüen Ulass gëtt am Interesse vun
de Betriber, déi dovunner profitéie-
re wäerten, well ech mengen, et
muss absolut verhënnert ginn,
dass et ausgesäit wéi wann déi Leit
zum Nulltarif ze kréie wären. Wann
déi Mentalitéit sech astellt, da blei-
wen déi Leit an de Betriber ëmmer
dat fënneft Rad um Won, an et dierf
net sinn, dass eng Reserv vu bëlle-
gen Aarbechtskräften hei géif ge-
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schafe ginn, eleng nëmme fir de
Beschäftegungstaux vun de
behënnerte Matmënschen an
d’Luucht ze setzen. 

Här President, et ass e bësse
schwéier ze schwätzen, et sinn
zimlech vill Geräischer am Sall. Et
sinn net vill Leit hei, mä déi, déi hei
sinn, maachen ëmsou méi Kaméi-
di. Merci fir Är Opmierksamkeet.

Ech mengen, en héije Beschäfte-
gungstaux huet nëmme Sënn,
wann deene Behënnerten och kën-
nen Aarbechtsplazen ugebuede
ginn, déi hinnen eng sënnvoll Be-
schäftegung ginn, an eng Beschäf-
tegung un där se och selwer Freed
hunn. 

2. D’Fro vun den Ateliers protégés.
Bei deenen Atelieren handelt et
sech jo ëm Institutiounen, wéi déi
um Kräizbierg, oder vun der
APEMH an och nach eng Partie
anerer, déi Aarbechtsplazen ubid-
de fir déi Leit, déi um normalen
Aarbechtsmaart net oder nëmme
schwéier kënnen ënnerkommen. Si
hunn och d’Verflichtung, an dat
steet am Gesetz, d’Reintegratioun
an den normalen Aarbechtsmaart
ze förderen, wann dat méiglech
ass. An der Praxis fannen awer
esou Reintegratiounen, hunn ech
mer soe gelooss, nëmme relativ
selte statt, a si fanne virun allem da
statt, wann déi Interesséiert selwer
aktiv an déi Richtung schaffen. Et
stellt sech also de Problem an den
Ateliers protégés vun der Ausbil-
dung, déi dacks zevill betribsspe-
zifesch organiséiert ass, dacks ass
et och vläicht néideg fir dat esou ze
organiséieren, mä et sinn och all-
gemeng Bildungselementer do
dran, déi awer herno dobaussen
net unerkannt ginn. Et gëtt keng
Equivalenz zum Beispill zu staat-
lechen Diplomer. Et steet och
näischt doriwwer am Gesetz. Ech
fannen et misst och eng gewëssen
Ausbildungsflicht doranner stoe fir
d’Betriber an do ass nach villes ze
maachen an Zesummenaarbecht
mat der Education nationale. 

Nei an deem heite Gesetz ass, an
ech mengen, dat ass jo déi wich-
tegst Neierung, dass déi Leit an
den Ateliers protégés iwwerall an
Zukunft de Mindestloun wäerte
kréie fir déi Stonnen, déi se do
schaffen. An d’Aarbechtszäit ginn
agerechent déi pedagogesch an
therapeutesch Moossnamen, an
heiansdo och esouguer de Wee op
d’Aarbecht, wann dee laang ass.
De Stat iwwerhëlt do d’Käschten.
Dat ass ouni Zweifel, Madame Mi-
nister, eng Moossnam, déi ze be-
gréissen ass. 

Ech hat ee Moment d’Impressioun,
wéi wann am Artikel 1 net kloer
wier, dass deene Leit, déi nëmmen
zäitweileg schaffen, e puer Ston-
nen, oder nëmmen hallefdaags, hi-
re Loun géif opgestockt ginn op
Héicht vun deem Revenu minimum
garanti fir Behënnerter, vun deem
ech herno nach schwätze wäert. Et
ass mer verséchert gi virun der Sit-
zung, dat wier iwwert den Artikel
26 geregelt. Ech huelen dat zur
Kenntnis. Esou direkt gesinn ech
de Lien net, mä wann dat d’Volon-
téit ass vun der Regierung, dat och
esou ze applizéieren, mengen ech,
misst een och hei dovunner aus-
goen als Législateur, dass d’Ge-
setz an Zukunft dann och esou ze
interpretéieren ass, an dat wäert jo
dann och festgehale ginn am Rap-
port, an och eventuell déi Erklärun-
gen, déi d’Madame Minister zu
deem Punkt hei herno gi wäert. 

Ech wëll awer eng Kritik hei maa-
chen un engem Amendement,
deen a leschter Minutt hei age-
fléckt ginn ass, an zwar haten d’Sa-
lariatskummere gefuerdert, dass
de Stat och soll de Loun iwwerhue-
len, wann en iwwert dem Mindest-
loun läit. Dat hätt erméiglecht zum
Beispill an engem gewëssene
Mooss eng kleng Karriär opze-
bauen, déi och der Qualifikatioun
Rechnung gedroen hätt, oder zum
Beispill der Anciennetéit Rechnung
gedroen hätt vun deene Leit, déi
an deenen Ateliers protégés schaf-
fen. 

Am ursprünglechen Text stong
nämlech, dass déi Instituter miss-
ten déi Lounkäschten, déi iwwert
de Mindestloun erausginn, och sel-
wer bezuelen. Leider steet elo
eppes aneschtes am Text. Et steet
elo dran: Alles wat iwwert de Min-
destloun erausgeet, dat ass kee
Loun méi, mä dat ass eng Prime.

An et gëtt och betount am Rapport,
dass et sech ëm eng Prime han-
delt, déi vun der ekonomescher Si-
tuatioun vun de Betriber ofhänkt,
also kee Recht fir déi Betraffen
duerstellt, an et schéngt mer aus
de Procès-verbaux vun der Kom-
missioun erauszegoen, dass dat
en Uleies war vun eenzelnen Asso-
ciatiounen, déi vläicht gefaart hu si
kënnten, wa se emol eng Kéier e
Salaire accordéiert hätten, deen
net méi esou liicht reduzéieren.
Mä deen Amendement heescht
awer an der Praxis, dass mer fak-
tesch aus dem Droit commun vum
Aarbechtsgesetz erëm wäitgehend
eraus sinn, wou mer awer grad déi
Leit wollten dra kréien, well et ass
kloer, dass fir déi Leit, déi dann an
den Ateliers protégés schaffen, just
de Mindestloun bis zur Pensioun
als Rémunératioun gëllt. Et ass
quasi e Secteur mat blockéierte
Léin um ënneschten Niveau.
Ech fannen dat, Madame Minister,
prinzipiell keng gutt Léisung. Ech
bedaueren och, dass an där Fro
hei d’Beruffskummeren net méi ge-
frot konnte ginn, dass och de
Conseil supérieur net méi gefrot
konnt ginn, wou jo awer a verschid-
denen Avisë grad gesot ginn ass,
et misst méiglech sinn och e Loun
ze kréien iwwert de Mindestloun
eraus. D’Regierung participéiert
och um normalen Aarbechtssec-
teur iwwert de Mindestloun eraus,
wann se sech um Loun bedeelegt
bei de Betriber, sou dass ech mer
hätt kënne virstellen, dass dat och
hei hätt kënne méiglech sinn.
Ech hätt och gären e bësse méi
genau Opschloss iwwert déi eko-
nomesch Hannergrënn vun esou
Décisiounen. Ech hätt gären Op-
schloss driwwer, wéi dee Secteur
vun den Ateliers protégés sech soll
zu Lëtzebuerg weiderentwéckelen.
Ech hunn nämlech anzwousch ge-
lies, dass do sollen 200 Aarbechts-
plaze geschafe ginn opgrond vun
enger Konventioun, déi de Famill-
jeministère ofgeschloss hätt mat
enger Rei vun Organisatiounen
oder Associatiounen. Sinn dat der
elo nëmmen aus dem net lukrative
Beräich? Ëm wat fir eng Zort Asso-
ciatiounen oder Betriber handelt et
sech déi an Zukunft wëllen op
deem Gebitt schaffen?
3. D’Allocation pour personnes
gravement handicapées an d’In-
demnité d’attente: Dat ass eng wei-
der Neierung, quasi den RMG fir
schwéierbehënnert Leit, wou awer
déi normal Bedingunge vum RMG
ewech falen, wéi dass d’Situation
de fortune vum Stot géif gekuckt
ginn. Dat heescht, deen RMG gëtt
quasi en individuellt Recht fir all
eenzel Persoun, wat jo absolut ze
begréissen ass mat där Aschrän-
kung natierlech, dass d’Succes-
sioun laut Gesetz awer da muss de
ganzen RMG zréckbezuelen an
der Héicht vum Actif vun der Suc-
cessioun, ausser dass iwwer Rè-
glement grand-ducal, deen eis
awer net virläit, annehmbar Grenze
geschafe ginn, déi vergläichbar si
mam normalen RMG.
Ech bedauere perséinlech, dass
net op deem RMG Pensiounsbei-
träg bezuelt ginn, déi e Recht op
eng Pensioun géife schafen, even-
tuell an Zesummenaarbecht mat
anere geschafften Zäite vu virdrun.
Nei am Text ass och, dass déi aar-
bechtsfäeg Behënnert Recht op
déiselwecht Indemnitéit kréien, wa
se keng Aarbecht fannen. Ech
hunn dat scho virdrun ugedeit. Si
mussen dann awer bereet sinn zu
all Moment an en Atelier protégé
schaffen ze goen. Et gëtt gesot, et
géif kee Lien hei mam Gesetz iw-
wert d’Beruffsinvaliditéit ginn, mä
mech géif awer mol interesséiere
wéi vill ehemaleg Beschäftegter als
Demandeur d’emploi ageschriwwe
sinn, déi weder eng Invaliderent

kréien nach ënnert d’Gesetz vun
der Beruffsinvaliditéit falen, wat jo
virun engem Joer geschafe ginn
ass, awer krankheetshalber hir Aar-
becht verluer hunn. Kënnen déi
Leit praktesch forcéiert ginn - theo-
retesch ass dat no deem Gesetz
hei méiglech - an en Atelier proté-
gé fir de Mindestloun schaffen ze
goen, woubäi jo eigentlech kloer
ass, dass déi Leit u sech invalide
au sens de la loi sinn, well si kënne
jo net méi um normalen Aarbechts-
maart schaffen? Si kréie just net hir
Invaliderent, well se an deene Fäll
d’Stagebedingungen net méi erfël-
len, dat heescht an deene leschten
dräi Joer net méi ee Joer geschafft
ze hunn. Ech froe mech, ob net
grad fir déi Leit misste vill méi flexi-
bel Konditioune geschafe ginn, wat
d’Zouerkenne vun enger Invalide-
rent ugeet.

Ech hat och d’lescht Joer beim Ge-
setz iwwert d’Beruffsinvaliditéit
d’Fro vu méi largen Iwwerganks-
bestëmmungen opgeworf. Ech fan-
nen, et misst do zu enger Regulari-
satioun vu gewëssenen Härtefäll
kommen. Och misste mir onbe-
déngt hei an der Chamber nach en
Débat virun de Wahlen hunn iwwert
d’Ausleeung vun deem Gesetz iw-
wert d’Beruffsinvaliditéit.

Zum Schluss wëll ech soen, dass
ech dat Gesetz hei trotz gewësse
Kriticke stëmme wäert, well et d’Si-
tuatioun vu ville Behënnerten, déi
an den Instituts protégés schaffen
oder schwéierbehënnert sinn, ouni
Zweiwel léist, mä ech mengen
awer dass fir eng wierklech Uner-
kennung an eng komplett gesell-
schaftlech Prise en charge vun der
Situatioun vun deene Leit, och vun
den Aarbechtsaccidentéierten an
den Invaliden, et nach e wäite Wee
ass, mä dass mer dee Wee onbe-
déngt mussen ufänken an de
Schoulen, an der Primärschoul, am
Secondaire, wou ganz geziilt a
substanziell Moossname fir eng
reell Integratioun vu behënnerte
Kanner misste getraff ginn, Mooss-
namen, déi awer bal komplett fee-
len, wéi iwwregens virdru scho
ganz kloer hei gesot ginn ass a wéi
och viru Kuerzem an engem Com-
muniqué vun deenen interesséier-
ten Organisatiounen ze liese war.

Schlussendlech wëll ech nach,
quasi am Intérêt de la loi, Här Pre-
sident - meng Riedezäit ass scho
bal iwwerschratt -, eppes soen zu
deem, wat d’Madame Rapporteur
virdru gesot huet iwwert déi Erreur
matérielle. Et ass esou, dass am
Artikel 41.7 e Renvoi gemaach gëtt
op een Artikel vum Code des Assu-
rances sociales, deen den Numéro
171.19 géif droen. Or, esou en Arti-
kel gëtt et nach net am Code des
Assurances sociales menger Mee-
nung no, well mir hu jo eréischt en
neien Artikel 171.17 geschafe mat
deem heite Gesetz, sou dass lo-
gescherweis dee Renvoi misst
geschéien op den Artikel 171.17.

Ech hu virdru mat der Madame Mi-
nister geschwat, déi gesot huet,
dat géif kontrolléiert a wann néideg
och rektifizéiert ginn. Ech ginn do-
vun aus, dass dat méiglech ass,
dass dat eng normal legislativ Me-
thod ass fir dat nach herno kënnen
ze änneren. Wann dat de Fall ass,
dann däerft dat jo kee Problem
duerstellen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo d’Familljeministesch,
d’Madame Marie-Josée Jacobs.

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille, de la Solida-
rité sociale et de la Jeunesse.- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären. Ech muss soen, datt haut
eigentlech e ganz schéinen Dag a
mengem politesche Liewen ass,
och wann et relativ spéit ass an net
zu där beschter Sendezäit.

(Interruptions)

Zwee wichteg Gesetzesprojete leie
vir, fir gestëmmt ze ginn, Projeten,
déi mir wierklech um Häerz leien.
Dat ass eng Kéier de Projet iwwert
d’Gewalt an de Familljen an de
Projet iwwert d’finanziell Ofséche-
rung vun eise behënnerte Matmën-
schen. 

Ech soen dofir jiddferengem e
grousse Merci deen zu dësem Ge-
setzesprojet bäigedroen huet. Dem
President vun der Kommissioun,
dem Här Halsdorf, a selbst-
verständlech der Rapportrice, der
Madame Marie-Josée Frank, awer
och dem Statsrot, deen eis duerch
säin zweeten Avis complémentaire
gehollef huet, datt dat iwwerhaapt
méiglech ass, alle Mataarbechte-
rinnen aus dem Ministère, der
Chamber an der Fraktioun, an Iech
virun allem, Dir Dammen an Hären
Deputéierten a Fraktiounschefen,
déi et méiglech gemaach hunn,
datt mer nach virun der Vakanz dës
Projete kënne stëmmen. Sécherle-
ch wäerten déi betraffe behënnert
Leit an hir Familljen Iech dat net
vergiessen. 
Här President, ech hat d’Chance
an deene leschte Joren eng ganz
Partie vu groussen a wichtege Pro-
jeten, meeschtens an der Unanimi-
téit, sou wéi et och fir dëse Projet
ausgesäit, vun Iech gestëmmt ze
kréien, Projeten, déi am Interesse
vu Behënnerte waren, ob dat Ate-
liers protégés waren, ob dat Alters-
heimer waren oder och vill aner
Projeten. Dat war méiglech virun al-
lem well déi finanziell Situatioun am
Land gutt war, selbstverständlech,
mä et war awer och well de poli-
tesche Wëllen do war, fir dat ze
maachen. Dat war an alle Regie-
rungen, an deenen ech bis elo
d’Chance hat dobäi ze sinn, an ech
hoffen dass dat an Zukunft och
esou bleift. 
Am Joer vun de Mënsche mat en-
ger Behënnerung ass dat heiten
ouni Zweifel ee vun deene wichteg-
ste Projeten. D’Zil vum eu-
ropäesche Joer ass, fir d’Rechter
vun de Leit mat enger Behënne-
rung bekannt ze maachen a virun
allem awer och fir se konsequent
duerchzeféieren. D’Akommessitua-
tioun ze regelen ass e wichtege
Schrëtt fir d’Chancëgläichheet vun
de betraffene Leit an hire Familljen.
An deene leschten zéng Joer huet
sech e grousse Paradigmewiessel
an der europäescher an och an der
nationaler Politik fir behënnert
Mënsche gemaach. Ech wëll profi-
téiere fir an de grousse Linnen dës
Entwécklung duerzestellen, well
mir wäerte jo nach Geleeënheet
kréie méi am Detail dorobber anze-
goen, wa mer déi verschidden In-
terpellatiounen hei wäerten disku-
téieren. 
Dëse Gesetzesprojet an aner Ef-
forten an dësem Beräich kann ee
besser verstoen, wann ee weess,
wat an deene leschte Jore chan-
géiert huet. An de 70er an an den
80er Jore war d’Haaptzil déi
behënnert Leit ze rehabilitéieren.
Dofir goufe spezifesch Ariichtunge
geschafen, fir hinnen déi bescht-
méiglech Liewenskonditiounen ze
bidden, zesumme mat enger ade-
quater Therapie. Domat goufen
awer och déi gesellschaftlech Ten-
denze verstäerkt, d’Leit mat enger
Behënnerung aus den allgemenge
Strukturen, wéi d’Schoulen oder
dem Aarbechtsmaart eraus ze
huelen a si a spezialiséiert Zentre
mat ausgebiltem Personal ënner-
zebréngen an do betreien ze loos-
sen. 
Mir sinn aus dem Fleege- a Ver-
suergungsmodell aus de 40er Jo-
ren iwwergaangen an d’Behande-
len an an d’Kompenséiere vun den
Defiziter. De Bléck war aus-
schliesslech op d’Behënnerung
geriicht an net op d’Barriären, déi
ronderëm d’Behënnerung bestinn.
Haut gesi mer dat aneschters, a
mir sinn all gefuerdert eis Respon-
sabilitéit ze huelen. Net nëmmen
duerch Gesetzer, an net nëmmen
eng Regierung an d’Chamber hunn
eng Responsabilitéit, mä jiddferee
muss hëllefen d’Barriären, déi mer
dacks aus Onwëssenheet an onbe-
wosst ëm d’Leit mat enger Behën-

nerung opgeriicht hunn, erëm ofze-
bauen. En däitsche Sproch seet:
Wir sind nicht behindert, wir wer-
den behindert. Ech denken do-
madder versti mer all, wat gemengt
ass.
Opgrond vun de Mënscherechter
si mer verpflicht deene behënnerte
Leit esouwäit wéi et geet en nor-
maalt Liewen ze erméiglechen, an
dat net nëmmen aus karikativen
oder Solidaritéitsgedanken. Den
Artikel 13 aus dem Amsterdamer
Vertrag hat eigentlech dës Ap-
proche nach méi festgehale fir
géint d’Diskriminatioun virzegoen,
ënner anerem och géint déi vun
der Behënnerung.
Vill gouf opgebaut fir de wichtege
Besoine vun de Leit mat enger
Behënnerung nozekommen. Ech
denke besonnesch och un den
Asaz vun den Eltere vu Kanner, déi
behënnert sinn, an un all hir Asso-
ciatiounen, déi sech vill dorëmmer
beméit hunn. Si sinn den Owend
och vu bal alle Riedner hei positiv
ervirgestrach ginn a si verdéngen
eisen Dank an eis Unerkennung. 

Hir Suerg deemools wéi haut war
et: Wat geschitt mat eise Kanner
wa mir net méi do sinn? Wie vun eis
kann dës Suerg net novollzéien an
och mat spieren! 1992 gouf de Pro-
gramme national an 1997 de Plan
d’action national en faveur des per-
sonnes handicapées ugeholl, wou
e kohärent Konzept fir d’Integra-
tioun vun de Leit mat Behënnerung
definéiert ginn ass, an dat bis haut
och nach seng Aktualitéit huet. 

Ech wëll e puer Punkten opzielen.
Ech denken zum Beispill un d’De-
zentralisatioun vu behënnerte Leit
am Centre hospitalier neuropsy-
chiatrique vun Ettelbréck. Ronn 30
Leit mat enger Behënnerung konn-
te mat Hëllef vun den ONGen déi
lescht Jore vun Ettelbréck a méi
eng kleng a familiär Strukture goen,
an an deenen nächsten zwee Joer
wäerten nach eng Kéier 30 Leit
kënnen do fortgeholl ginn.

Doriwwer eraus huet awer och den
CHNP sech spezialiséiert am
Beräich vum Handicap. Mat vill
Kompetenz an Asaz gëtt aus där
reng medezinescher Approche op
d’Kompetenze vun de behënnerte
Leit gesat, well et ass och wichteg
niewent de privaten Träger öffent-
lech Strukturen ze hunn, déi sech
ëm behënnert Leit këmmeren, wou
dacks bei d’Behënnerung nach
eng psychesch Krankheet
dobäikënnt.

Mat der Diversificatioun vun de
Servicer wëlle mer dozou bäidroen,
datt Leit mat verschiddene Behën-
nerungen eng komplett Betreiung
hei zu Lëtzebuerg kréien. Mir hunn
zënter 1995 ronn 140 nei Plazen an
de Wunn- an an den Dagesstruktu-
re geschaf. Zousätzlech goufen
och Plaze geschaf an de Forma-
tiounsstrukturen, an den Ateliers
protégés an och am Fréiförder-
déngscht. 

Am Kannerberäich si mer mam
Averständnis vum Ministère vun
der Education nationale a vun der
Sécurité sociale amgaangen e Pi-
lotprojet ze maachen, deen zum Zil
huet d’Vernetzung an d’Koordina-
tioun vun de Servicer an Hëllefe
ronderëm dat behënnert Kand a
seng Famill méi optimal ze gestal-
ten. Dëse Projet geet nach bis
d’nächst Joer a soll Opschloss
ginn iwwer noutwendeg Moossna-
me fir d’Kanner an iwwer Hëllefe fir
hir Familljen déi nach gebraucht
ginn. 

Säit 1998 goufen iwwert déi ver-
schidde Gesetzer vum Plan pour
l’emploi jährlech 50 Poste fir
behënnert Leit beim Stat geschaf.
Doduerch si bis elo 250 zousätz-
lech Leit nom Statut vum Travailleur
handicapé beim Stat agestallt ginn.
Ech denken, dass vläicht elo de
gudde Moment komm wier, fir op
alleguerten déi Froen an och déi
berechtegt Kriticke vu bal allen De-
putéierten anzegoen, wat d’Quoten
ubelaangt a wat d’Zuelematerial
ubelaangt.

Ech sinn haut den Owend an der
Situatioun, datt ech mer Äschen op
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de Kapp leeën an zouginn, datt
mer wierklech keng fiabel Zuelen
doriwwer hunn. Mir mussen, net
zulescht och iwwert dat Gesetz,
wat awer net a menge Kompeten-
ze läit, mä wou dat awer festge-
schriwwe ginn ass, iwwert d’Invali-
ditéit, endlech kucke gewuer ze
ginn - wëssend, dass mer onge-
féier 2.900 Travailleurs handicapés
am Lëtzebuerger Land hunn -, wou
datt déi Leit alleguerten dru sinn;
dat muss dann och nozevollzéie
sinn. Do huelen ech all Mea culpa
op mech, fir ze soen, datt mer dat
effektiv musse kucken.

Ech wëll elo direkt dobäi soen - an
et huet keen dat gesot; ech weess
net, ob Der Iech net getraut hutt
oder ob Der wierklech gemengt
hutt, dat wär einfach esou, datt mer
ni och déi Suen akloe gaange si
bei d’Betriber -: De Grond ass
deen, well de Stat selwer, an ech
wëll net an de Sall kucke fir bei de
Gemengen nozefroe wéi et do aus-
gesäit, huet bis haut seng Quoten
net erfëllt. Ech soen Iech ganz éier-
lech, ech géif mech schumme fir
bei e Privatpatron Sue froen ze goe
fir Obligatiounen, déi ech als Stat
selwer net erfëllt hunn. Dat verhën-
nert awer net, an do ginn ech der
Madame Wagener Recht, datt ee
muss doriwwer nodenken.

Mir hunn déi Quoten net einfach
esou wëllen eraussträiche mat
deem ’91er Gesetz, wat elo ofge-
schaf gouf, mä ech mengen awer,
datt mer laangfristeg eis musse
Gedanke maachen, ob een se an
där Zuel kann dora stoe loossen
oder awer wat een op där anerer
Säit eventuell och ka maachen, fir
méi Incitatiounen ze maachen. Den
Här Meyers huet zum Beispill dru
geduecht, datt een dat och duer-
chaus duerch Actions positives an
de Betriber, wat fir mech eng sym-
pathesch Iddi ass, kënnt maachen.

Ech muss op där anerer Säit awer
och soen, datt wahrscheinlech vill
Leit ënnerschätzen, wat ee mat
behënnerte Leit fir eng Aarbecht
gemaach kritt. Et ass jo erstaun-
lech, datt zënter deem éischte Plan
pour l’empoi, wou mer déi 50 Leit
virgesinn hunn, mëttlerweil esou
gutt d’Statsverwaltungen, wéi d’Re-
gierungsadministratioun, wéi awer
och d’Etablissements publics - ech
wëll dat elo net esou soen - awer
wierklech frou sinn, wa se vun dee-
ne 50 Leit, déi mer jährlech astel-
len, Leit fir hir Betriber kréien.

Et ass also net esou, datt déi Leit
dann net kënnten an deene Betri-
ber, wou se hikommen, schaffen. Si
si vläicht net an der Méiglechkeet,
fir all Aarbechten ze maachen, mä
ganz vill Leit, déi eng Behënnerung
hunn, kënnen duerchaus eng ganz
gutt Aarbecht maachen. A wann
Der eng Kéier bei mech an de Be-
trib kommt, da gesitt Der, datt mer
an der Réceptioun eng Damm
hunn, déi daf ass - si ass net
stomm, mä si schwätzt däitsch -,
an datt mer och en anere Mann
hunn, dee behënnert ass, deem
Der dat eigentlech emol net ofge-
sitt.

Ech wëll domadder weisen, datt et
Beispiller gëtt, datt duerchaus déi
Leit amstand sinn eng ganz vala-
bel Aarbecht ze maachen a wéi
gesot, zënter datt jiddfereen déi als
Surnuméraire, wann ee wëllt, dobäi
kritt, ass och jiddferee gäre bereet
fir se ze huelen. Esou datt ech mer
ka virstellen, datt wa mer am nor-
male Betrib op 100% eropgi vun
deem wat et kascht, an do sinn ech
e bëssen erstaunt, datt den Här Ur-
bany dat net esou schrecklech gutt
fënnt, datt mer dat bezuelen, dann
hoffen ech domadder wierklech
och, datt eng ganz Partie Leit
zousätzlech do eng Aarbechtsméi-
glechkeet kréien.

Verschidde geziilten Informatiouns-
a Sensibilisatiounscampagnë gou-
fen am Laf vun deene leschte Jore
gemaach, an och dorobber ass hei
higewise ginn, an ech mengen
och, dass dat richteg war. Ech den-
ken zum Beispill un eng Broschür
iwwert d’Annonce vun der Behën-
nerung bei der Gebuert vun engem
Kand.

Dës Broschür wennt sech beson-
nesch un d’Dokteren an un d’Leit,
déi an de Gesondheetsberuffer
schaffen, an och do war relativ vill
Kritik, well jo och jiddferee wousst,
datt hien dat richteg géif maachen
a jiddferee wousst, datt dat alles
ganz gutt géing goen, awer ganz
vill Eltere soe komm sinn: „Dat war
schrecklech wéi mer héieren hunn
a wéi mer matgedeelt kritt hunn,
datt mer e Kand hätten, wat eng
Behënnerung hätt, well mer et net
wousste wéi d’Kand op d’Welt
komm ass.“ Dir gesitt also, datt een
heiansdo Saache muss maachen,
vun deene jiddfereen am Fong
mengt, datt et sënnlos wier a jidd-
feree säi Bescht géif maachen. 

Et ass och hei geschwat ginn iw-
wert d’Barrierefreiheit, a mir haten
elo viru Kuerzem e Séminaire am
Saarland, zesumme mat der
saarlännescher Ministerin, iwwer
barrierefreien Tourismus. Zënter
Jore si mer amgaang d’Accessibili-
téit vu Fräizäit- a kulturelle Siten am
SaarLux-Gebiet, net am LorLux-
Gebiet, well an der Lorraine hu mer
ni en Uspriechpartner dofir fonnt,
fir behënnert Mënsche méiglech ze
maachen, an elo si mer amgaan-
gen ze kucken datselwecht ze
maache fir den Tourismus, wat
d’Hotelen an d’Restauranten ube-
laangt.
Et ass sécher interessant ze héie-
ren, datt d’lescht Joer an Däit-
schland ongeféier zwou Milliarden
Euro vu behënnerte Leit ausgi si fir
Tourismus. Déi Leit wiere bereet
gewiescht nach méi Suen ausze-
ginn, wa se Plaze fonnt hätten, déi
accessibel gewiescht wieren.
Ech mengen, mir als SaarLux-Géi-
gend wäre gutt beroden do an Zu-
kunft drop ze setzen. Dat si Leit,
déi ganz dacks an der Niewesai-
son ginn, wou mer also och kënn-
ten den Tourismus zu Lëtzebuerg
ausbauen a wou och ouni Zweifel
eng ekonomesch Komponent fir
eist Land mat dran ass.
Et ass des Öfteren de Mëtteg hei
drop higewise ginn, datt zënter
dem Mäerz 2001 d’Gesetz iwwert
d’Accessibilitéit fir d’öffentlech Ge-
baier a Plazen a Kraaft ass. Och
dozou wéilt ech soen, datt mer eis
net drop beschränkt hu fir dat Ge-
setz ze maachen, mä mir hunn e
ganz décken Dossier ausge-
schafft, dee besonnesch fir déi
Professionell aus der Baubranche,
ob dat d’Architekten oder d’Inge-
nieure sinn, ausgeschafft gouf, an
deen och vu jiddferengem Eenzel-
ne ka beim Info-Handicap gefrot
ginn, wou een ënner anerem gesäit
wat fir eng Feeler datt ee ka maa-
chen, mä wou een och gesäit wéi
een et ka richteg maache fir zum
Beispill säi private Logement, mä
awer och Geschäfter a Restauran-
te behënnertegerecht anzeriichten.
Mat dësem Gesetzesprojet gëtt
och dem Conseil supérieur des
personnes handicapées eng legal
Basis ginn - a mer hu well zënter
1998 eng Restrukturéierung ge-
maach -, wou mer elo majoritaire
d’Associatioune vun a fir behënnert
Leit an dësem Gremium hunn, wat
och wichteg ass, fir datt se och do
kënnen hiert Wuert matschwätzen.
Sécher bleift nach vill Aarbecht ze
maachen a mir mussen nach vill
Ustrengunge maachen, an dat ass
och vu jiddferengem haut de Mët-
teg hei gesot ginn, fir de Prinzip
vum Mainstreaming an all Instan-
zen dranzehuelen, déi fir bestëmm-
te Beräicher zoustänneg sinn. An
ech wëll do zum Beispill nëmmen,
awer nëmme just als Beispill, och
dee ganze Bausecteur huelen.
Wann et net an eise Käpp dran ass
fir iwwerall dat ze maachen, da
wäerten och an der Zukunft nach
méi Beispiller virkommen, wou dës
oder déi Administratioun, oder och
aner Haiser, net esou gebaut ginn.
Mä mir musse verhënneren, datt
déi behënnert Leit aus eiser Ge-
sellschaft ausgeschloss ginn. An
esoulaang wéi mer net esouwäit
awer op där anerer Säit sinn,
brauche mer och an deenen
nächste Joren nach spezifesch
Strukture fir behënnert Leit.

Ech wëll nach eng Kéier dat soen,
wat ech anscheinend 1991 gesot
hat, Här Lux, ech hunn et net méi
nogelies: Déi bescht Gesetzer hël-
lefen awer näischt, wa se net
duerch och laangfristeg Aktiounen
ëmgesat ginn, déi och vun der All-
gemengheet gedroe ginn. Dofir
musse mer eis elo an deenen
nächste Jore geziilt Informatioun a
Sensibilisatioun maachen, fir d’Bar-
riären an eise Käpp ofzebauen.
Nëmme wa mir eis Viruerteeler op-
ginn, wäerte mer et all fäerdeg
kréien, d’Kompetenze vun de Leit
mat Behënnerung ze notzen, hir
Differenze souwéi déi och vu villen
anere minoritairë Gruppen als
Räichtum vun eiser Gesellschaft
unzegesinn.
Eng Gesellschaft, déi méi op Be-
soinë vun de behënnerte Leit
ageet, ass eng Gesellschaft, an
där et fir jiddferee besser ze liewen
ass, ob dat de materiellen Zougank
betrëfft oder awer och d’Toleranz
an de Respekt ee vis-à-vis vun
deem aneren.

Dëse Gesetzesprojet, deen Der
haut diskutéiert hutt, a wéi et
schéngt och wëllt stëmmen, ass
d’Resultat vun där neier Entwéck-
lung an der Politik fir behënnert
Leit. D’Haaptzil vun dësem Projet
ass de soziale Statut vun der
behënnerter Persoun ze regelen an
ze valoriséieren. Déi behënnert
Persoun gëtt eegestänneg a si kritt
individuell Sozialrechter. De soziale
Statut vun jiddferengem Eenzelnen
gëtt nach ëmmer staark iwwer
seng Aarbecht definéiert. An dofir
probéiere mer och esouvill wéi méi-
glech, Leit mat enger Behënnerung
och eng Aarbecht ze ginn. Mir
hunn de Begrëff vum Atelier proté-
gé wäitgefaasst a Bestëmmunge
virgesinn, wat zum Beispill d’Aar-
bechtszäiten ubelaangt, fir och
deene groussen Ënnerscheeder vu
Behënnerung Rechnung ze droen.

D’Aarbechtsrecht fir Mënsche mat
Behënnerung gëtt duerch zwee
Deeler complétéiert. Éischtens fir
Leit, déi net oder nach net um éi-
schten Aarbechtsmaart sinn, eng
Plaz ze fannen, an dofir an engem
Atelier protégé ze schaffen. An
zweetens fir Leit, déi opgrond vun
hirer Gesondheet an hirer Behën-
nerung weder um Aarbechtsmaart
nach an engem Atelier protégé
kënne schaffen, en Akommes ze
garantéieren. Leit déi nach schaffe
kënnen an de Statut vum Tra-
vailleur handicapé hunn, déi
onofhängeg vun hirem Wëllen an
hire Fäegkeete keng Aarbecht fan-
nen, kënnen de Revenu de rempla-
cement kréien, wa si keen anert
eegent Akommes hunn.

D’Gesetz vum Emploi protégé vun
1991 gëtt vun dësem Projet iwwer-
holl an ausgebaut. Am Gesetz vun
1991 ware wéi gesot Quote virge-
sinn, esougutt fir de Stat wéi fir
d’Gemengen an och d’Privatpa-
tronen, an ech hunn Iech elo grad
well gesot, datt se bis haut net ap-
plizéiert goufen. Mir hunn onge-
féier 3.000 Leit déi de Statut vum
Travailleur handicapé hunn zënter
1992. An de Mëtten hat awer ee
gefrot, ech weess net méi wien dat
war, wéi vill Leit elo am Chômage
wieren oder agedroe wieren. Et si
ronn 300 Leit vun deene ronn
10.000, déi agedroe sinn als Leit
déi eng Aarbecht sichen um Aar-
bechtsmaart, déi de Statut vum
Travailleur handicapé hunn, an een
Drëttel vun hinne sinn a Beschäfte-
gungsmoossnamen. Ausserdeem
schaffe ronn 500 Leit mat enger
Behënnerung an den Ateliers pro-
tégés.

Mir hunn 2001 eng Bestandsop-
nahm gemaach a festgestallt, datt
200 zousätzlech Ateliersplaze géi-
fe gebraucht ginn. De Moment sinn
dës Leit nach an de staatlechen
oder private Formatiounsservicer.
A mir hunn och, dat ass richteg hei
gesot ginn, mat verschiddene pri-
vaten Organisatioune Bautekon-

ventioune gemaach, fir eben déi
Ateliers protégés ze kréien. Et han-
delt sech reng ëm A.s.b.l.en a Leit
déi aus dem net lukrative Beräich
sinn, wat, denken ech, och déi
meescht vun Iech net wäert ver-
wonneren. Mir hunn déi Atelieren
awer nach net direkt zur Verfü-
gung. Eng Partie sinn amgaang
gebaut ze ginn duerch d’Land, mä,
wéi gesot, de Moment si se nach
net zur Verfügung.

Mat dësem Gesetzesprojet gëtt et
also méiglech, staatlech Hëllef
beim Salaire vu 60 op 100% erop-
zesetzen, an de Stat ka sech jo fi-
nanziell bedeelege fir eben d’Aar-
bechtsplaz behënnertegerecht an-
zeriichten. Opgrond vun dem En-
gagement an der Innovatioun vun
den Organisatioune fir behënnert
Leit, déi probéiert hunn eng Änt-
wert op d’berufflech Integratioun
ze fannen, gouf eng gesetzlech
Regelung awer néideg. Bis elo hat
keen uniforme Charakter bestanen
an déi meescht Leit, déi an den
Ateliers protégés schaffen, hu kee
Statut vum Salarié. Si sinn am Sta-
tut vum RMG oder si si Rentner.
Hiert Akommes ass keng Pai fir hi-
re geleeschten Effort, mä eng In-
demnisatioun eigentlech fir hir
Onfäegkeet ze schaffen. Beson-
nesch schwiereg an diskriminato-
resch war d’Situatioun vun deene
Leit, déi an den Ateliers protégés
geschafft hunn an déi weder an
deem engen nach an deem anere
System déi legal Konditiounen
erfëllt hunn an doduerch iwwer-
haapt näischt zegutt haten. Eng
eenzeg ONG hat bis elo hire Leit
de Statut vum Arbeitnehmer ginn.

Dëst Gesetz soll der behënnerter
Persoun erlaben an Aarbechtskon-
ditiounen ze schaffen, déi méi-
glechst no beim Aarbechtsmaart
sinn. Nëmmen esou kann den Ate-
lier protégé seng Roll als Forma-
tiouns- an als Transitiounsstruktur
erfëllen. D’Aarbechtsrecht soll uge-
wannt gi mat verschiddenen Amé-
nagementer, déi de Schwieregkee-
ten an de Besoinë vun de Leit mat
enger Behënnerung Rechnung
droen. De Loun gëtt bezuelt op-
grond vun der Presenz am Atelier
protégé, an net opgrond vum Ren-
dement. Dëst zielt virun allem fir
Leit mat schwéierer Behënnerung,
déi nëmme minimal Aar-
bechtsfäegkeeten hunn.

Mir hunn dat gemaach, an do gouf
elo d’Fro gestallt, firwat datt mer an
den Ateliers protégés net op de
Wee gaange si fir nach zousätz-
lech méi héich Paië kënnen ze
ginn. Dat ass selbstverständlech
all Mënsch fräigestallt an den Ate-
liers protégés, mä de Risiko hätt
bestanen, datt domadder eng
ganz Partie vu Behënnerten aus-
geschloss gi wieren, fir datt eben
de Rendement och do méi héich
gewiescht wier an datt déi Ateliere
Geschäfter gemaach hätten. An
dofir huet d’Familljekommissioun a
laangen Diskussiounen, denken
ech, zu Recht gesot: Et muss een
iwwert de Wee goen, wann déi Ate-
lierë méi Revenu maache wéi deen
dee se selwer brauchen, datt se
dann de Leit Primë ginn, mä datt et
net automatesch op eemol zu
Schwieregkeete féiert wou herno
keng Gelder méi do sinn an d’Leit
dann eigentlech an eng falsch
Bunn domadder geleet ginn.

E wichtegen Aspekt, wéi gesot,
vun dësem Projet ass d’Roll vun
dem Atelier protégé als Transi-
tiounsstruktur. Dat éischt Zil ass
eng Aarbecht um éischten Aar-
bechtsmaart déi muss ugeholl
ginn, wann d’Aarbechtsamt an den
Atelier protégé der behënnerter
Persoun se ubitt. Déi behënnert
Persoun an den Atelier protégé en-
gagéiere sech och dofir an dem
Aarbechtskontrakt. Den Emploi
protégé gëtt duerch dëst Gesetz e
vollwäertegt Element, fir zousätz-
lech Aarbechtsplaze fir behënnert
Leit unzebidden.

Ëmmer erëm stellt sech d’Fro, an
haut de Mëtteg hu mer se och
dacks hei héieren, vun der totaler
Integratioun op den éischten Aar-
bechtsmaart, mat dem Verzicht op
den Emploi protégé, fir Chancë-

gläichheet ze erreechen. Ech den-
ken, datt dat ganz luewenswäert
ass an datt dat och an der Theorie
ganz schéin ass, mä datt d’Reali-
téit awer aneschters ausgesäit an
et do vill méi schwiereg ass. Dat
net nëmmen zu Lëtzebuerg, mä
generell ass d’Beschäftigung um
éischten Aarbechtsmaart mat 3%
an der ganzer EU geschätzt.

Mir mech ass et wichteg, datt an
dem Emploi protégé sënnvoll Aar-
bechte gemaach ginn, déi der Ge-
sellschaft och nëtzlech sinn a ge-
braucht ginn. Ech denken u Res-
tauranten, ech denken u Parken an
un Anlagen, déi an der Rei kënne
gehale ginn, ech denken drun datt
och aner Produktioune kënne ge-
maach ginn. Nëtzlech Aarbechte fir
d’Gesellschaft ass wichteg, och fir
d’Dignitéit vun de behënnerte Leit.

Esou grouss wéi d’Diversitéit vun
de Behënnerungen ass, mussen
och d’Äntwerte fir d’Aarbechtsméi-
glechkeete sinn.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- D’Madame
ass gläich fäerdeg. Ech géing ëm
Är Opmierksamkeet bieden, wann
ech gelift.

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille, de la Solida-
rité sociale et de la Jeunesse.- O
Mamm, Kanner Gottes. Ech ent-
schëllege mech. Ech halen direkt
op, Här President. Ech hat net ge-
sinn, datt ech esou laang ge-
schwat hätt.

Ech wëll just nach soen, datt awer
och deen zweeten Deel e wichte-
gen ass, an dat ass datt mer déi
Rechter schafe vun dem RMG, an
ech wëll net méi drop agoen, well
ech ewell esou laang iwwert d’Zäit
sinn.

Ech wëll just deene Kolleege soen,
déi doranner Schwieregkeeten ha-
te fir ze verstoe wéi dat géif goen:
Selbstverständlech gëtt eréischt
bei der behënnerter Persoun, déi
den RMG oder de Revenu de rem-
placement kritt huet, wann déi
behënnert Persoun selwer stierft,
gekuckt bei der Ierfschaft, souwéi
bei allen anere Leeschtungen, och
deenen déi iwwert de Fonds de so-
lidarité bezuelt ginn, ob dat och
richteg ass a wéi vill datt dovun de
Stat erëm froe geet oder net erëm
froe geet. Ech gesinn net a firwat
datt et do aneschters soll gehand-
haabt ginn. Wann ech als al Joffer
stierwen, an de Fonds de solidarité
huet fir mech bezuelt, da gesinn
ech net a firwat datt fir d’éischt mol
soll meng Famill do ierwen, ier déi
aner Steierzueler hir Suen erëm
kritt hätten.

Ech géing wëllen dem Här Urbany
merci soe fir d’Prezisioun, a mer
wäerten nokucken, ob mer do e
materielle Feeler dran hunn. Wann
dat de Fall ass, da wäerte mer dat
selbstverständlech redresséieren.

Fir de Rescht entschëllegen ech
mech. Dir hätt mech éischter sollen
drop opmierksam maachen, dass
ech esou laang geschwat hunn. 

Ech soen Iech villmools merci.

■ M. le Président.- Léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, d’Discussion
générale ass ofgeschloss a mir
kommen zur Lecture vun den Arti-
kele vum Projet de loi 4827 a stëm-
men driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Asselborn)

D’Artikelen 1 bis 47 si gelies an
ugeholl.

Dir Dammen an Dir Hären, mir kéi-
men dann elo zur Ofstëmmung.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi fir de virleiende Gesetzesprojet
si stëmme mat Jo, déi aner mat
Neen oder enthale sech.

De Projet de loi ass eestëmmeg
ugeholl mat 59 Jo-Stëmmen. 

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
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sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes (par M. Fred Sun-
nen), Paul-Henri Meyers, Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer (par Mme Nelly
Stein), Marcel Sauber (par M. Mar-
co Schank), Marco Schank, Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM. Ni-
colas Strotz, Fred Sunnen, Lucien
Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger (par M. Gusty Graas),
Alexandre Krieps, Claude Meisch
(par M. Marco Schroell), Mme
Maggy Nagel, MM. Jean-Paul Rip-
pinger, Marco Schroell, John
Schummer et Théo Stendebach;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein (par M. Ben Fayot), Jeannot
Krecké, Lucien Lux, Jos Scheuer,
Georges Wohlfart (par M. Jeannot
Krecké) et Marc Zanussi (par Mme
Mady Delvaux-Stehres);

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen (par M. Ro-
bert Mehlen), Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener;

M. Serge Urbany.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment) 

Et ass also esou décidéiert.

Motions

Da komme mer zu deenen zwou
Motiounen. Déi éischt gouf vum
Här Jaerling agereecht. Dir hutt se
schrëftlech virleien an et ass och
Stellung dozou geholl ginn. Mir
kënnen also direkt driwwer ofstëm-
men. Ass e Vote électronique ver-
laangt? 

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, mir haten de Vote
électronique verlaangt. 

■ M. le Président.- De Vote
électronique ass also verlaangt a
mir stëmmen of iwwert d’Motioun 1.
Vote
Déi fir d’Motioun si stëmme mat Jo,
déi aner mat Neen oder enthale
sech.
D’Motioun ass verworf mat 34 Nee-
Stëmmen, 8 Jo-Stëmmen a 17 Ab-
stentiounen.
Ont voté oui: MM. Jean Colombe-
ra, Gast Gibéryen, Fernand Grei-
sen (par M. Robert Mehlen),
Jacques-Yves Henckes, Aly Jaer-
ling, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen;
M. Serge Urbany.
Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes (par Mme Nelly
Stein), Paul-Henri Meyers, Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer (par Mme Nor-
bert Haupert), Marcel Sauber (par
M. Jean-Marie Halsdorf), Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz, Fred
Sunnen, Lucien Weiler et Claude
Wiseler;
Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger (par M. Gusty Graas),
Alexandre Krieps, Claude Meisch
(par M. John Schummer), Mme
Maggy Nagel, MM. Jean-Paul Rip-
pinger, Marco Schroell, John
Schummer et Théo Stendebach.
Se sont abstenus: MM. Jean Assel-
born, Alex Bodry, Mme Mady Del-
vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jeannot Krecké, Lucien Lux,
Mme Lydia Mutsch (par M. Mars Di
Bartolomeo), MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart (par M. Alex Bo-

dry) et Marc Zanussi (par Mme Ma-
dy Delvaux-Stehres);
MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener.
Da komme mer zur Motioun 2 vun
der Mme Renée Wagener.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Entschëllegt, Här Presi-
dent, ech verlaangen och de Vote
électronique, well ech weess guer
net wéi d’Majoritéit sech hei wëllt
verhalen. Ech hat awer geduecht,
dat wier e Punkt, wou mer relativ
grouss Eenegkeet hätten.

■ M. le Président.- Mir maa-
chen dann e Vote électronique.

Den Här Lucien Weiler freet
d’Wuert.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, ech wëll just soen,
dass ech all Versteesdemech hu fir
Motiounen, déi hei abruecht ginn
an all Demanden, déi gemaach
ginn. Mä wann d’Regierung dat
mécht wat se an deene leschte
Wochen hei opgefuerdert ginn ass
u Recherchen, Konklusiounen,
Analysen, Observatoiren, Etüden a
Rapporten, …

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Den Här
Weiler huet d’Wuert verlaangt an
en huet et kritt, an déi aner solle
roueg sinn an nolauschteren. 

Här Weiler!

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Ech géif, Här President, den Här
Krecké bieden esou fein ze si mat
mir wéi ech haut de Mëtteg mat
him war. 

(Hilarité)

Also, Här President, ech wollt soen,
wann d’Regierung alles dat mécht
wat se an de Motiounen opgefuer-
dert gëtt u Recherchen, Konklu-
siounen, Analysen, Observatoiren,
Etüden a Rapporten, an dann erëm
Rapporten iwwert d’Etüden an Etü-
den iwwert d’Rapporten, da ka se
net méi dozou komme fir iergen-
deppes ze maachen. 

(Interruptions diverses)

■ Une voix.- Dat heescht mir
maachen elo keng Motioune méi
bis d’nächst Joer!

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech sinn
elo nach méi erstaunt, wéi ech et
scho war, well d’Madame Minis-
tesch virdru gesot huet si géif
Äschen op hiert Haupt streeën,
well do e Manktum géif bestoen.
An dofir hätt ech am Fong erwaart,
dass eng Eenegkeet do wär fir an
d’Richtung ze goe vun deene
Punkten, déi an där Motioun hei
stinn. 

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

Wann Der scho Bedenken hutt, da
wär ech frou gewiescht, wann een
déi Motioun hei hätt kënnen an
d’Kommissioun verweisen, fir dass
mir eis wéinegstens inhaltlech kën-
nen domat ausenanersetzen, eng
inhaltlech Diskussioun, déi jo an-
scheinend am Zoustand vu ver-
schiddene Leit, déi heibanne sinn,
net méi méiglech ass. 

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dir sollt vum Zoustand
vun Ärem Fraktiounspresident net
op déi aner schléissen!

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här Di Bartolomeo, Dir
hätt besser gehat, Dir wäert e bës-
se méi fréi am Frankelach ge-
wiescht. Dat hätt Iech bestëmmt
gutt gedoen.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dir schwätzt ganz do-
ruechter!

■ M. le Président.- Ech hunn
d’Gefill, dass de Rouleau elo ge-
schwënn ofgelaf ass. Ech mengen,
mir sollen awer elo seriö hei viru-

maachen, fir dass mer eis Projeten
zu Enn kréien.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Här President, ech hunn elo
Zweifel wéi wann déi Motioun do
net géif gestëmmt ginn. Wann déi
Motioun do net gestëmmt gëtt, da
muss ech allerdéngs soen, dann
hunn ech Zweifel wat d’Ausféie-
rung vun deem dote Gesetz ugeet.
Well dat ass grad d’Quintessenz
vun deem wat Der hei diskutéiert
hutt, dass mer emol gäre Statisti-
ken hätten iwwert déi reell Integra-
tioun vun de Leit, dass mer gäre
Kontrollmechanismen hätten, dass
mer eventuell och gären eng Eva-
luatioun hätten, ob déi Sanktiou-
nen, déi am Gesetz stinn, duer
ginn. Dann huet dat Gesetz vun
dësem Joer deeselwechte Sort wéi
dat vun 1991. Dat ass awer da
sécher. An da froen ech mech fir-
wat ech iwwerhaapt fir dat Gesetz
hei gestëmmt hunn.

■ M. le Président.- Mir stëm-
men elo of iwwert d’Motioun 2. 

Vote

Déi fir d’Motioun si stëmme mat Jo,
déi dergéint si mat Neen oder ent-
hale sech.

D’Motioun ass verworf mat 32 Nee-
Stëmmen a 25 Jo-Stëmme bei en-
ger Abstentioun.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn,
Alex Bodry, Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein (par M. Alex Bo-
dry), Jeannot Krecké, Lucien Lux,
Mme Lydia Mutsch (par M. Ben
Fayot), MM. Jos Scheuer, Georges
Wohlfart (par Mme Mady Delvaux-
Stehres) et Marc Zanussi (par M.
Jeannot Krecké);

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen (par M. Aly
Jaerling), Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener;

M. Serge Urbany.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Paul-Henri Meyers, Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Marcel Sauber (par M. Marco
Schank), Marco Schank, Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM. Ni-
colas Strotz, Fred Sunnen, Lucien
Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger (par M. Jeannot Belling),
Alexandre Krieps, Claude Meisch
(par M. John Schummer), Mme
Maggy Nagel, MM. Jean-Paul Rip-
pinger, Marco Schroell, John
Schummer et Théo Stendebach.

S’est abstenu: M. Jacques-Yves
Henckes.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
kommen elo zur Diskussioun vum
Projet de loi 4801 iwwert d’Violen-
ce domestique. Et hu sech schonn
ageschriwwen: den Här Schank,
déi Dammen Nagel an Err, den Här
Colombera an d’Madame Wage-
ner. 

D’Wuert huet elo d’Rapportrice
vum Projet de loi, déi honorabel
Madame Ferny Nicklaus-Faber.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- De
ganze Mëtteg waren d’Sozialisten
esou roueg, op eemol si se erëm
wakereg. Et ass komesch! 

■ M. le Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, ech géing ëm Är
Opmierksamkeet bieden an er-
waarden e bëssen Disziplin, well
an 12 Stonne musse mer schonn
erëm hei sinn. Muer de Moien um
néng Auer musse mer eng nei Sit-

zung ugoen. Mir sollen dofir net
zum Schluss vun dëser Sitzung
ufänken esou en Tächtelmächtel
opzeféieren. 

D’Madame Nicklaus huet d’Wuert.

7. 4801 - Projet de loi
sur la violence domes-
tique portant modifica-
tion 1) de la loi du 31
mai 1999 sur la police
et l’inspection générale
de la police; 2) du code
pénal; 3) du code d’ins-
truction criminelle; 4)
du nouveau code de
procédure civile
Rapport de la Commission de
l’Egalité des chances entre fem-
mes et hommes et de la Promo-
tion féminine

■ Mme Ferny Nicklaus-Fa-
ber (CSV), rapportrice.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, an
Europa schätzt een, dass all Dag
eng vu fënnef Fraen der Gewalt
ausgesat ass, an éischter Linn der
häuslecher Gewalt. No enger ame-
rikanescher Etüd stellt de familiäre
Kader de gréisste Risikofacteur
duer, wat d’Gewalt géint d’Fraen
ugeet. Dës Etüd, wéi vill anerer,
kënnt zur Konklusioun, dass de
Problem weltwäit deeselwechten
ass. D’Gewalt an der Famill exis-
téiert an all sozialem Milieu, an all
Kultur, an all Altersgrupp. 

D’Gewalt doheem, och wa se déi
heefegst Form vu Gewalt géint
d’Fraen duerstellt, ass awer och
déi, déi am mannste sichtbar ass.
Obwuel d’Öffentlechkeet an d’Poli-
tik sech ëmmer méi fir dëse Pheno-
meen interesséieren a sech géint
d’Gewalt doheem ausschwätzen,
ass de Sujet nach relativ rezent.
D’Violence domestique ass laang
Zäit als Privatsaach ofgestempelt
ginn a war deementspriechend en
Tabuthema. 

No kanadeschen Expäre fënnt
d’Gewalt an der Famill hir Ursaach
ënner anerem an der Ongläichheet
tëschent de Geschlechter. D’Bild,
dat eis Gesellschaft nach ëmmer
vun der Fra huet, dréit zu dëser Si-
tuatioun bäi a verleet esou munche
Mann ze denken, hien hätt d’Recht
Gewalt géigeniwwer senger Fra
unzewenden. Dëst erkläert och fir-
wat eis Gesellschaft bis viru kuer-
zem d’Ae virun der häuslecher Ge-
walt zou gemaach huet. 

D’Zäiten hu sech awer geännert.
D’Gewalt doheem huet de Wee bis
an d’Öffentlechkeet fonnt, a vill
Deklaratiounen, Resolutiounen a
Recommandatioune vun deene
leschten zwanzeg Joer, sief dat um
internationalen oder europäeschen
Niveau, hunn zum Thema „Gewalt
doheem“ Stellung geholl. D’Gewalt
géint d’Frae gëllt hautdësdaags als
eng Verletzung vun de Mënsche-
rechter, déi absolut inakzeptabel
ass. 

D’Deklaratioun vum europäesche
Parlament vum 11. Juni 1986, wéi
och d’Deklaratioun vun der Gene-
ralversammlung vun der UNO vum
20. Dezember 1993, oder d’Re-
commandatioun vum Ministerrot
vum Conseil de l’Europe vum 30.
Abrëll 2002 si ganz explizit. 

D’Gewalt doheem gëtt ugepran-
gert an d’Regierunge sinn opge-
fuerdert déi néideg Moossnamen
ze ergräifen, fir méi effikass géint
d’häuslech Gewalt virzegoen. Ver-
schidden europäesch Länner, wéi
zum Beispill Frankräich oder Éist-
räich sinn dëse Recommandatiou-
nen no komm an hunn hire juris-
tesche Kader op d’Particularitéite
vun der Gewalt doheem of-
gestëmmt. 

D’Regierungen an d’Öffentlechkeet
si sech ëmmer méi iwwert dat, wat
um Spill steet, bewosst. D’Gewalt
doheem stellt eng Erausfuerderung
fir d’Gesellschaft duer, op déi
kuerzfristeg eng adequat Äntwert
fonnt muss ginn. Déi häuslech Ge-
walt huet net nëmme schwéierwie-
gend Konsequenze fir déi betraffen

Affer, mä och e groussen Impakt
op d’Gesellschaft selwer. D’Gewalt
doheem, déi kascht och Suen. Am
Kader vun der Orientéierungsde-
batt iwwert d’Violence domestique
am Joer 2001 hat ech a menger
Ried op eng Etüd vun der Universi-
téit Freiburg iwwert de finanziell-
ekonomeschen Aspekt vun der Ge-
walt opmierksam gemaach. No dë-
ser Etüd, déi nach ëmmer aktuell
ass, géif déi häuslech Gewalt all
Joer d’Schwäiz 400 Millioune
Schwäizer Frang kaschten. Dat
meescht Geld gëtt dobäi net emol
fir Preventioun ausginn, mä fir
d’Folgekäschte vun der Gewalt do-
heem, an dobäi sinn nach nëmmen
d’öffentlech Gelder a Betruecht ge-
zu ginn. Wat d’häuslech Gewalt
deen eenzelnen oder all Betrib
kascht, ass net abegraff. 

Et gi keng prezis Statistiken, wat
d’Gewalt géint Fraen ugeet. Inter-
national Etüde schwätze vu 17 bis
34% vun de Fraen, déi der Gewalt
vun hirem Partner ausgesat sinn,
an dat ass nëmmen d’Spëtzt vum
Äisbierg. Schliesslech komme jo
nëmmen déi Fäll un d’Dagesliicht,
an deenen d’Affer de Courage ha-
ten an d’Öffentlechkeet ze trieden.
E groussen Deel vun de Fäll bleift
awer am Donklen an ass néierens
opgezeechent. 

Ee vun de Grënn ass deen, dass
an eiser Gesellschaft, trotz enger
rezenter Prise de conscience, nach
ëmmer vill Leit mengen, d’Gewalt
géint d’Frae géif et doheem net
ginn oder et wär zumindest net
esou schlëmm, wéi et verschid-
dentlech duergestallt géif ginn. Et
gëtt och eng Vielfalt vun Definitiou-
nen, wat dat Ganzt net méi einfach
mécht. Et geet awer aus den aller-
meeschten Etüden iwwert dëse
Phenomeen ervir, dass d’Gewalt
géint Fraen, virun allem déi sexuell
Gewalt, d’Tendenz huet zouzehue-
len. 

Vun all de Forme vu Gewalt ass
d’Gewalt an der Famill awer déi am
mannsten akzeptabel, well d’Famill
fir jidderee vun ons den Inbegrëff
vu Sécherheet a Gebuergenheet
ass. Et ass sécherlech och, well
mir dëse Mythos vun der Famill net
wëllen zerstéieren, andeems mir
agestinn, dass a ville Familljen
d’Gewalt agezunn ass an dass mir
Schwieregkeeten hunn, d’Gewalt
an der Famill an an der Partner-
schaft unzeerkennen. 

Zu Lëtzebuerg si sech déi poli-
tesch Verantwortlech och am Laf
vun deene leschte Jore bewosst
ginn, dass ee misst um Plang vun
der Preventioun a virun allem um
Niveau vun der Reaktioun op häus-
lech Gewalt méi aktiv gi wéi bis elo. 

Fir d’CSV-DP-Regierung sollt een
den Affer vun häuslecher Gewalt,
an dat sinn net nëmme Fraen, mä
och Kanner, eeler, wéi och handi-
capéiert Leit, e bessere Schutz ga-
rantéieren. An der Regierung-
serklärung vum August 1999 steet,
dass eis Legislatioun an déi Rich-
tung ofgeännert soll ginn, dass den
Täter d’Familljewunneng verloosse
muss. D’Regierung huet sech hei
um éisträichesche Gesetzgeber
inspiréiert. An Éisträich gëllt zënter
1997, dass den Täter aus der Wun-
neng geholl ka ginn. Dës Wegwei-
sung erspuert de Kanner, déi
schonn duerch Gewaltzeenen do-
heem traumatiséiert sinn, vill wei-
dere Misär. Si brauchen net méi
mat hirer Mamm vun doheem fort
ze goen an an eng aner Ëmgéi-
gend ze plënneren, an eventuell
och nach an eng aner Schoul ze
goen. 

Dës Moossnam soll et der Fra erla-
ben, eng Décisioun ze treffen, 
wat hir Zukunft ugeet. Et ass oft
d’Angscht, alleng mat hire Kanner
op der Strooss ze landen, déi vill
Fraen dovunner ofhält eng Plainte
ze déposéieren. Si fille sech kom-
plett alleng gelooss a wëssen oft
net u wie se sech wende sollen,
obscho Strukturen do sinn, déi si
kéinte beroden an och eventuell
ophuelen. Wa si d’Garantie kréien,
dass net si mä den Täter aus der
Wunneng goe soll, hu si dee grous-
se Problem vum Logement emol
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net, zumindest net fir déi éischt
Zäit. Si kënne sech da besser op
déi verschidde prozedural Démar-
chë konzentréieren. 

D’Iddi, déi am Koalitiounsaccord
enthalen ass, ass déi, dass een
d’Violence domestique net nëm-
men dierf iwwert de Wee vun enger
klassescher Strofverfolgung
bekämpfen. Et geet net duer, den
Täter am Nachhinein ze bestrofen.
Dëse muss sech vun der Gravitéit
vu sengem Verhalen - oder besser
gesot: Fehlverhalen - am Klore
sinn. Déi klassesch Äntwert op
d’Gewalt huet den Nodeel net pre-
ventiv ze sinn an d’Gewalt ze bana-
liséieren, andeems een dem Täter
am Fong implizit Recht gëtt, ge-
walttäteg ze sinn. Ass et net esou,
dass d’Fra an net de Mann d’Wun-
neng am Prinzip verléisst? Vill Män-
ner gesinn doran d’Bestätegung,
dass net si, mä hir Fra oder Partne-
rin alleng d’Verantwortung fir déi
Situatioun dréit. 

Mat der Wegweisung an dem do-
mat verbonnenen Hausverbot setzt
een e ganz kloert Signal. D’Gewalt
an der Famill ass e Verbriechen,
wat ee ganz entschiede muss
bekämpfen. Ech erënneren drun,
dass virun de Wahle vun 1999
d’Chamber eng Motioun gestëmmt
huet, déi d’Violence domestique
uprangert an d’Regierung opfuer-
dert, eis Gesetzgebung ëmzeän-
neren. Am Mäerz 2001 huet an der
Chamber op Initiativ vun der Frae-
kommissioun och eng Orientéie-
rungsdebatt iwwer häuslech Ge-
walt stattfonnt. Motioune sinn do
ugeholl ginn. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Projet de loi, dee mer hei
zur Ofstëmmung virleien hunn,
huet als Objectif de Koalitiounsac-
cord vun 1999 ëmzesetzen, an
dréit och de verschiddene Motiou-
nen, déi zu dësem Thema adop-
téiert goufen, zum Deel Rechnung.
En huet als Zil der Gewalt doheem
virzebeugen an den Täter ze res-
ponsabiliséieren. Doriwwer eraus
soll en zu enger gréisserer gesell-
schaftlecher Prise de conscience
bäidroen. Déi aktuell Situatioun ass
nämlech net befriddegend, weder
um strofrechtlechen, nach um zivi-
le Plang.

Gewalt doheem ass no eisem Co-
de pénal keen autonomen Delikt,
mä e gëtt ënnert dem Titel vun ane-
re Rechtsverletzungen, wéi zum
Beispill Coups et blessures, Mena-
cen oder och nach dem Viol be-
strooft. Wann och verschidden Dis-
positioune vun eisem Code civil
oder nouveau code de procédure
civile den Affer e gewësse Schutz
bidden, esou ginn se dach selten
ugewannt. Dës Dispositioune kën-
nen och meeschtens nëmme vu
bestuete Koppelen an Usproch ge-
holl ginn, esou datt d’Situatioun
vun de Concubinen oder soss ane-
re Membre vum Stot nach méi
prekär ass.

De virleiende Projet huet véier
Schwéierpunkten, déi enk matenee
verbonne sinn an e globaalt Kon-
zept bilden.

De Projet gesäit als alleréischt
d’Méiglechkeet vir, den Auteur vu
Gewalttaten aus der gemeinsamer
Wunneng ze verweisen, wann eng
gewalttäteg Situatioun noweisbar
ass, respektiv wann et en Unhalts-
punkt gëtt, datt esou eng Situa-
tioun wäert antrieden. D’Wegwei-
sung vum Täter huet als Konse-
quenz, datt hien net dierf an
d’Wunneng zréckgoen, esoulaang
dës Moossnam unhält. D’Minimal-
dauer vun esou enger Moossnam,
déi vun der Police mam Accord
vum Procureur d’Etat geholl gi
kann, ass zéng Deeg. Si kann awer
bis maximal dräi Méint goen, falls
déi initial Wegweisung vun de
Riichtere verlängert gëtt.

D’Minimaldauer vun dëser Mooss-
nam war e ganz striddege Punkt.
Den Text vun der Regierung hat
eng Minimaldauer vu 14 Deeg vir-
gesinn. De Statsrot war awer der
Meenung, esou eng Dauer wier ën-
ner anerem opgrond vun der Finali-
téit vun dëser Moossnam, nämlech
eng Krisesituatioun schnellstens ze

beendegen, net ubruecht an huet
fir eng Dauer vun nëmmen dräi
Deeg plädéiert. D’Kommissioun
deelt der Regierung hir Opfaas-
sung, dass eng ze kuerz Dauer
d’Effikassitéit vun esou enger
Moossnam kënnt a Fro stellen. Fir
awer de Kriticke vum Statsrot zu-
mindest deelweis Rechnung ze
droe schléit d’Kommissioun vir,
d’Dauer op zéng Deeg ze setzen.

An dësem Kontext muss ee be-
mierken, datt an Éisträich d’Dauer
vu siwen op zéng Deeg eropgesat
ginn ass, nodeem de Gesetzgeber
erkannt hat, datt en Délai vu siwen
Deeg net duer geet fir de Fraen
d’Méiglechkeet ze ginn eng Déci-
sioun ze treffen, och wann et ëm hir
Sécherheet geet.

De Statsrot hat och virgeschloen,
et misst een e Recours virgesinn.
D’Kommissioun ass awer net de
Wee vum Statsrot gaang. Et gi ge-
nuch prozedural Opportunitéite fir
spéiderhi géint eng Wegweisungs-
décisioun kënne virzegoen. De
Statsrot wollt och de Krees vun
deene Leit, déi vun esou enger
Moossnam profitéieren, reduzéie-
ren. Just de Conjoint vum Täter
oder deem säi Liewenspartner an
d’Descendanten an d’Ascendantë
vum Täter sollte vun dëser Mooss-
nam kënne Gebrauch maachen.
D’Kommissioun deelt och op dë-
sem Punkt den Avis vum Statsrot
net. D’praktesch Experienz weist
nämlech, datt de Krees vun de po-
tenziellen Affere vill méi grouss ass
wéi deen, dee vum Statsrot virge-
schloe gëtt. Et ass also net
ubruecht dëse Krees ze reduzéie-
ren.

E weidere Schwéierpunkt vum vir-
leiende Gesetzesprojet ass d’Tat-
saach, datt d’Gewalttate géint ver-
schidden Affer mat héijere Sank-
tioune solle bestrooft ginn. Nom
neien Artikel 409 vum Code pénal,
deen dëse Projet wëllt aféieren,
kënne Gewalttaten doheem mat
enger Prisongsstrof vu bis zu fën-
nef Joer sanktionéiert ginn. Dës
Circonstances aggravantes sinn
als Barriär geduecht, déi d’Leit do-
vunner ofhale soll gewalttäteg ze
ginn.

Wat de perséinlechen Uwendungs-
beräich vun dëser Dispositioun
ugeet, esou muss ee feststellen,
datt dëse wäit iwwert de streng fa-
miliäre Kader erausgeet, wat och fir
Kritik beim Statsrot gesuergt huet.
Viséiert sinn de Partner, ob d’Leit
bestuet sinn oder net, spillt keng
Roll, den Expartner, d’Ascendan-
ten an d’Descendantë vum Affer a
vum Täter, a fir verschidde Strofta-
ten d’Leit, déi duerch eng Krank-
heet oder duerch den Alter extrem
verwondbar sinn an dofir en ideaalt
Affer kënnen duerstellen.

D’Aenzeie kënnen am Géigendeel
zu deem, wat am initiale Regie-
rungstext stung, net vun de Cir-
constances aggravantes profitéie-
ren. D’Verwondbarkeet vum Affer,
esou wéi d’Existenz vun engem
Lien de subordination sinn och
keng Circonstances aggravantes
méi vum Viol. D’Kommissioun wollt
domadder op verschiddene Punk-
ten dem Statsrot senge Kriticke
Rechnung droen.

Si war awer net gewëllt de perséin-
lechen Uwendungsberäich esou
anzeschränke wéi de Statsrot et
proposéiert huet an zum Beispill
d’Exconjointen oder d’Expartner
erauszehuelen. De Krees vun den
Affer resüméiert sech bäi wäitem
net eleng op déi Leit, déi nom
Statsrot besser geschützt sollte
ginn. De virleienden Text hat a sen-
ger initialer Versioun och d’Bestro-
fung vun der Tentative de coups et
blessures virgesinn. Opgrond vun
deene ville praktesche Schwiereg-
keeten, déi esou eng Moossnam
mat sech bruecht hätt, huet d’Kom-
missioun dem Statsrot seng Alter-
nativléisung adoptéiert.

Dës Alternativléisung besteet an
der Ausdehnung vum Artikel 329
vum Code pénal. Dësen Artikel
gesäit d’Incriminatioun vun de Me-
naces d’attentat contre les per-
sonnes punissables d’une peine
criminelle vir. Nom neien Artikel

329 sinn och d’Droungen, op dee-
nen am Prinzip eng Polizeistrof
steet, strofbar ginn. Wann d’Kom-
missioun d’Iddi opginn huet, de
Versuch op Gewalt strofbar ze
maachen, muss een awer op där
enger Säit bemierken, datt d’Tenta-
tive vu kierperleche Verletzunge
strofbar ass, esoubal dës Infrac-
tioune mat enger Strof krimineller
Natur sanktionéiert ginn. Op där
anerer Säit definéiert eis Jurispru-
denz d’Notioun vun de Coups et
blessures relativ ëmfaassend. Dës
Notioun viséiert net nëmmen déi
kierperlech Verletzungen, mä och
déi séilesch.

D’Aféierung vun neie Référéspro-
zeduren ass e weidere wichtege
Schwéierpunkt vum Projet. D’Weg-
weisung vum Täter geet net duer fir
d’Affer géint all Form vu Gewalt,
déi net nëmme physesch ka sinn,
ze schützen. D’Expulsioun vun der
Wunneng hält den Täter net dovun-
ner of säi Partner zum Beispill um
Tëlefon ze harceléieren. D’Expul-
sioun, déi eng administrativ Mooss-
nam ass, ass zäitlech begrenzt. Et
muss een den Affer aner Méiglech-
keeten ubidden sech ze schützen.

De virleiende Projet gesäit dofir
dräi Zorte vu Schutzmoossname
vir.

D’Geriicht kann engem Täter, deen
aus der Wunneng vun der Police
verwise gouf, den Zougank zur
Wunneng fir eng Maximaldauer
vun dräi Méint verbidden.

D’Geriichter kënnen och d’Expul-
sioun vun enger gewalttäteger Per-
soun ordonnéieren.

Schlussendlech sinn nach eng Rei
aner Interdictioune virgesinn, déi
virun allem no der Trennung vun
der Koppel wäerte spillen, an déi
zum Beispill als Zil hunn, dem Tä-
ter ze verbidde mam Affer a Kon-
takt ze trieden oder seng Kanner
ausserhalb vu spezialiséierte
Strukturen ze gesinn.

D’Référésprozeduren erlaben et
den Affer zimlech schnell eng ge-
riichtlech Entscheedung erbäize-
féieren.

De virleiende Punkt setzt och op
d’Verstäerkung vun den Affer-
schutzorganisatiounen. No den Au-
teure vum Gesetzesprojet kann
een net wierksam géint d’Gewalt
doheem virgoen, wann een dës
Verbänn net am Kampf géint d’Ge-
walt enk abënnt. Et dierf een net
vergiessen, datt Afferschutzorgani-
satiounen iwwert eng ganz grouss
Experienz verfügen a fir vill Affer
eng vun den éischten Ulafstellen
duerstellen.

De Projet gesäit vir, datt d’Police,
esoubal se eng gewalttäteg Per-
soun opgefuerdert huet d’Wun-
neng ze verloossen, e Service
d’assistance aux victimes de vio-
lence domestique muss iwwert déi
Moossnam informéieren. D’Identi-
téit an d’Adress vum Affer ginn dë-
sem Service matgedeelt. D’Affer
kréien och nom Gesetzesprojet
d’Méiglechkeet unerkannt, sech
vun dësem Service assistéieren a
beroden ze loossen am Kader vun
enger Référésprozedur.

De virleienden Text gesäit schluss-
endlech och nach vir, datt all gréis-
seren nationale Verband, dee vum
Justizministère zougelooss ass, en
Droit d’action collectif unerkannt
kritt an esou d’Rechter, déi norma-
lerweis der Partie civile gehéieren,
ausüben däerf.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dat war e kuerzen Iwwer-
bléck vun den Haaptpunkte vum
virleiende Projet.

Ier ech hei ofschléissen, wëllt ech
d’Geleeënheet notzen an eng
kuerz Bemierkung maache wat déi
therapeutesch Prise en charge vun
den Täter ugeet. Esou eng Prise en
charge ass enorm wichteg wann
ee wëllt den Däiwelskrees vun der
Gewalt ënnerbriechen. Et geet net

duer den Täter aus der Wunneng
ze verweisen. De Problem vun der
Gewalt bleift bestoen, wann een
dëser Persoun net entgéint kënnt
an Hëllef ubitt. Well bei där nächs-
ter Fra oder där nächster Frëndin
fänkt alles nees vu vir un.

Mir haten am Kader vun der Orien-
téierungsdebatt iwwert d’Violence
domestique am Mäerz 2001 eng
Motioun an der Chamber
gestëmmt, wou d’Regierung opge-
fuerdert gouf esou eng Prise en
charge virzegesinn. D’Regierung
hat d’lescht Joer am Kontext vun
der Fraendebatt gemengt, et misst
een ofwaarde bis datt de virleiende
Projet gestëmmt wier an a Kraaft
géif trieden, fir ze kucke wat een
nach kéint maachen an dësem
Beräich.

D’Gesetz, huelen ech un, wäert
haut gestëmmt ginn. Ech erwaarde
mir, datt d’Regierung an deenen
nächste Méint zu hirem Wuert steet
a sech dem Problem vun den Täter
wäert unhuelen. Et däerf een net
vergiessen, datt d’Täter vun haut
ganz oft d’Affer vu gëschter waren
an domat den Zyklus vun der Ge-
walt ëmmer virugeet. Ech wëll
d’Regierung drun erënneren, d’Tä-
ter an dësem wichtege Kampf
géint d’Gewalt doheem net aus
den Aen ze verléieren an hinnen
Therapieméiglechkeeten unzebid-
den, fir hir perséinlech Problemer
am Zesummenhank mat Gewalt-
ausbréch kënnen ze léisen. Eng
Méiglechkeet wär zum Beispill
Selbsthilfegruppen, sou wéi et se
am Ausland scho laang gëtt, anze-
féieren.

Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech
géif Iech bieden de virleiende Ge-
setzesprojet eestëmmeg unzehue-
len.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Marco Schank agedroen. Den
Här Schank huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Marco Schank (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, am Ufank wollt ech menger
Kolleegin, der Rapportrice Ferny
Nicklaus-Faber, merci soe fir hiren
excellente schrëftlechen an och
mëndleche Rapport.

■ Une voix.- Da maacht et.

■ M. Marco Schank (CSV).-
Merci, Madame Nicklaus-Faber.

(Hilarité)

Wëssenschaftlech Schätzunge
soen, datt an der EU all véiert Fra
mindestens eng Kéier Gewalt
duerch hire Partner erfuer huet a
bei all véiertem Gewaltverbriechen
ass eng Fra d’Affer vun Aggres-
sioune vun hirem Mann oder hirem
Liewenspartner.

D’Gewalt doheem am Stot kann er-
schreckend Ausmoossen unhuelen
a souguer mam Doud vum Partner
oder Familljemember enden. Zwee
vu fënnef Morde geschéien an
Nordamerika tëschent Conjointen.
Och bei eis sinn dat an der Zwë-
schenzäit keng Eenzelfäll méi.
Nach hënt, Dir hutt et um Radio
héieren, ass ee Mann gewalttäteg
ginn an huet seng Frëndin mat en-
gem Messer uerg blesséiert.

A wa mer scho bei den Zuele sinn:
Et geet aus dem Rapport vun der
Fraeministesch fir d’Joer 2000 er-
vir, datt 63% vun den Admissiou-
nen a 70% vun den Demandë bei
der Fondatioun Pro Familia op
häuslech Gewalt zréckzeféiere
sinn. Pro Familia hëlt sech virun al-
lem den Affer vun der Violence do-
mestique un.

72% vun de Fraen a jonke Meeder-
cher, déi am Foyer «Sichem» 2002
opgeholl goufen, si wéinst der Ge-
walt, där si doheem ausgesat wa-
ren, dohinner komm. An egal wou
ee kuckt, ob ee méi genee am In-
ternet kuckt, ob een d’Zuele kuckt,
déi sinn alarméierend an d’Ten-

denz ass an dësem Kontext stei-
gend.

Et brauch ee sech just d’Zuelen un-
zekucken, déi an deene verschid-
dene Rapporte vun der Fraeminis-
tesch - ech hunn et gesot - stinn, fir
sech bewosst ze ginn, datt d’Pro-
blematik an deene leschte Joren
deelweis dramatesch zougeholl
huet.

22 Frae goufe wéinst Gewalt an der
Famill vun der Fondatioun Pro Fa-
milia am Joer 2000 opgeholl. Zwee
Joer méi spéit sinn et der schonn
33. An de Conseil national des
femmes, deen ënner anerem 
de Foyer Sud ënnerstëtzt, huet
d’lescht Joer 37 Admissioune ver-
zeechent opgrond ebe vu Gewalt-
problemer an der Famill. Am Joer
2000 waren et «nëmmen» - wann
een dat däerf esou soen - 26
Fraen.

Wann d’Fondatioun Foyer Paula
Bové eng nei Opfangstruktur am
Norden opmécht, dann ass dat och
een Zeechen, datt de Problem
nach soubal net wäert geléist sinn.

An et trëfft net nëmmen d’Fraen.
D’Kanner sinn net nëmme matbe-
traff vun der Gewalt an de Famill-
jen, mä d’Observéiere vu Gewalt
géint d’Affer féiert zu där nämlech-
ter Traumatiséierung wéi direkt
Mësshandlungen.

Allzedacks gëtt fir Gewaltdoten,
déi hannert der Wunnengsdier
geschéien, keng Plainte gemaach
a si gi vun der Öffentlechkeet net
oder nëmmen zum Deel zur Kennt-
nis geholl.

D’Tatsaach, datt d’Violencen trotz-
deem lues a lues de Wee bis an
d’Öffentlechkeet fannen, an datt
och juristesch Instrumenter d’Vio-
lences domestiques uprangeren,
erkläre sécherlech zum Deel dës
erschreckend Zuelen an Deman-
den och un zousätzlech Servicer
an Opfangstrukturen.

An och wann et ëmmer nach im-
mens schwéier ass sech als Affer
ze äusseren an och Hëllef ze froen,
huet sech awer d’Situatioun vun de
Victimë wäitgehendst an deene
leschten 30 Joer geännert.

Här President, et si vill Strukture
geschafen a Servicer opgemaach
ginn, déi versichen d’Affer ze bero-
den, ze hëllefen an si och an hiren
Démarchen ze ënnerstëtzen.

Et ass méi einfach säi Mann oder
säi Partner ze verloossen, wann ee
weess datt ee sech op Strukture ka
baséieren déi et dobausse gëtt a
wou ee sech och op engagéiert
Mënsche ka verloossen, fir deem
Däiwelskrees do ze entkommen.
An ech profitéiere vun dëser Ge-
leeënheet all deenen engagéierte
Leit e grousse Merci ze soe fir déi
excellent an oft schwéier Aarbecht,
déi se am Kader vun all deene Ser-
vicer an Opfangstrukture leesch-
ten.

Mä mat der Ariichtung vu Struktu-
ren, déi am Déngscht vun den Af-
fer stinn, kann et net gedoe sinn,
well de Problem vun der Gewalt jo
bestoe bleift. A wa mer net virun
der Gewalt doheem kapituléiere
wëllen, brauche mer souwuel pre-
ventiv wéi awer och aktiv Moossna-
men. Moossnamen, déi den Täter
zum Iwwerleeë bréngen an och
responsabiliséiere sollen.

Fir et nach eng Kéier ganz kloer ze
soen: Drohungen a Gewalt do-
heem am Stot si keng Kavaléiers-
delikter. Gewalt géint eng Fra a
géint ee Kand ass esou zimlech
dee feigsten Akt dies ee Mann
sech ka schëlleg maachen. Vun
deem Projet, dee mer haut hei de-
battéieren, geet ee ganz däitlecht
Signal aus well e ganz kloer seet,
datt d’Gewalt doheem ee Verbrie-
chen ass, an nach dobäi ee ganz
ellent Verbriechen. Ee Verbriechen,
wat mat bis zu fënnef Joer Strof
sanktionéiert ka ginn an esouguer
méi, deemno wéi schlëmm dës Ge-
walt oder d’Konsequenze sinn, déi
sech doraus erginn.

An dann: Deen dee schléit muss
goen. D’Erausweisen aus der Wun-
neng duerch d’Police ass elo méi-
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glech, ënnert deene Konditioune
wéi de Projet de loi se virgesäit an
op d’Autorisatioun vum Procureur
d’Etat. An d’Police brauch net méi
wéi virdrun dem Affer ze roden, sel-
wer vun doheem fort ze goen.
Dobäi kënnt déi sozial Isoléierung
vum Täter, deen net nëmme keen
Zougank zum Haus méi huet an
deem Fall, mä och kee Kontakt
dierf mam Affer ophuelen, respek-
tiv senge Kanner. Deemno wéi
däerf e seng Kanner just am Kader
vu spezialiséierte Strukture gesinn.
An anere Wierder: D’Gewalt do-
heem kritt op eemol och öffent-
leche Charakter.

Dëst alles dierft op eng Partie vun
de Männer ofschreckend wierken,
an dorëm geet et. D’Ächtung vun
der Gesellschaft an déi haart Sank-
tioune sinn Argumenter fir den Tä-
ter, säi Behuelen ze iwwerdenken
an ënner Ëmstänn och ze änneren.

Mä mir sollen eis keng Illusioune
maachen. Bei notoresch gewalttä-
tege Männer hëlleft och keng Weg-
weisungsmoossnam, oder éischter
wéineg. An déi héich Sanktioune
wäerten och hei kaum dat gewën-
schtent Resultat mat sech brén-
gen. Déi Leit si ganz einfach krank
an et bleift d’Noutwendegkeet, datt
se gehollef musse kréien.

De Kampf géint d’häuslech Gewalt
kann ee just gewannen, wann ee
sech iwwert d’Problemer vun de
gewalttätege Männer bewosst ass.
Déi däerfen net vergiess ginn, well
soss bréngen all déi Moossnamen
déi mer ergräifen, also déi Geset-
zer, och dat wat mer haut stëm-
men, all déi Sensibiliséierungs-
campagnen, déi mer finanzéieren,
am Endeffekt näischt.

De Problem wäert weider bestoen
a sech och weider multiplizéieren,
well, an dat huet meng Fraktiouns-
kolleegin virdru richteg gesot, d’Af-
fer vun haut si méiglecherweis
d’Täter vu mar, déi den Zyklus vun
der Gewalt wäerte virun droen.

Wann een dem Papp net hëlleft,
riskéiert een, datt de Jong a sen-
gem spéidere Liewen datselwecht
onmënschlecht Behuele wéi säi
Papp wäert un den Dag leeën an
da fänke mer erëm vu vir un. Sou
mécht dat kee Sënn. 

Här President, dat virleiend Gesetz
huet och eng Rei vu Schwächten.
D’Fortweise vum Täter aus der
Wunneng dauert am Normalfall
dräi Méint, wa bis dohinner keng
Scheedungsklo agereecht ginn
ass, also keng Ordonnance vum
Riichter virläit iwwert d’Mesures
provisoires. Ech mengen, datt dräi
Méint ënner Ëmstänn net duerginn.
Fir vill Fraen, notamment déi méi
eeler, déi net beruffstäteg sinn oder
Migrantinnen, ass et dacks net
méiglech an esou enger kuerzer
Zäitspan d’Scheedung anzeree-
chen. 

Ech hat schonn op dëse Problem
opmierksam gemaach an dat am
Kader vun der Orientéierungsde-
batt iwwert d’Violence domestique.
Deemools hunn ech dat éist-
räichescht Gesetz, wat jo dëse Pro-
jet inspiréiert huet, analyséiert ge-
hat. Och wann ech mam Prinzip vu
méi héije Sanktiounen am Kader vu
Violence domestique méi wéi
averstane sinn, muss een awer
feststellen, datt dëse Projet ris-
kéiert mat sengen héije Sanktiou-
nen déi gewéinlech Gewalt ze ba-
naliséieren. Gewalt op der Strooss
ass och inakzeptabel. Ech denken,
et misst een hei d’Texter vum Code
pénal och iwwerschaffen. Am Klor-
text: d’Sanktiounen am Kader vun
der gewéinlecher Gewalt sollten
och eropgesat ginn. 

Dat éisträichescht Gesetz a seng
Erfolleger waren a sinn zum Deel
ëmstridden. Et ass net ausge-
schloss, datt och dee lëtzebuer-
geschen Text en ähnlecht Schick-
sal erwaart, wann ech kucke wat
alles gesot an och geschriwwe
ginn ass iwwert dëse Projet. Ëmän-
nerungen a Verbesserunge sinn
net ausgeschloss an ëmmerhin ass
dat Ganzt jo och Neiland. Ech sinn
awer ganz fest iwwerzeegt, datt
mat dësem Projet de loi déi richteg

Akzenter gesat ginn an de richtege
Wee ageschloe gëtt. Ech mengen
och, datt ee sech op eis Police, ei-
se Parquet an och eis Riichtere ka
verloossen, fir datt dëse Projet
sënnvoll a senge potentielle Méi-
glechkeeten och ugewannt gëtt. 

Här President, zum Schluss wollt
ech soen, datt meng Fraktioun dë-
se Projet als eppes Wichteges
ugesäit an datt meng Fraktioun en
och selbstverständlech stëmme
wäert. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Lydie Err
agedroen. D’Madame Err huet
d’Wuert.

■ Mme Lydie Err (LSAP).- Ge-
walt doheem, Dir Dammen an Dir
Hären, ass fir Fraen déi éischt Dou-
desursaach viru Kriibs a virun Au-
tosaccidenter, an ongeféier 70%
vun alle Scheedunge ginn zréck op
haislech Gewalt. Wann een dat ge-
sot huet, brauch een am Fong net
méi ze beweisen, wéi wichteg dee
Phenomeen an eiser Gesellschaft
ass a wann een nach dobäi seet,
dass fir eng Fra vu 15 bis 44 déi
éischt Ursaach vun Invaliditéit a
vun Doud haislech Gewalt ass, da
mengen ech, ass et kloer vu wat
mer schwätzen. Obschonns dat
net ëmmer esou war, well et ass ee
Sujet, dee mat ganz anere wéine-
ge Sujeten haut och nach ta-
buiséiert ass. Et ass just eppes
Guddes bei deem Phenomeen,
wann een esou ka soen, en ass
gläichméisseg op der Welt ver-
deelt. 

Et kënnt ee soen, dass et deen
Drama op der Welt ass, deen am
beschte verdeelt ass, sief dat të-
schent entwéckelte Länner a Län-
ner, déi amgaange si sech ze
entwéckelen, ouni Ënnerscheeder
tëschent Statut social, tëschent
Educatioun, wat den Alter ube-
laangt oder wat d’Relioun ube-
laangt, iwwerall op der Welt, indé-
pendamment vun all deenen Ele-
menter, déi ech elo genannt hunn,
ass dee Phenomeen terribel ver-
breet an esou gesinn ass also emol
eppes gerecht verdeelt op der
Welt.

D’Gewalt doheem ass eng Gamme
vu verschiddene Manéiere fir sech
ze behuelen, déi eng Persoun vis-
à-vis vun enger anerer exerzéiert,
fir dass déi mécht wat deen anere
gären hätt dass se soll maachen
an esou gesinn ass et ganz kloer,
dass Gewalt doheem eppes mat
Pouvoir ze dinn huet, net nëmmen
eppes mat Gewalt, well et muss
een hannert der Gewalt och déi Ur-
saach sichen, déi derhannert
stécht. Et ass dofir och kloer, dass
Gewalt doheem net e Phenomeen
ass, deen eemol passéiert, mä et
ass e Prozess, dee sech während
Joren hinzitt an doduerch et bis da-
to onméiglech gemaach huet de
Phenomeen iergendwéi an de
Grëff ze kréien. 

Et ass natierlech och schwéier zu
Lëtzebuerg ze probéieren eppes
an de Grëff ze kréien iwwert dat ee
keng Statistiken huet an ech men-
gen, dass dat ee vun deenen As-
pekter ass, déi mer musse verbes-
seren, well et kann een net nëm-
men eppes analyséiere wat ee
kennt, also wat e relevéiert huet,
wat ee recherchéiert huet, wat ee
studéiert huet a vun deem ee
weess herno, dass d’Theorie, déi
eventuell Wëssenschaftler festge-
stallt hunn, an der Praxis och
eppes bréngt. 

An der Schwäiz si se, wat hir Sta-
tistiken ubelaangt, vill méi wäit an
ech ginn Iech dofir e puer Zuelen
aus der Schwäiz, well vergläichbar
dat sécherlech net esou wäit
ewech ass vun den Tatsaachen zu
Lëtzebuerg. 

Sechs Frae stierwe wéinst Gewalt
doheem pro Joer. 50% - an dat ass
en Element, wat mer wierklech
wichteg erschéngt - vun allen De-
pressiounen, déi Fraen hunn, kom-
men hier vun den Ursaache vun
der Gewalt doheem, grad esou wéi
Alkoholismus bei Fraen, Droge-

nofhängegkeet, Ofhängegkeet vu
Medikamenter an esou weider.
D’Suizidquot ass fënnefmol esou
héich bei Fraen, déi doheem Ge-
walt erlieft hu wéi bei normale Sui-
zidgefährdeten. Och dat beweist
d’Gravitéit vum Phenomeen iwwert
dee mer schwätzen. 

De Coût vun der Violence domes-
tique ass och en Element, wat na-
ch net vill ugeschwat ginn ass, 
wat et awer géing verdéngen uge-
schwat ze ginn. An zwar ass och
an der Schwäiz nogerechent gi wat
dat soll kaschten, an 1999 huet
d’Schwäiz ausgerechent: De Coût
fir de Statsbudget an der Schwäiz
vun der Violence domestique wa-
ren ëmgerechent 10 Milliarde Flux.
Ech kann dat elo net an Euro ëm-
rechnen. Dat hunn ech verpasst.
Dobäi ass natierlech net agere-
chent dee Coût, deen d’Leit do-
heem erliewen, dee mënschleche
Misär, deen d’Violence domestique
mat sech bréngt an déi sozial
Strukturen, déi mussen ausgebaut
ginn an déi och natierlech esou
einfach an hirem Fonctionnement
net sinn. 

D’Preventioun vun deem Pheno-
meen ass natierlech deier, mä
manner deier wéi d’Reparatioun
vun deem an ech mengen, dass
déi Chifferen aus der Schwäiz dat
u sech hu fir dat kënnen ze bewei-
sen. 

Vill Frae realiséieren net, dass si an
enger Gewaltbezéiung liewen,
wann et net doheem Schléi gëtt,
déi Tracen hannerloossen an déi
evidenterweis als dat kënnen iden-
tifiéiert gi wat se sinn. Mä et gëtt
aner Zorte vu Violence am Stot, wéi
zum Beispill enger Fra, déi net
schafft, kee Su ginn ouni Ufro, keng
Sortien erlaben, sief dat eleng mat
Frëndinnen oder mat der Famill.
Schikane gratis, wéi zum Beispill
ganz genau Iessenszäiteprogram-
mer an esou weider an aner Kom-
portementer, déi am Fong e per-
manenten Drock oder en Terror do-
heem régnéiere loossen, deen et
mat sech bréngt, dass d’Kanner an
hir Zëmmere verschwannen esou
bal wéi de Mann heem kënnt, deen
net nëmme ganz oft vis-à-vis vu
senger Fra esou e Verhalen huet,
mä och vis-à-vis vun de Kanner.
Och do geet et ëm d’Kontroll,
Macht, fir dass alles geet wéi et
goe soll oder dass et soll bleiwe
wéi et soll sinn. Dat heescht also,
dass d’Machtuspréch vun engem
vun de Partner sollen erfëllt ginn. 

D’Forme vun der Gewalt doheem si
verschiddenaarteg. Déi kënne kier-
perlecher Natur sinn, psychescher
Natur sinn, an ee vun den Avan-
tagë vun eisem Gesetz ass eben
deen, dass och déi psychesch Vio-
lence an den Texter mat dran ass.
Och sexuell Violence ass mat dran
an ekonomesch Violence, esou
dass all Aspekter duerch eist Ge-
setz ofgedeckt ginn. Wat natierlech
net méiglech war, dat war déi struk-
turell Gewalt an der Gesellschaft,
déi géint d’Frae besteet, mat anze-
begräifen, well dat eben en Deel
vun der Ambiance ass, géint déi
een net mat Gesetzer, mä nëmme
mat Mentalitéitswiessel kënnt
ugoen. 

Wat och ëmmer d’Form vun der
haislecher Gewalt ass, ass et kloer,
dass all Zort vu Gewalt eng Viola-
tioun ass vum Mënscherecht vun
deemjéinegen, deen d’Gewalt er-
leit an dass et eng Entrave ass iw-
wert d’Egalitéit tëschent de Bierger
a Biergerinnen an eng Entrave, déi
als infranchissabel qualifiéiert gëtt. 

Et gëtt och gesot, an et ass richteg
wann een d’Elementer kuckt, dass
ee Gewalt doheem ka rapprochéie-
re mat enger Tortur, well déi Ag-
gressioune vu physescher a psy-
chescher Natur, déi meeschtens
d’Fra erleit, déi bréngen Humilia-
tiounen um Kierper an un der Séil
mat sech an déi Aktiounen, déi si
bei der Violence domestique wéi
bei der Tortur an der Zäit un-

dauernd. Dat Eenzegt wat déi
zwee vuneneen ënnerscheet, dat
ass, dass am Fong déi Tatsaach
nach méi grave ass bei der Gewalt
doheem, dass d’Opfer eng per-
séinlech Relatioun huet mat deem-
jéinegen, dee si permanent ënner
Drock setzt. 

Et gëtt näischt esou wéi e Robot
schématique vun engem Gewalttä-
ter. Et gëtt och kee Robot vun en-
ger Victime. Kloer ass, dass et e
Phenomeen ass wat et op alle Pla-
zen, an alle Gesellschaften, an alle
Milieuë gëtt an et ass och Tat-
saach, dass et d’Fraen, déi finan-
ziell onofhängeg sinn, net dovir
schützt, fir kënnen Affer vu Gewalt
doheem ze ginn. Et ass nämlech
guer net esou einfach fir d’Fraen,
esou eng Gewaltbezéiung zu Enn
ze bréngen, well paradoxalerweis
ass déi Relatioun mam Täter ëm-
mer nach vu Gefiller geprägt an
d’Pressioun fir fortzegoen, déi gëtt
renforcéiert duerch d’Angscht ëm
d’Kanner, duerch eng eventuell Ab-
sence vun eegene Mëttelen, awer
virun allem duerch déi Tatsaach,
datt et no enger Séparatioun
wéinst Gewalt doheem normaler-
weis net besser geet. 

Am Franséische gëtt et déi Formu-
le déi seet: «Fuire est plus dange-
reux que subir». Et ass och kloer,
an d’Statistike beweisen dat, datt
50% vun den Assassinater vu
Fraen net passéiere während der
Dauer vun dem Zesummeliewen,
mä no der Trennung, sou datt déi
Angscht vun de Fraen, fir fortze-
goen a sech fräizemaache vun en-
ger Gewaltbezéiung, eng ganz be-
rechtegt ass. D’Statistike beweisen
dat. 

Et wier dann natierlech och interes-
sant ze kucken, wou déi Ursaache
vun där Gewalt do hierkommen,
well et kann net sinn, datt ëmmer
nëmme gesot gëtt, datt déi Männer
géife klappen, bei deenen doheem
och geklappt ginn ass, well ier-
gendwann eng Kéier huet et jo mis-
sen ugoen domadder, an dofir
mengen ech, datt et interessant
ass op de Soziolog Pierre Bourdieu
zréckzegräifen, dee probéiert huet
a „La domination masculine“ ze
erklären, wou déi Gewalt géint
Fraen a Kanner, dat heescht géint
déi schwächste Glidder an der Ge-
sellschaft, hierkënnt. Ech liesen elo
vir, well wann ech probéieren dat
ze iwwersetzen, da gëtt dat net
ganz vill. 

«Le sociologue Pierre Bourdieu ex-
plique que les femmes subissent
un travail de socialisation qui va fa-
çonner leur place dans la société,
c’est-à-dire une place de dominée,
les hommes subissent aussi des
pressions de la part de leur père,
pressions dont ils sont quelque
part victimes pour exercer une po-
sition dominante. Ainsi» - an dat
ass, mengen ech, de Punkt - «le re-
cours à la violence est la consé-
quence des rapports de domina-
tion entre hommes et femmes, mais
l’homme dans sa position domi-
nante doit sans cesse prouver qu’il
mérite cette position et doit donc
affirmer sa virilité. Cette virilité doit
être validée par les autres hommes
et se manifeste généralement par
des actes de violence ou de véri-
tables épreuves de virilité. Cette
forte image de la virilité diffusée
par la société engendre et légitime
cette violence dirigée contre les
femmes.

De plus la plupart des études ont
montré que la position des femmes
et les rapports de violence qui leur
sont infligés relèvent des agents et
institutions qui ont maintenu, vali-
dé, voire créé un tel système. La
famille, l’église et l’école ont entre-
tenu des rapports de domination et
de violence». An da si mer erëm
bei enger Form vu Violence struc-
turelle, déi am Fong an eiser Ge-
sellschaft existéiert an där soll pro-
béiert gi mat dësem Gesetz bäize-
kommen. 

Wéi grouss de Phenomeen vun der
Gewalt doheem ass, léisst sech
vläicht mat Zuele beleeën, a ver-
schidde Kolleegen déi viru mir
geschwat hunn, hunn der e puer

gesot. Ech wëll Iech eng aner
soen. D’Statistike beweisen, datt a
Russland beispillsweis pro Joer
13.000 Fraen ëmkommen duerch
Gewalt doheem, a just als Ver-
gläich ass d’Ziffer ugefouert vu
14.000 russesche Krieger, déi am
zéngjährege Krich an Afghanistan
gefall sinn. Iwwert déi am Afgha-
nistan waren natierlech all Dag
d’Zeitunge voll. Vun deenen 13.000
Fraen, déi all Joer a Russland stier-
wen, denken ech net, datt esou vill
Ophiewes gemaach gëtt, wéi dat
fir déi aner bei eis an den Zeitun-
gen de Fall ass. 

D’Problematik ass därmoosse
schwéier, well se an der Zäit un-
dauert, well se tabuiséiert ginn ass,
well se geprägt ass duerch eng
ekonomesch Ofhängegkeet an och
duerch eng Angscht fir sech ze
trenne vun där Gewaltbezéiung,
well och den Drock vun der Gesell-
schaft, vun der Famill do ass, well
d’Angscht do ass, datt d’Kanner
drënner ze leiden hätten, wa se ou-
ni Papp géifen opwuessen. Et ass
och esou, datt gefaart gëtt, datt
d’Garde vun de Kanner kënnt ver-
luer goen duerch e Mann, dee me-
naçant ass an deen heiansdo viru
kenge Mëttelen zréckschreckt fir
och viru Geriicht nach e gutt Bild
ofzeginn. 

Wat natierlech bis elo nach net
ugeklongen ass, dat ass wat fir een
Effet déi häuslech Gewalt op
d’Kanner an op d’Famill en général
huet. Et brauch een net wäit sichen
ze goen, fir ze soen, datt Kanner,
déi an enger Gewaltatmosphär an
der Famill opwuessen, natierlech
méi sensibel si fir Subterfugen ze
siche vun där schwiereger Atmos-
phär ewech an Alkohol an Toxico-
manie, datt se Schwieregkeeten hu
sech ze konzentréieren, domadder
Schwieregkeeten hu sech ze sozia-
liséieren an en uerdentleche Beruff
ze léieren, an duerch déi Unhee-
fung vu Frust am Fong riskéieren
deen eenzege Modell, dee se vun
doheem kennen, ze reproduzéie-
ren. 

Esou datt iwwert de Coût fir d’Ge-
sellschaft vun der Gewalt doheem
eraus dee mënschlechen Impakt
terribel ass, an zwar net nëmme fir
déi direkt Opfer, mä fir d’Zeie vun
den Opfer, déi Gewalt doheem er-
liewen, während et doheem jo ei-
gentlech sollt déi Plaz sinn, wou ee
sech erhëlt, wou ee sech gebuer-
ge spiert a wou een näischt ze
fäerte brauch. 

Firwat ass dee Phenomeen vun der
Gewalt doheem esou laang occul-
téiert ginn, wou aner Zorte vu Ge-
walt schonn zënter Joren öffentlech
gemaach gi sinn? Aus zwou Ur-
saache sécherlech, an zwar datt
zu Recht behaapt ginn ass, datt
d’Gewalt doheem sech natierlech
an enger Privatsphär ofspillt an
datt d’Privatliewen an de Besëtz vu
Privatpropriétéit duerch d’Verfas-
sung geschützt sinn. Dat huet mat
sech bruecht, datt jorzéngtelaang
behaapt ginn ass, d’Gewalt do-
heem géif d’Gesellschaft näischt
ugoen, well et sech am Privatlie-
wen ofspillt an zwar an engem ver-
fassungsméisseg geschütztene
Kader, an deen d’Öffentlechkeet
kee Recht hätt eranzekucken. 

Dat war natierlech nëmmen esou
ze argumentéiere wéinst där In-
égalitéit, déi an eiser Gesellschaft
ass an, Gott sei Dank, ass och dëst
Gesetz op deem Punkt e Mëttel fir
géint déi Konzeptioun erunzegoen.
Et ass evident, datt wann ee Ge-
setz wéi dat heite gestëmmt gëtt,
datt dat heescht, datt häuslech Ge-
walt net e Privatphenomeen ass,
mä eng öffentlech Affär ass, datt
d’Politik responsabel ass fir drun
erunzegoen, an datt muss éva-
luéiert ginn, ob déi Verspriechen,
déi et um Pabeier bréngt, an der
Praxis kënne gehale ginn. 

Wat kann ee maachen ausser en-
gem Gesetz, an dorobber kommen
ech herno ganz kuerz zréck, well
meng Virriedner dat schonn uge-
schwat hunn. Ech mengen, datt et
wichteg ass, datt och zu Lëtze-
buerg, wat jo awer eng Composi-
tioun vu senger Bevölkerung huet,
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déi ganz speziell ass, misste Sta-
tistiken an Etüde gemaach ginn, a
sief et nëmme fir ze kucken, ob déi
Etüden an Expertisen aus dem
Ausland och op Lëtzebuerg Uwen-
dung kënne fannen, fir ze wësse
wéi wäit de Phenomeen iwwer-
haapt sech ausgebreet huet, a fir
doraus kënnen ze schléisse wéi
een am beschte kann dergéint
ugoen, fir déi Opfer ze schützen an
déi Täter ze strofen op eng Aart a
Weis, datt deen Dauerterror, deen
dann doheem stattfënnt, kann ën-
nerbrach ginn. 

D’Gesetz, ëm dat et hei geet, huet
vill technesch Aspekter, déi vun
der Rapporterin ugeklonge sinn an
ech mengen, datt et lästeg wier, fir
nach eng Kéier drop zréckzekom-
men. Ech wéilt vläicht just e puer
Punkten nach eng Kéier opziele fir
ze weisen oder ze soen, wat ech
als Prioritéiten an dësem Gesetz
fannen. 

Dat ass éischtens emol déi Expul-
sion préventive duerch d’Police
esoubal een Indice do ass, datt
eng Infraktioun an engem Privat-
haus passéiert géint déi kierper-
lech Onversehrtheet vun engem
vun deenen déi do liewen, datt do-
duerch net méi brauch eng Déci-
sioun vum Geriicht virzeleien, mä
just en Accord vum Procureur
d’Etat an datt et duergeet, datt e
Protokoll dresséiert gëtt, deen och
d’Victime an de Grapp kritt, fir datt
se, fir déi Démarchen déi sech
duerno erginn, kann noweisen a
wat fir enger Situatioun se sech
befënnt. 

Wichteg ass, datt am Gesetz ex-
pressis verbis steet, datt dat och
ka passéiere wann den Täter vun
der Gewalt behaapt, hie kënnt net
expulséiert ginn, well dat Haus an
deem dat passéiert ass, him selwer
géif gehéieren, oder hien hätt en
Droit d’habitation, well dat Haus
wier e Bien personnel oder wat och
ëmmer. Déi Tatsaach datt dat am
Gesetz steet, mengen ech, ass on-
schätzbar an der Praxis. Et ass ebe
just duerch Argumenter vun där
doter Zort, wou bei avéréierter Ge-
walt géint d’Fra de Mann net eraus-
gesat ginn ass, mä d’Fra an e
Foyer bruecht ginn ass, fir se der
Gewalt ze entzéien, well ebe ganz
oft déi Propriétéitsfroen an d’Feld
bruecht gi sinn, déi mat sech
bruecht hunn, datt am Fong den
Täter fälschlecherweis an der Illu-
sioun gelooss ginn ass, et wier
alles an der Rei, well hie wier jo net
deen, deen hätt missen d’Blat bot-
zen. 

Interessant ass och, zweetens, datt
den Délai vun deenen zéng Deeg
ouni Prozedur bäibehale konnt
ginn, an datt och bei der Expul-
sioun eng Interdictioun fir heem ze
goen dru gekoppelt ass, wann net
een Accord op där anerer Säit do
steet. Dat alles si Saachen, déi an
der Praxis onschätzbar sinn, well
genau dat sinn déi Detailer, un
deenen e Gesetz hätt kënne schei-
teren, wann deen een oder anere
wichtege Punkt vergiess gi wier. Et
ass och esou, dass eng Expulsioun
ka forcéiert ginn, wann den Täter
net wëllt, an dass déi Prozedur, déi
ee muss aschloen, fir dass déi
zéng Deeg, wéi soll ee soen, Ter-
rorfräiheet doheem kënne verlän-
gert ginn, vill méi einfach ass wéi
dat an normale Prozeduren de Fall
ass. Et ass net wéi an enger Procé-
dure de divorce, wou muss duerch
en Affekot eng Prozedur agereecht
ginn, déi duerch Dierwiechter zou-
gestallt gëtt. Hei geet et duer mat
engem Bréif, deen déposéiert gëtt,
ouni Affekot ass dat also och méi-
glech, beim Tribunal, fir eben eng
Verlängerung vun där Schutzzäit
do ze froen, esou dass och do all
wichteg Detailer respektéiert gi
sinn.

Drëttens ass et och interessant fir
ze gesinn, dass dat net nëmme
spillt, wann d’Opfer de Conjoint
oder de Concubin vun deemjéine-
gen ass, dee Gewalt ausgeübt
huet, mä och wann et Descendan-
ten oder Ascendantë si vun deem-
jéinegen, deen d’Gewalt erlidden
huet. Wann et awer Descendantë si
vun deemjéinegen, deen d’Gewalt

gemaach huet, kënnen nëmmen
déi eng Protectioun speziell vun
dësem Gesetz kréien, wann d’Des-
cendantë mineur oder handica-
péiert sinn. Och do sinn also déi
fragilste Mitglieder aus der Famill
iwwert dat Normaalt eraus ge-
schützt. Och dat ass e positiven
Aspekt.

E véierte Punkt, kënnt ee soen, ass
d’Tatsaach, dass am Code pénal
Circonstances aggravantes age-
schriwwe gi fir all déi Infractiounen,
déi eng Atteinte op d’Intégrité phy-
sique mat sech bréngen, dann,
wann tëschent dem Opfer an dem
Täter eng Relation personnelle
besteet. Dat ass de Fall beispills-
weis bei Conjointen oder Concubi-
nen.

E fënnefte Punkt, deen et verdéngt
ënnerstrach ze ginn, ass deen,
dass wann deejéinegen, deen
erausgesat ginn ass, sech net un
déi Décisioun hält, dann ass et
méiglech, dass erëm eng Plainte
gemaach gëtt, an dass eng Infrac-
tioun mat enger Peine ausgesch-
wat ka ginn, déi relativ héich ass an
déi am Fong dann en ofschrek-
kend Beispill ass an d’Leit wahr-
scheinlech wäert dozou bréngen
dëst ze ënnerloossen. 

E sechste Punkt, dee sécherlech
och derwäert ass ënnerstrach ze
ginn, ass deen, dass d’Médiation
pénale am Fall vun haislecher Ge-
walt net autoriséiert ass, an ob-
schonn de Statsrot net där Mee-
nung war, ass d’Kommissioun bei
dësem Punkt bliwwen. Ech denken
och, dass et wichteg ass, dass dat
esou ass, aus där Ursaach, well
dat Gesetz iwwert d’Médiation pé-
nale, wat mir zu Lëtzebuerg hunn,
net e Complément zu enger nor-
maler Poursuite méiglech mécht,
mä am Fong nëmmen eleng eng
Alternativ ass zu engem Classe-
ment vun de Poursuiten.
Wann also d’Médiation pénale am
Fall vun haislecher Gewalt géing
spillen, da kënnt dat mat sech
bréngen, dass wann eng Média-
tioun géif ugefaange ginn, da keng
Poursuite méi um Geriicht géif
kommen, dass d’Méiglechkeet da
gi wier iwwert d’Médiatioun esou
en Drock op d’Opfer ze maachen,
dass dat aus där Gewaltbezéiung
vu virdrun eraus logescherweis
kënnt drop erauskommen, dass
keng Poursuitë géife kommen an
deene Fäll, wou se trotzdeem
ubruecht wieren a wou se absolut
indispensabel si fir d’Opfer ze
schützen. 
En aneren a leschte Punkt, deen
ech hei wollt uschwätzen, ass dee
vun der Méiglechkeet ausserhalb
vun enger Procédure de divorce,
dat heescht beim Zesummeliewen
tëschent Leit, déi net matenee be-
stuet sinn, an där Situatioun wou
d’Cohabitatioun onméiglech gëtt
duerch de Comportement vun en-
gem vun deenen, déi zesummelie-
wen, dass ugefrot ka ginn, dass ee
provisoresch fir eng Zäit vu maxi-
mal dräi Méint kann aus dem Haus
erausgewise ginn, fir eben esou
Rou ze schafen, fir dass d’Opfer
vun deem Drock, dee virdrun do-
heem geherrscht huet, kann an al-
ler Sérénitéit déi Décisioun huelen,
déi seng Zukunft ubelaangt. 
De Statsrot huet an dësem Dossier,
wéi et och net aneschters erwaart
ginn ass, jiddefalls vun deene Leit,
déi wësse wéi schwiereg déi Matiè-
re hei ass, sech retizent gewisen.
Et war awer trotzdeem méiglech op
ville Punkten zu enger Solutioun ze
kommen, déi deelweis jiddefalls
dem Statsrot Satisfaktioun ginn
huet an deelweis de Prétentioune
vun der Kommissioun gerecht ginn
ass.
Ech wëll dofir just op zwou Saa-
chen zréckkommen, wou mer ge-
mengt hu Konzessioune missen ze
maachen, fir dass de Projet méig-
lechst schnell sollt duerchkommen.
Fir d’éischt emol de Fichier pénal
spécifique, deen am Gesetzespro-
jet dra stoung an deen et erlaabt
hätt, net nëmme Condamnatiounen
oder juristesch Tatsaachen anze-
droen, mä och beispillsweis Plain-
ten, Visitë vun der Police op Pla-

zen, wou iergendeppes passéiert
ass. Am Fong e Gewaltprofil ze
erstelle vun engem Mënsch, deen
de Casier judiciaire natierlech net
hier ka ginn, well do nëmme Saa-
chen dra stoe kommen, déi defini-
tiv Condamnatioune betreffen.
Deen zweete Punkt, deen ech be-
daueren, méi nach wéi deen éisch-
ten, ass deen, dass de Statsrot net
d’accord war fir eng Suspension
provisoire vum Droit de visite bei
mannerjährege Kanner ze ginn an
deem Fall, wou e Gewalttäter ex-
pulséiert ginn ass. Et muss een er-
lieft hu wéi Fraen, déi jorelaang
geschloe gi sinn, sech spieren,
wann de Weekend kënnt a wa se
hir Kanner bei dee Mann sollen
oder musse schécken, dee si sel-
wer jorelaang virdru schikanéiert
huet a vun deem si net ka wëssen,
ob aus Frust, well am Fong elo déi
Lieblingsvictime vläicht net méi
dorëmmer ass, d’Kanner elo sollen
respektiv mussen hierhalen oder
net. 
Et ass richteg, an de Kompromëss
huet doranner bestanen, dass och
déi Méiglechkeet, déi am Original-
text dra stung, soll deelweis bäibe-
hale ginn, an zwar iwwert de Wee,
dass Riichteren d’Méiglechkeet
solle kréien, deen Droit de visite,
bis eng Décisioun iwwert d’Sépa-
ratioun oder den Divorce geholl
gëtt, ze suspendéieren oder awer
nëmmen en Droit de visite ze ac-
cordéieren, dee sech an enger
spezieller Struktur soll kënnen of-
spillen. 
Dat kléngt um Pabeier natierlech
net schlecht als Kompromëss, mä
wien awer weess wéi retizent
d’Riichtere sinn, fir deem Elteren-
deel, deen d’Garde vum Kand net
huet, säi Besuchsrecht ewechze-
huelen, dee weess, dass dat doten
um Pabeier vill besser ausgesäit
wéi dat an der Praxis wäert de Fall
sinn.

Et sief dann, an dat ass meng Hoff-
nung, déi mat dësem Projet ver-
bonnen ass, dass mer et fäerdeg
bréngen - en Deelaspekt, deen am
Projet menger Meenung no net ge-
nuch zum Droe komm ass, an zwar
dee vun der Formatioun a vun der
Sensibilisatioun vun allen Acteu-
ren, déi mat haislecher Gewalt ze-
summekommen -, dass mar déi
Leit, déi haut net agesinn, dass dat
fir d’Leit eng Saach vun der On-
méiglechkeet ass, fir a Rou hir Kan-
ner engem ze ginn, dee si selwer
virdru geschloen huet, Versteesde-
mech dofir kréien, an dass dat
vläicht dann duerch d’Jurispru-
denz kënnt eng courant Praxis
ginn, wéi se eigentlech am Origi-
naltext agedroe war.

Fir den drëtte Punkt ganz kuerz ze
sträifen, de Statsrot huet och ge-
mengt hie misst de Cercle vun
deene Leit, déi sollen duerch dëst
Gesetz geschützt ginn, méi kleng
maachen. Mir hunn do eist Bescht
gemaach fir op e gemeinsamen
Nenner ze kommen a fir laanscht
eng Opposition formelle ze kom-
men. Dat ass eis gelongen, esou
dass et vläicht grad esou gutt ass
mir kommen net méi dorop zréck. 

En allerleschte Punkt, wat de Stats-
rot ubelaangt, ass, dass am Fong
déi Incrimination vun enger Tentati-
ve de coups et blessures volon-
taires, déi am Text war, erausgeholl
ginn ass an ersat ginn ass duerch
eng aner Infractioun. Domadder
kann ee liewen. An der Praxis
wäert et grad esou schwéier blei-
wen dat hei ze beweisen, wéi dat
wat am Regierungstext stung. Et
ass just erstaunlech, dass mer
d’lescht Woch op därselwechter
Plaz wéi haut et hei fäerdeg
bruecht hunn am Kader vum Terro-
rismus iwwert d’Tentative eraus,
Préparatoiren an Indicë mat Stro-
fen ze behänken, vun deenen een
an dësem Kontext eigentlech nëm-
me kënnt dreemen, mä Exceptiou-
ne fir d’Sécherheet vun de Fraen
ze maachen ass sécherlech net

déiselwecht Saach wéi Exceptiou-
nen ze maache fir d’Sécherheet
oder déi vermeintlech Sécherheet
vun eiser Gesellschaft géint Terro-
rismus.

Sechs Prinzipie leien dësem Ge-
setzesprojet zu Grond, an déi sinn
essentiel. Dat ass éischtens, dass
déi haislech Gewalt erauskënnt
aus dem Privatberäich an eng öf-
fentlech politesch Affär gëtt. Dann
dass et eng Unerkennung ass vum
Recht op Sécherheet fir jiddfereen,
dass Sécherheet e Mënscherecht
ass, dass Opferschutz contraire-
ment zu deem, wat haut nach de
Fall ass, Virrang huet virun dem
Ordre public, dass öffentlech Äch-
tung vun der Gewalt, och vun der
Gewalt doheem, Gesetz gëtt. Et
ass dofir wichteg, dass d’Police als
- wéi soll ech soen? - Incorpora-
tioun vun der Autoritéit an eiser Ge-
sellschaft, déi ass, déi kann, an en-
gem éischte Stadium jiddefalls, ou-
ni Geriichtsuerteel déi Expulsiou-
nen do virhuelen, an dass d’Res-
ponsabilitéit vum Täter esou öffent-
lech gemaach gëtt.

Déi relativ héich Strofe solle
sécherlech d’Ofschrecke vu Ge-
walt doheem mat sech bréngen.
Bedauernswäert ass, an ech hunn
Iech et scho gesot, dass d’Sensibi-
lisatioun, déi vum Ministère aus
ugeschwat ginn ass, sécherlech
nach net déi ass, déi se géing ver-
déngen, well wann dat esou wier,
da missten och beispillsweis d’Re-
présentantë vun der Press ge-
schoult gi fir iwwer Gewalt doheem
net nëmme plakataarteg ze berich-
ten, mä Recherchen, Ursaachere-
cherchen ze maachen an esou eng
Berichterstattung ze maachen, déi
am Fong der Gravitéit vum Pheno-
meen géing gerecht ginn. 

D’Preventioun ka vläicht méiglech
gi mat dësem Gesetz, wann d’In-
formatiounscampagne geet. Ech
hat am Fong wëlles eng Motioun
doriwwer ze maachen, mä ech si
sécher dass déi zoustänneg Minis-
tesch net ofstreit, dass dat bescht
Gesetz net vill déngt, wann et net
dobausse bekannt ass, an dass
wann ee gären hätt dass et be-
kannt gëtt, et net duer geet fir
schrecklech Filmer ze maachen -
eng Initiativ déi ech begréissen -,
mä dass massiv an den Zeitungen,
an der Press, där geschriwwener
an an de Radioen iwwert d’Gesetz
bericht gëtt an drop opmierksam
gemaach gëtt, wat sech vun deem
Moment u wou d’Gesetz a Kraaft
trëtt ännert, an dass et dann net
méi esou ass, dass ee sech liicht-
schaz kann hannert engem Kava-
léiersdelikt verstoppen, wann een
eng Fra huel a blo schléit.

D’Coopération institutionnelle ass
ee vun deenen Elementer, déi an
eisem Gesetz sinn, an domadder
wëll ech am Fong ophale mat dee-
ne Prinzipieremarken, an et ass
esou dass an Éisträich, wou dat
Gesetz 1997 komm ass, déi éischt
Evaluatioune beweisen, dass de
Succès vum Gesetz ofhänkt, ob
déi Kooperatioun ënnert den Insti-
tutioune klappt oder net. Et ass al-
so wichteg wa mer dat wëssen,
dass och zu Lëtzebuerg opge-
passt gëtt dass déi Öffentlechkeet-
saarbecht an déi Kooperatioun do
esou gefouert gëtt, dass dat Ge-
setz an der Praxis wierklech voll
zum Droe kënnt.

Et kënnt een nach zwou Saachen
uféieren zum Schluss, an zwar
d’Recommandatioun vum Conseil
de l’Europe, déi 2002 d’lescht Joer
also geholl ginn ass a wou déi
ganz Recommandatiounen - an
ech mengen et waren der eng 30 -
am Gesetzestext dra sinn, ausser
zwou, dräi, déi ech hei wéilt opzie-
len, an dat wier engersäits d’«For-
mation des professionnels tra-
vaillant avec des jeunes ainsi que
du personnel de santé pour identi-
fier les enfants et les adolescents
qui vivent dans des foyers où
règne la violence et de prendre les
mesures nécessaires pour leur
porter assistance».

An zweetens ass eng Iddi, déi
wierklech ganz wichteg ass, d’«of-
frir aux personnels médicaux une

formation leur permettant d’identi-
fier les victimes de violence». Well
ganz oft ass esou, dass d’Opfer
bei den Dokter ginn a behaapten,
se wiere géint d’Heizung gefall
oder d’Trapen erofgefall, an dass
et net evident ass fir e Generalist
oder fir e Kinésithérapeute kënne
festzestellen, wann en net dorob-
ber sensibiliséiert gëtt, ob déi Bles-
suren, déi e soll behandelen, effek-
tiv kënne vun enger Chute kommen
an net eventuell vu Schléi, déi
fräiwëlleg ausgedeelt gi wieren.

Dann gëtt et en drëtten Aspekt,
deen an eisem Gesetz net mat res-
pektéiert ginn ass, an zwar dee vun
immigréierte Fraen, respektiv och
vun immigréierte Männer. Hei ass
an der Recommandatioun gesot,
dass wann et feststeet, dass immi-
gréiert Frae geschloe gi sinn do-
heem, dass et misst eng Méiglech-
keet gi fir deenen als Opfer vu Ge-
walt en indépendant Residenz-
recht an deem Openthaltsland ze
ginn, wou déi haislech Gewalt hin-
ne passéiert ass.

En nächste Punkt ass, am Kader
vun der Preventioun, d’«Education
à l’égalité des sexes et à la non-
violence», ça va de soi, géif ee
mengen, mais ce qui va sans dire
va mieux en le disant.

An e leschte Punkt, an dat mengen
ech ass wierklech en essentiellen:
«d’élaborer des programmes de
formation appropriés pour les au-
teurs d’actes de violence contre les
femmes».

An da kommen ech mat deem
Punkt am Fong op e Pabeier, deen
d’Femmes en détresse ausge-
schafft hunn, an déi genau op
deen dote Punkt, op d’Täterbe-
handlung e groussen Akzent ge-
luecht hunn, deen elo net an dë-
sem Projet de loi respektéiert ginn
ass. Zemools wann ech elo kuerz
an den Zeitunge gelies hunn, dass
en matière de sécurité routière et
elo e Pilotprojet gëtt, wou déi Leit,
besonnesch déi déi fir d’éischte
Kéier ee Problem mat der Circula-
tion routière hunn, a Programmer
geschéckt  gi wou se konfrontéiert
gi mat Victimë vun der Strooss an
am Fong esou solle kloer gemaach
kréie wéi wichteg et ass, dass jidd-
feree sech un d’Spillregelen hält,
net nëmme fir sengem eegene Plë-
séier Anhalt ze gebidden, mä virun
allem fir déi aner Leit aus der Ge-
sellschaft ze schützen.

En allerlescht Wuert iwwert d’«best
practices»: Aner Iddien, déi een
iwwert d’Gesetz eraus kënnt envi-
sagéieren, an déi et an anere Län-
ner gëtt, dat ass an der Belsch wou
et eng spezifesch Formatioun op
d’Violence bei där ganzer Magis-
tratur gëtt, dat heescht beim Par-
quet a bei de Riichteren. Ech men-
gen dass dat zu Lëtzebuerg eng
gutt Iddi wier. A Finnland gëtt et en
neit Gesetz vum leschte Joer, dat e
Besuch während engem Joer ver-
bitt, an dat Joer kann eemol verlän-
gert ginn; si sinn awer amgaang
eng Evaluatioun ze maache vun
dësem Detail fir erauszefannen, ob
dat effektiv am Kampf géint d’hais-
lech Gewalt eppes bréngt. A
Schwede gi se e Krack méi wäit. Si
huelen do de Contrôle électronique
fir ze assuréieren, dass en Täter,
deen erausgesat ginn ass, sech
net méi an déi näher Umgebung vu
sengem Opfer ka beginn.

Spezialalarme gëtt et an Norwegen
fir d’Victimë vun haislecher Gewalt,
an a Spuenien gëtt dem Procureur
d’Etat eppes Interessantes, wat net
vill Opwand wier, a sengem jähr-
leche Bericht un d’Autoritéiten,
anlässlech zum Débat iwwert den
Etat de la nation, e speziaalt Kapi-
tel iwwert d’haislech Gewalt gefrot,
fir kënnen au fur et à mesure ze
analyséiere wéi dat Gesetz, wat si
zënter kuerzem hunn, effektiv och
an der Praxis ukënnt. An dann an
Nordirland, wou d’Gewalt natier-
lech speziell en Thema ass, gëtt et
de Forum de toutes les a.s.b.l., déi
sech mat Opferschutz vu Gewalt
ofginn, an et schéngt es wéi wann
dee Pilotprojet, deen do zënter
zwee Joer ouni staatlech Hëllef
leeft, soll iwwerholl ginn, well en an
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der Praxis bewisen huet, dass dat
dat Instrument ass wat et erlaabt, e
gutt Gesetz an d’Praxis ëmzeset-
zen.

Domadder wëll ech ophalen an
den Accord vu menger Fraktioun
zu dësem, menger Meenung no,
extrem wichtege Projet bréngen.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Maggy
Nagel agedroen. D’Madame Nagel
huet d’Wuert.

■ Mme Maggy Nagel (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, Gewalt ass skandaléis an
inakzeptabel. Si ass ëmsou méi in-
akzeptabel wa se sech an der Fa-
mill ofspillt. Member vun enger Fa-
mill ze sinn heescht Recht op Pro-
tektioun ze hunn, duerch dës Com-
munautéit, grad esou wéi d’Obliga-
tioun ze sichen, d’Membere vun
dëser Communautéit ze protégéie-
ren. D’Virstellung vun där fräier Lie-
wensgestaltung vum Privatberäich
huet mat sech bruecht, dass d’Ge-
walt an der Famill laang Joren en
Tabuthema war a leider nach ëm-
mer dacks ass.

An hirem Rapport huet d’Madame
Rapportrice - déi ech fir hire
schrëftlechen a mëndleche Rap-
port félicitéiere wëll - ënnerstrach,
dass an deene leschte Joren, zum
Gléck, d’Gewalt an der Famill ëm-
mer manner wéi eng Privataffär,
wou déi öffentlech Muecht net ze
intervenéieren huet, behandelt
gëtt.

De Balzac huet gesot: «La famille
sera toujours la base des socié-
tés.» Wa mer eng gewaltfräi Ge-
sellschaft wëllen, wat ech jo net
unzweifelen, kënne mer net akzep-
téieren, dass et am Kär vun eiser
Gesellschaft, der Famill, dës Ge-
walt gëtt.

Et besteet also Unanimitéit iwwert
d’Nécessitéit, legislativ an aner
Schrëtt ze ënnerhuelen. Dëst wei-
sen d’Motiounen, déi hei an der
Chamber geholl gi sinn, wéi och de
Regierungsprogramm, deen aus-
drécklech festhält, dass légiféréiert
soll ginn. An zwar an deem Sënn,
dass dee Partner, vun deem Ge-
walt ausgaangen ass, verbuede
kritt den Domicile erëm ze betrie-
den.

Wéi et scho gesot ginn ass, ass
sech hei um éisterräichesche Mo-
dell inspiréiert ginn. D’Fraktioun
vun der Demokratescher Partei ka
mat deem nëmmen d’accord sinn.
Et ass an et war nach ëmmer eent
vun den Uleies, dass konkret
Moossname geholl solle gi fir dee-
ne Persounen, Fraen, Männer,
awer och Kanner, déi Hëllef an
Ënnerstëtzung zoukommen ze
loossen, déi se brauchen. Ech wëll
dofir och direkt den Accord vu
menger Fraktioun zu dësem Projet
de loi ginn.

Ech wéilt weider net op déi legisla-
tiv Moossnamen agoen, déi dëse
Gesetzestext virgesäit. Dëst ass
vun deene Riedner virdrun, an
haaptsächlech vun der Madame
Rapportrice gemaach ginn.

Am Moment hu mir wuel an eiser
Gesetzgebung Moyenë fir d’Affer
vun der Violence domestique ze
schützen, an am Strofrecht fanne
mir Dispositiounen, déi et dem Op-
fer erméiglechen, säi Péngeger un-
zesichen an hie veruerteelen ze
loossen. Mä leider wësse mir awer
och, datt déi meeschten Affer sech
net trauen eng Plainte ze maachen.
Ech begréissen dëse Gesetzestext
ëmsou méi, dass ech an der Orien-
téierungsdebatt iwwert d’Violence
domestique am Joer 2001 eng Mo-
tioun déposéiert hat, déi grad dës
Gesetzgebung gefuerdert huet.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dëse Projet de loi huet seng
Berechtigung. Et besteet keen
Zweifel iwwert den absoluten
Handlungsbedarf. Bei der Virbe-
reedung vum Débat d’orientation
am Joer 2001 hate mir d’Geleeën-
heet, mat verschiddene Lëtzebuer-
ger Organisatiounen an der Kom-

missioun ze schwätzen, déi sech
virun allem ëm d’Frae këmmeren,
déi vun hirem Partner mësshandelt
goufen. Ech mengen dëse Leit
misst ee félicitéiere fir hir alldeeg-
lech Aarbecht, déi si um Terrain
maachen, an hinne vill Courage
wënsche fir an Zukunft an deem
Sënn weider ze fueren.

D’Gewalt am Stot huet net nëmme
Répercussioune wat dat mën-
schlecht Leiden ugeet. De Schwäi-
zer Professer Godenzi, dee sech
op dësem traurege Gebitt speziali-
séiert huet, huet dem Ausmooss
vollen Ausdrock ginn andeems hie
gesot huet, dass d’Gewalt an en-
ger Koppel d’Frae méi Liewensjore
kascht wéi Kriibserkrankung an Au-
tosaccidenter, wéi meng Virriedne-
rin och scho bemierkt huet.

Ech wéilt drun erënneren, dass de
Ministère Rechnungen opgestallt
huet, déi beleeën, dass dës Gewalt
all Joer ongeféier, an ale Lëtze-
buerger Frang, 650 Millioune
kascht, sief dat duerch d’Interven-
tioun vun der Police, duerch de
Fonctionnement vun eiser Justiz,
de medizineschen Asaz an esou
weider.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wéilt awer Är Opmierk-
samkeet op de Fait zéien, dass dës
Gewalt am Stot net op d’Gewalt
géint Frae limitéiert ass. Sécher
duerch eng Rei Faiten, kierper-
lecher Iwwerleeënheet awer och
bestoend Mentalitéiten, ginn déi
meeschte Fäll vu Violence domes-
tique vu Männer géint Fraen aus-
gefouert. Mä et däerf ee bei dëser
Diskussioun net vergiessen, dass
och Kanner a Jugendlecher Opfer
vun esou Gewalt sinn, grad wéi
och d’Gewalt vu Frae géint Männer,
vu Männer géint Männer, vun Er-
wuessene géint eeler Leit a géint
Handicapéierter kann ausgefouert
ginn. 

Esou huet eng belsch Etüd erginn,
dass ongeféier 20% vun de Leit iw-
wer 65 Joer Opfer goufe vu Violen-
ce domestique. Deeselwechte Pro-
blem stellt sech och bei eis am
Land. Gewalt am Stot ass leider e
vaste Sujet a ka verschidden Aus-
drocksformen unhuelen. Kierper-
lech Gewalt, physesch an affektiv
Vernoléissegung, forcéierten Isole-
ment, Ofhängegkeet, sexuell Ag-
gressioun, verbal a psychologesch
Gewalt, finanziell Exploitatioun,
Harcèlement op der Aarbechtsplaz
an esouguer Muerd. 

Et ass schwéier fir d’Violence do-
mestique ze definéieren, mä si huet
ëmmer als Finalitéit, datt een iwwer
eng aner Persoun ka Muecht a
Kontroll ausüben. A si betrëfft all
sozio-ekonomesch Milieuë vun ei-
ser Gesellschaft. Wa mir als Gesell-
schaft eppes fir d’Affer vun dëser
Form vu Gewalt maache wëllen,
dierfe mer eis net eleng op d’Frae
begrenzen. D’Formatioun duerch
verschidden Organismen, d’Sensi-
bilisatioun, de juristesche Rot an
d’Protektioun mussen all deenen
zegutt kommen, déi ënnert dëser
Gewalt ze leiden hunn, egal wat fir
eng Form si huele kann. 

Här President, ech mengen, et wier
och gutt wann d’Statistiken iwwer
all Kategorië vun Opfer géifen er-
faasst ginn. Zu Lëtzebuerg feelt et
eis un Donnéeën iwwert d’Fraen an
d’Kanner, déi Opfer vu Gewalt sinn.
Ëmsou méi feelt et eis un Don-
néeën iwwert déi aner Kategorië
vun Opfer, iwwert déi ech virdru
scho geschwat hunn. D’Recher-
chen iwwert d’Ursaache vun dëser
Gewalt an d’Programmer fir den
Täter ze hëllefe missten och aus-
gebaut ginn. Déi Erzéiungspro-
grammer vun den Affer vun de po-
tentiellen Affer, vun den Täter an de
potentiellen Täter mussen deem
Rechnung droen, dass d’Violence
domestique sech net einfach do-
rop begrenzt, dass Frae vu Männer
geschloe ginn. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, duerch dëst Gesetz
maache mir e wichtege Schrëtt. Mir
ginn den Affer vun der haislecher
Gewalt Mëttele fir Hëllef ze kréien.
Mir maachen awer och e wichtege
Schrëtt fir dass et zu enger Änne-

rung vun de Mentalitéite kënnt,
dass d’Bewosstsäin kënnt, dass
d’Gewalt an engem Stot kee Rand-
problem ass, dass et net dem Affer
seng Schold ass, dass et ge-
schloen a mësshandelt ginn ass.
Mir brauchen e Mentalitéitswiessel.
Dëst erreeche mer nëmme wa mir
op ville Plazen aktiv sinn, virun al-
lem an der Educatioun, doheem,
an der Schoul, an alle Beräicher,
déi ernimmt gi sinn. An enger Ge-
sellschaft wou jidderee fir dat wat e
kann Unerkennung an Ënnerstët-
zung fënnt, a fir dat wat en ass res-
pektéiert gëtt, däerft d’Gewalt ei-
gentlech keen Thema méi sinn. 

Ech soen Iech merci fir Äert Nolau-
schteren.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jean Colom-
bera agedroen. Den Här Colombe-
ra huet d’Wuert.

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir unzefänken e grousse
Merci un d’Madame Nicklaus fir hi-
re mëndlechen a schrëftleche Be-
richt, dee wéi gewinnt zolidd a sub-
stanziell ass, a mir freeën eis ëm-
mer wann d’Madame Nicklaus
Rapportrice genannt gëtt, da si mir
och sécher, datt eng gutt Aarbecht
geleescht gëtt. 

(Interruptions diverses)

Mir diskutéieren haut iwwert
d’häuslech Gewalt a wa mer eis
d’Méi géife maachen, fir generell
iwwert d’Entstoe vun der Gewalt,
d’Gestioun an d’Léisung vun der
Gewalt nozedenken an doriwwer
ze debattéieren, da wäre mir nach
laang amgaangen. 

Ganz vill Leit a Philosophen hu
sech mat dësem Problem beschäf-
tegt a jiddereen hat seng eege
Konklusiounen. Esou gong et zum
Beispill dem Mahatma Ghandi, dee
sech mat perséinlechem Engage-
ment géint d’Gewalt ausgeschwat
huet. Fir de Marquis de Sade war
d’Gewalt guer kee Gespréichsthe-
ma. Am Joer 1793 huet en e Buch
geschriwwen „Aline et Valcour ou
le roman philosophique“. Do geet
Rieds vun engem Inselstat Tamoé,
dee sech doduerch auszeechent,
datt op dëser Insel keng Gewalt
ass, datt et kee Verbrieche gëtt,
aus der einfacher Ursaach eraus,
well hei keng eenzeg Dot als Ver-
briechen oder als Gewalt definéiert
gëtt an hei däerf jidderee maache
wat e wëllt. 

Wa mer eis mam Ying a mam Yang
beschäftegen, esou stelle mer fest,
datt iwwerall do wou et hell ass, et
och e schwaarze Punkt gëtt an iw-
werall wou et däischter ass, och en
helle Liichtschäin existéiert. Extra-
poléiert heescht dat, datt e fridd-
leche Mënsch och e bëssent Ge-
waltpotential, Gewaltgefiller oder
Gewaltgedanke mat sech féiert an
datt e gewalttätege Mënsch och
plus ou moins Nowéigefiller kann
hunn. 

An der Nikomachischer Ethik vum
Aristoteles liese mir, datt deen Deel
vun der Séil, dee vernunftbegabt
ass, mat deem aneren Deel vun
der Séil, deen net vernunftbegabt
ass, zesumme muss liewen. 

(Hilarité)

Et gëtt nach besser. Lauschtert
emol no. Hie seet, datt e Bam zu
enger gewëssener Zäit Bléien a
Blieder dréit an dass e Bam zu en-
ger Zäit keng Blieder a keng Bléien
dréit, mä ofgesi vun der Tatsaach,
dass e Bam Blieder oder Bléien
oder guer keng Blieder a guer
keng Bléien huet, ass e Bam e Bam
an et weess kee firwat. 

Extrapoléiert heescht dat, egal ob
de Mënsch gewalttäteg ass oder
net, et weess kee firwat dass de
Mënsch de Mënsch ass a firwat
dass en esou handelt. 

De Stoiker Kleanthes 300 viru
Christus seet, dass et tëschent

Fridden a Gewalt kee Mëttelwee
gëtt. Bei all Handlung kënnt et
nëmmen op déi ënnerlech Absicht
un.

De Rousseau mengt, datt nëmmen
d’Gewëssen de Mënsch zu senger
Autarcie, dat heescht zu senger
Onofhängegkeet brénge kann, fir
de richtege Wee ze fannen. 

An zulescht, de Origines vun
Alexandrien seet 200 no Christus a
sengem Wierk vun der Eschatolo-
gie, die Lehre von den letzten Din-
gen, datt et nëmme besser ka ginn,
well am Universum et zu engem
kosmeschen Zyklus vun Offall
kënnt an datt d’Séil sech vu Liewen
zu Liewen an duerch de Wee vun
enger neier Inkarnatioun sech vum
Béisen, dat heescht vun der Ge-
walt, befreit, bis endlech dat
Béiswëllegt zerstéiert ass, esou
datt ee sech net vill Gedanken iw-
wert d’Gewalt soll maachen.

(Interruptions diverses)

Dat hei war d’Introduktioun!

Här President, no dësem Exkurs an
d’Philosophie, gesi mer, dass
d’Diskussioun iwwert d’Gewalt net
esou schnell ad acta geluecht ka
ginn, och net wa mer légiféréieren
heescht dat, datt mer eis eiser Ver-
antwortung als Politiker mussen
entzéien, fir weiderhin an dësem
Beräich aktiv ze sinn. 

Wat opfalend ass, ass de Fait, dass
duerch d’Ännerung vun der Ter-
minologie verschidde Saachen
aneschtes ugepaakt ginn. Esou
gëtt elo net méi iwwert de Famill-
jesträit geschwat, mä iwwert
d’häuslech Gewalt. Et ass ganz ge-
nau datselwecht, mä mir gebrau-
chen zwee verschidde Wierder.
Fréier war jiddereen der Meenung,
datt ee sech net sollt an e Famill-
jesträit amëschen. Haut ass jidde-
reen der Meenung, datt een eppes
géint d’häuslech Gewalt muss ën-
nerhuelen. 

De Choix vum Wuert, de Choix vun
der Terminologie zitt mat sech, datt
als Konsequenz dovunner plus ou
moins méi staark muss agegraff
ginn, mä am Fong huet sech
näischt geännert, well de Famillje-
sträit datselwecht duerstellt wéi
d’häuslech Gewalt. 

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Tëschent streiden a
schloen ass awer nach e groussen
Ënnerscheed, Här Colombera.

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Dëse Phenomeen, Här Gira, vun
der Terminologie huet eis als Ge-
setzgeber schonn e puermol solli-
citéiert fir ze légiféréieren. Fréier hu
mer zum Beispill vu Rivalitéits-
kämpf geschwat an haut schwätze
mer vu Mobbing. 

Fréier hu mer vun enger ausser-
gewéinlech oséierter Approche
geschwat, haut schwätze mir vu
sexueller Belästegung oder vun
Harcèlement sexuel. Sécherlech
wäert d’Missioun déi sinn, datt
wann eis gesetzlech Mesuren net
gräifen, mir gezwonge wäerte gi fir
an 20 Joer d’Terminologie erëm
eng Kéier ze änneren, fir nei Me-
surë kënnen anzeféieren a wie
weess, hoffentlech musse mir net
an 20 Joer vun häuslecher Aggres-
sioun oder vu Partnerkrich schwät-
zen, fir d’Gewalt ze definéieren an
anzedämmen. 

Dofir ass et ganz wichteg, dass
d’Politiker, an Dir Madame Minister
sidd do ganz besonnesch gefrot,
fir esou wéi Är Regierungskolleegin
d’Madame Brasseur dat annon-
céiert huet, mat plus ou moins
groussem Succès, eng Bildungsof-
fensiv ze starte mat „back to ba-
sics“, dat heescht an Ärem Fall fir
Äre Ressort iwwersat, eng Famillje-
bildungsoffensiv mat „back to fami-
ly“.

Zréck zu deene Wäerter, déi ver-
hënneren datt d’Gewalt an der Fa-
mill Iwwerhand kritt, esou datt mer
eis net wéi d’Pompjeeë mam Feier,
mat de Symptomer beschäftege
mussen, mä mat den Ursaachen. 

Här President, d’Regierungserklä-
rung vun 1999 huet festgehalen,

datt e Gesetz iwwert d’häuslech
Gewalt géif kommen an datt deen,
deen d’Gewalt ausübt, aus dem
Haus ausgewise gëtt, mat
Erhéiung vun de Strofen. Fir op dë-
se Mëssstand opmierksam ze
maachen, huet parallell zum Ge-
setzesprojet de Ministère eng
Campagne géint d’Gewalt géint
Fraen a Kanner lancéiert. Domat
ass jiddfereen d’accord. Et besteet
just ee Problem, eng Nuance, déi
hei muss ervirgestrach ginn. 

Wann een esou eng Campagne
lancéiert, da muss ee versiche fir
eng Strategie, eng Methodik ze
fannen, fir dëse Projet esou ze ver-
kafen, dass hien net op Widder-
stand stéisst, mä eng Akzeptanz
fënnt, de Message ouni Hürd eriw-
wer kënnt, an anere Wierder, et
muss een eng gewësse Marketing-
strategie entwéckelen, dat heescht
iwwersat: Jiddferee muss liicht
verstoen ëm wat et geet. Et däerf
kee moralesch blesséiert ginn, an
op kee Fall däerf ee mat der Dier
an d’Haus falen, well soss riskéiere
mir, dass dës Campagne aus Wid-
derstand kontraproduktiv gëtt. 

Et däerf keng Campagne ginn,
wou den Haaptmessage draus er-
virgeet, dass Männer kollektiv als
gewalttäteg an als potenziell Ver-
gewalteger duergestallt ginn. Dat
ass e falscht Signal, a meng Kol-
leegen, den Här Jaerling an den
Här Gast Gibéryen, an ech selwer
hunn a verschiddene Questions
parlementaires op dëse Pheno-
meen higewisen. 

Mir stinn als ADR geschlossen do,
fir d’Gewalt géint Fraen a Kanner
ze ënnerbannen an aus der Welt ze
schafen. Am Respekt, Madame Mi-
nister, géigeniwwer Ärer Initiativ,
déi gutt gemengt ass, fir géint
Fraen- a géint Kannergewalt virze-
goen, si mer awer der Meenung,
dass een dës Thematik méi profes-
sionell, méi diplomatesch, méi takt-
voll a méi delikat sollt ugoen. 

Ech wëll op dëser Plaz e Passage
vun enger Broschür virliesen, déi
ech leschte Freideg kritt hunn, eng
Broschür, déi vum Service de la
condition féminine vun der Ge-
meng Beetebuerg, der Gemeng
Suessem an der Gemeng Esch
ausgeschafft gouf, mam Titel:
„Femmes et handicaps“ - Journée
internationale de la femme 2003 –
Thema:  Jede Frau und jedes Mäd-
chen kann sich wehren.

Et si Passagen, wou dat beschriw-
we gëtt, wat ech hei gesot hunn:
„Schwarze Männer und Migranten
sowie Arme und Arbeitslose wer-
den häufig als Täter dargestellt, so
dass Rassismus und Klassenvorur-
teile gelehrt und aufrecht erhalten
werden. Sexistische Gewalt gegen
Frauen und Mädchen wird bewusst
benutzt, um Rassismus und rassis-
tische Gewalt zu rechtfertigen.
Dieses falsche Täterbild und Stra-
tegien, die wir für unseren Schutz
einsetzen, lassen uns gegenüber
den Männern, die uns am häufigs-
ten verletzen und vergewaltigen,
nämlich Männer, die wir kennen, zu
leichten Opfern werden.“ 

Op enger anerer Säit gëtt gesot:
„Die meiste Gewalt ist geplant.
Sexistische Gewalt passiert am
häufigsten in der Familie, im engen
Freundes- und Bekanntenkreis. 

Wir sollten uns regelmäßig fragen:
„Was kann ich tun, wenn ich jetzt
angegriffen werde? Kann ich weg-
laufen? Welche Richtung ist am
sichersten? Habe ich etwas, das
ich als Waffe einsetzen könnte? 

Männer planen ihre Gewalt gegen
uns. Sie suchen sich Frauen aus,
von denen sie keinen Widerstand
erwarten.“ 

Weider heescht et: „Kämpfe! Wir
müssen dem Angreifer deutlich
zeigen, dass wir bereit sind, ihn zu
verletzen. Dazu zielen wir auf seine
schwächsten Körperstellen. Män-
ner haben keine Hemmungen, uns
zu verletzen; in einem Kampf um
unser Leben sind unsere Hemmun-
gen jemandem weh zu tun, völlig
ungeeignet. Wir müssen bereit
sein, den Mann zu verletzen und
unseren 100%igen Willen einset-
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zen, um aus der gefährlichen Si-
tuation herauszukommen. Wenn
wir unsere Wut und Energie durch
Schreien aus dem Bauch heraus-
lassen, verstärken wir unsere Ver-
teidigung. Kämpfe mit Entschlos-
senheit!“ 

Här President, wéi ech dat gelies
hunn, war déi éischt Fro, déi ech
mir gestallt hunn: Si mer hei am-
gaang e preventive Partnerkrich ze
preparéieren? 

Ass dat heiten déi reell Situatioun
an där mir haut liewen? Sot mir dat.
Ass dat heiten déi reell Situatioun,
jo oder neen? 

Ass dat heiten den Ufank vun en-
ger net méi ze bremsender Ge-
schlechterfeindlechkeet? Do wéilt
ech gären eng Äntwert. 

Kënnt et esou wäit, dass all Fra, all
Kand eng Waff an der Täsch muss
hunn, fir sech eventuell wieren ze
kënnen?

Musse mir an Zukunft oppassen, fir
un een erun ze trieden an deem
vläicht Bonjour ze soen? 

Här President, mir als ADR si be-
reet, géint all Form vu Gewalt eis
anzesetzen, all Form vu Preventiv-
moossnamen ze droen, mä méi
wäit gi mir awer net. 

Mir hëllefen net mat, wa Frae géint
Männer ausgespillt ginn an ëmge-
dréint. Mir setzen eis fir eng Part-
nersymbios an, déi d’Fundament
vun eiser Famill garantéiert an
duerstellt. A fir dëst Zil vun der
Partnersymbios ze erreechen, set-
ze mir eis verstäerkt an op eng en-
gagéiert Manéier fir Preventivak-
tiounen an. 

All Beruffsgruppen, déi mat dem
Problem vun der Gewalt a Beréie-
rung kommen, solle sensibiliséiert
ginn, an hei misst haaptsächlech
d’Gesondheetswiese mat abezu
ginn. Häuslech Gewalt gëtt oft net
als solch erkannt, an dat ärztlecht
Personal an och d’Fleegepersonal
sinn net geschoult fir mat dëser
Thematik richteg ëmzegoen. Dem
Gesondheetswiese kënnt eng ganz
entscheedend Roll bei der Preven-
tioun vun der Gewalt zou. Prak-
tesch all Fra geet eng Kéier an hi-
rem Liewe bei den Dokter, sief et fir
en allgemenge Gesondheetsbilan,
sief et bei enger Schwangerschaft
oder enger Gebuert, oder bei
Krankheeten, sief et hir eege Kran-
kheet oder wann d’Kanner krank
sinn. 
Fraen, déi vu Gewalt betraff sinn,
wende sech un den Dokter, fir Ver-
letzungen ze heelen, oder wéinst
de chronesche Folge vun der Ge-
walt. D’Fachpersounen am Ge-
sondheetsberäich si meeschtens
déi éischt a munchmol och déi
eenzeg Persounen un déi d’Affer
vun der Gewalt sech wenden. Si
hunn eng grouss Chance, fir pre-
ventiv ze wierken a fir deene ge-
waltbetraffene Persounen Zougank
zu Hëllefsangeboter ze vermëtte-
len. 

Weider preventiv Moossname sinn
eng Educatioun zu enger konflikt-
fräier Sträitschlichtung, Strategien
entwéckele fir déi eege Perséin-
lechkeetsstäerkung, gewaltfräi Er-
zéiung, öffentlech Veranstaltungen
zum Thema Gewalt, Afloss op d’Ju-
gendsozialisatioun a Form vun der
Vermëttlung vun neie gewaltfräie
Männlechkeetsbiller, esou wéi
d’Vermëttlung vu gewaltfräie Kon-
fliktléisungsmustere bei deene jon-
ke Kanner schonn, Projeten op
kommunaler a lokaler Basis fir eng
Breitenwirkung ze erreechen, Pro-
grammer fir déi fréizäiteg Erken-
nung vu Konfliktsituatiounen an de-
fizitäre Liewensbedingunge vu Ju-
gendlechen, Fortbildung, Weider-
bildung fir d’Léierpersonal, Stäer-
kung vum Selbsthëllefspotenzial
vun de Familljen, fir esou een akti-
ve Bäitrag zur Preventioun vun der
Gewalt an der Erzéiung ze leesch-
ten, eng besser Berodung duerch
d’Aféiere vu Qualitéitsstandarde
beim Kanner- a Jugendtëlefon, El-
terecoursen, gewaltfräi Kommuni-
katioun förderen, d’Polizei méi op
hir nei Tâche virzebereede mat
Fortbildungsseminaren. Wéi mir hei

gesinn, et brauch een nëmmen er-
finderesch ze sinn, fir d’Promotioun
vun der Gewaltpreventioun ze för-
deren. 

Wat dat neit Gesetz elo betrëfft,
esou menge mir, dass dëst Gesetz
dobaussen och bekannt muss
ginn. An hei ass et wichteg fir eng
Campagne ze lancéieren, dass dat
neit Gesetz a Kraaft ass. Mir waren
alleguerten erstaunt, wéi déi lescht
Woch um RTL Leit interviewt gou-
fen, déi mol keng Ahnung haten,
dass d’Fraisë vun hire Virementë
géife steigen. Mir gesinn nach ëm-
mer Leit dobaussen, déi mam Auto
fueren a mam Handy telefonéieren.
Dofir menge mir, dass d’Leit Be-
scheed solle wëssen, dass den Tä-
ter vun engem häusleche Gewal-
takt aus dem Haus gewise ka ginn,
och wann hien Eegentümer ass. 

Ech wéilt drop hiweisen, dass an
der Stad Halle a Sachsenanhalt am
Joer 2001 346 Asätz vun der Poli-
zei wéinst klassescher Hausgewalt
gezielt goufen. D’Halschent dovu
woren Alkoholiker, Leit, déi grana-
tevoll waren, esou dass se net méi
wossten op wie se geschloen
hunn. 

(Interruption) 

Dat brauch een net ze entschëlle-
gen, dat ass an der Rei. Wann
d’Zentral uewen net méi funktio-
néiert, da mécht ee ganz kuriéis
Saachen. Dofir ass et ubruecht,
dass d’Informatioun vum neie Ge-
setz och bis zum leschte Bierger
duerchkënnt. 

Mir fuerderen eng fachgerecht
Ausbildung vun der Polizei, mat
Fort- a Weiderbildungsseminaren,
well grad d’Polizeiagente mussen
e gewëssent Fangerspëtzegefill
hunn. 

Zum Schluss fuerdere mir eng Eva-
luatioun, wa méiglech en alljährege
Bilan mat engem genaue Suivi, wat
mam Affer geschitt ass a wat mat
dem Gewalttäter passéiert ass, fir,
wann eventuell eppes net géif gutt
funktionéieren, nei legislativ Schrëtt
kënnen ze ënnerhuelen. 

Dat gesot, ginn ech d’Zoustëm-
mung vu menger Partei zu dësem
Gesetz. Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Renée
Wagener agedroen. D’Madame
Wagener huet d’Wuert.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President.
Ech mengen, dass dëse Projet,
dee mer haut virleien hunn, ee vun
deene wichtegste Projete vum
Fraeministère an dëser Legislatur-
period ass. Et kéint ee vläicht eng
kleng Kritik hei ubréngen: Et ass
och ee vun deene wéinegen, mä
sécherlech awer ee vun de Meile-
steng vun dëser Legislaturperiod,
an och ee ganz wichtege Bäitrag
zur Gesetzgebung, wat d’Gläich-
heet tëschent de Geschlechter be-
trëfft.

Et huet eng Zäit gebraucht, mir
hunn e laange Wee elo hannert eis,
dee Projet hei ass am Mee 2001
déposéiert ginn. Deemools ass
nach gemengt gi mir kéinten no
Éisträich dann déi Zweet an Euro-
pa ginn, fir an déi Richtung ze
goen. Mëttlerweil hunn eng Rei vun
aneren europäesche Länner scho
légiféréiert, trotzdeem mer virun
zwee Joer am Fong schonn en Dé-
bat haten, wou mer eng grouss
Eenegkeet heibanne festgestallt
haten, a wou och der Madame Na-
gel hir Motioun deemools, fir a
Richtung vun esou engem Projet ze
goen, unanime ugeholl gi war.

Mir hunn awer duerno gemierkt,
dass et an de Kulisse ganz vill Op-
positioun géif ginn, zum Beispill
beim Parquet an der Justiz, zum
Beispill och, am Ufank zumindest,
bei der Police, där hir nei Roll na-
tierlech och huet missen iwwer-
luecht an akzeptéiert ginn, an dann
awer och ganz staark beim Conseil
d’Etat, wou mer net manner wéi 3
Avisë kritt hunn a ganz vill Opposi-
tiounen, wou een d’Fro awer wierk-
lech ka stellen, ob déi Oppositiou-
nen ëmmer esou fundéiert waren,

oder ob se vläicht vu subjektiven,
fir net ze soe machistesche Moti-
ven hierkoumen.

Also mir hunn dee Projet hei wierk-
lech missen duerch d’Prozedure
boxen. Ech stelle fest, dass och hei
am Parlament selwer eng Rei vun
Oppositioune bestanen hunn. De
Projet de loi weist, dass et an eiser
Gesetzgebung ganz vill…

Villmools merci, Här Bodry.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Voilà.

(Brouhaha général)

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Ech weess net, ob Dir
versicht den Image vun de Männer
heibannen ze retten.

■ M. Jean Colombera (ADR).-
Dat sinn déi nei Männlechkeetsbil-
ler, wou mer ëmmer beim ADR ge-
sot hu si misste kommen. Gutt, Här
Bodry. Merci.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Dee Projet de loi weist,
dass et vill Nachholbedarf an eiser
Gesetzgebung gëtt. Ee vun deene
frappantsten Artikelen, dee mer
niewebäi mat dësem Gesetzespro-
jet ofschafen, ass den Artikel 413
vum Code pénal, wat en absoluten
Anachronismus ass, an ech wéilt
Iech en net virenthale fir ze weisen,
wou mir momentan zu Lëtzebuerg
nach dru sinn.

Mir haten en Artikel, dee Fol-
gendes gesot huet: «Le meurtre,
les blessures, les coups sont excu-
sables, lorsque le crime ou le délit
est commis par l’un des époux sur
l’autre époux et son complice à
l’instant où il les surprend en fla-
grant délit d’adultère. » Dir gesitt
also, dat doten ass eng Approche,
déi wahrscheinlech nach aus dem
19. Jorhonnert staamt. Op alle Fall
ass et eng, wou et héich Zäit gëtt,
dass mer se ofschafen a wou et am
Fong verwonnerlech ass, dass se
iwwerhaapt nach an den Texter
stoung.

Mir hunn awer och festgestallt, wéi
mer eis mat deem Projet befaasst
hunn, dass et zu Lëtzebuerg esou
ass, dass d’Vergewaltegung am
Bestietnis weiderhin net méi staark
bestrooft gëtt wéi ausserhalb, wou
ee sech och ka Froen driwwer stel-
len. A, wéi gesot, mir hu gemierkt,
dass et keng spezifesch Gesetzes-
texter zur Violence domestique bis
elo géif ginn. Dofir ass dat heiten
also e ganz wichtege Projet.

D’Zil dovunner ass net nëmmen,
wat jo schonn eleng wichteg ass,
de Schutz vun den Opfer, mä och
eng ganz kloer gesellschaftlech
Oflehnung vun der Gewalt. Gewalt
an der Famill gëtt net akzeptéiert!
Dat ass wichteg fir den Täter, well
hie muss seng Verantwortung hue-
le fir seng Doten. Mä et ass awer
och wichteg fir Police a Justiz, an
et ass wichteg fir d’Gesellschaft.
An der däitscher Terminologie gëtt
do vun Normverdeutlichung ge-
schwat. Ech mengen, dass dat och
e ganz wesentlechen Aspekt vun
deem Text hei ass.

D’Schwéierpunkter dovunner si
scho genannt ginn. Een Haaptvolet
ass d’Wegweisung, wou mer leider
och eng Rei vu Konzessiounen hu
missen un de Statsrot maachen. Et
ass schonn dovunner geschwat
ginn, dass mer d’Durée vun der
Wegweisung hu misse reduzéie-
ren. Ech wéilt drop hiweisen, dass
Éisträich, also dat Land wat fir
d’éischt esou e Gesetz ausge-
schafft huet, am Ufank zweemol si-
wen Deeg virgesinn hat, an dass si
awer 1999 schonn eng Reform vun
hirem Gesetz gemaach hunn, wou
se dunn op de Wee gaange si fir
déi Zuel vun den Deeg op zweemol
zéng Deeg an d’Luucht ze setzen,
well se selwer gesinn hunn, dass
déi Zäitspan ze kuerz war. Et muss
een also soen, dass et gutt ass,
dass mer net nach weider erof-

gaange sinn, mä menger Meenung
no wär et besser gewiescht, wa
mer bei eise 14 Deeg, déi mir am
Ufank emol haten, bliwwe wären.

Et muss och an Éisträich elo kon-
trolléiert ginn, ob dat Verbot ageha-
le gëtt. Dat schéngt mer och e
wichtege Punkt ze sinn. Do muss
d’Police mindestens eemol an den
éischten dräi Deeg zréck op d’Plaz
kucke goen. Ech denken, dass dat
och vläicht en interessante Wee
wär, iwwert deen ee sollt noden-
ken.

D’Police ass iwwerhaapt en zentra-
len Acteur an deem neie Gesetz a
si muss ganz kloer ëmdenken, wat
hir Aktiounen an deem Beräich be-
trëfft. Et geet net méi ëm d’Schlich-
ten, mä et geet drëms fir d’Opfer
aus der Situatioun eraus ze kréien.
Si muss natierlech och vill méi
staark mat de Services d’assistan-
ce zesummeschaffen. D’Roll vun
de Services d’assistance gëtt also
och hei wesentlech gestäerkt an
ausgebaut.

Am Ënnerscheed zu dem éisträi-
chesche Modell sinn hei awer keng
Interventiounszentren nei geschafe
ginn, mä et gëtt zréckgegraff op
déi existent Servicer, déi vun den
ONGen ugebuede ginn an déi mat
an dee Schutzprogramm agebon-
ne ginn. Si sollen och geziilt vun
der Police a Kontakt mam Opfer
bruecht ginn, an donieft awer och,
an dat ass ganz wichteg, kënne
Partie civile ergräifen. Dat ass sé-
cherlech e ganz wichtegen Aspekt
vun deem Projet.

D’Madame Err hat virdru schonn
d’Fro opgeworf, ob deen heiten As-
pekt genuch geregelt wär. Ech
hunn d’Gefill, dass eis Texter do re-
lativ vague sinn am Moment, an
dass mer wahrscheinlech nach
eng Kéier mussen drop zréckkom-
men, fir do méi Klorheet ze scha-
fen. Op alle Fall gesäit een och do,
dass am éisträicheschen Text déi
Saach méi staark geregelt ass.

(M. Paul-Henri Meyers prend la
Présidence)

An do kommen ech och schonn op
dee Punkt vun der Zesummenaar-
becht an deem Comité de coopé-
ration vun deene Professionellen,
déi hei all zesumme géint d’Violen-
ce domestique schaffen. Och hei
huet een d’Gefill, dass mer net
ganz vill Upaken hätte wéi dee Co-
mité soll fonctionnéieren. Am Ge-
setzestext steet, dass e Règlement
grand-ducal dat soll am Detail re-
gelen. Do kann ee sech natierlech
d’Fro stellen: Wéi gesäit dee Règle-
ment grand-ducal dann aus? Geet
et duer, wa mer dat an d’Zukunft
verleeën, oder hätte mer eis net
schonn éischter misse mat deenen
dote Froen ausenaner setzen?

Zwee aner wichteg Punkten op déi
ech elo net méi weider aginn sinn
d’Circonstances aggravantes an
och d’Tentative vun de Coups et
blessures, wou mer elo eng aner
Form, och op Drock vum Conseil
d’Etat, hu misse wielen, mä déi
awer am Text bestoe bliwwen ass.

Dann e Punkt, dee mir ganz wich-
teg schéngt, dat ass dee vun de
Statistiken, wou virgesinn ass, dass
deen neie Comité, deen do ge-
schafe gëtt, se och soll auswäerten
a Konklusiounen draus zéien. Par
rapport zu deene Statistiken, also
wou et jo drëms geet, wéi vill Fäll
dass virkomm si vu Wegweisun-
gen, respektiv wéi vill Frae sech
bei der Police gemellt hunn an
esou virun, stellen ech mir awer
d’Fro, ob déi och veröffentlecht
ginn, natierlech net de Leit hir
Nimm, mä einfach nëmmen d’Zue-
len, fir dass net nëmmen dee Co-
mité Bescheed weess, mä dass
mir als Öffentlechkeet an als Parla-
ment och kënne gesi wéi d’Evolu-
tiounen do sinn. Bis elo, dat musse
mer jiddefalls feststellen, gëtt et
och an deem Beräich ganz wéineg
Zuelematerial. Ech konnt just
erausfannen, dass mer am Joer
2000 méi wéi 1.000 Fraen haten,
déi sech u Berodungsstelle ge-
wannt hunn, an dass mer am Joer
2001 méi wéi 800 Fraen a Fraen-
haiser haten.

Här President, ech hunn dofir och
emol nach eng Motioun prepa-
réiert. Ech hu mer zwar elo mëttler-
weil d’Fro gestallt, ob et iwwer-
haapt nach e Sënn huet heibanne
Motiounen anzereechen, vu dass
den Här Weiler jo virdru quasi en
Embargo verhaangen huet.

(Interruption)

Ech kréien elo gesot, dee wär net
méi hei, mä trotzdeem hat ech
d’Gefill, dass vun elo bis bei
d’Wahlen et vläicht net méi vill
Sënn hätt, fir hei nach mat Motiou-
nen ze kommen. Ech versiche mäi
Gléck dann awer.

Wéi gesot ech hunn déi Motioun
preparéiert - ech ginn Iech se och,
Här President -, déi haaptsächlech
dann op dee Comité de coopéra-
tion ageet. Si freet éischtens, dass
mir als Parlament kënnen dee Pro-
jet de règlement grand-ducal, dee
jo dann iergendwann eng Kéier
muss ausgeschafft ginn, als Egali-
téitskommissioun och presentéiert
kréien, fir datt mer e bëssen och
gesinn a wéi eng Richtung datt et
soll goen. 

Ee wichtege Punkt dass déi Acteu-
ren an Actricen, déi an deem Co-
mité do vereent wäerte ginn, dass
déi op hir nei Tâchë preparéiert
ginn, datt se och eng Formatioun
kréien, fir dass dat ka gutt fonction-
néieren. An d’Fro déi ech mer och
gestallt hunn, an dat ass dann och
eng vun deene Fuerderungen déi
hei erëm kënnt, ass ob dann net
misst awer fir dee Comité do even-
tuell e Service administratif kreéiert
ginn, well ech froe mech ob et esou
evident ass, datt all déi Leit, déi hei
an deem Beräich schaffen, dann
nach niewelaanscht e Comité de
coopération fonctionnéiere loos-
sen.

Da froe mer och datt déi Statisti-
ken, déi elo opgestallt ginn, a vun
deene wéi gesot dee Comité soll
Konklusiounen zéien, all Joer solle
veröffentlecht ginn, an dat schéngt
mer och e wesentleche Punkt ze
sinn, iwwert dee mer net ganz vill
geschwat hunn, dass doriwwer no-
geduecht gëtt, wat dat neit Gesetz
un neie Ressourcen un Aarbechts-
kräften néideg mécht, fir datt et iw-
werhaapt kann applizéiert ginn an
dass mer am Budget Posten dofir
virgesinn. Well wa mer dat net
maachen, an ech kommen herno
nach op dat Thema zréck, da fäer-
ten ech wäerte mer den Deman-
den, déi un eis gestallt ginn an déi
duerch dat neit Gesetz da vläicht
net kreéiert ginn, mä méi däitlech
ginn, net kënne gerecht ginn.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant que la nouvelle loi
sur la violence domestique repo-
se sur l’existence de ressources
humaines disponibles dans les
différents secteurs chargés de
son exécution;

- considérant qu’elle prévoit la
création d’un „comité de coopé-
ration entre professionnels dans
le domaine de la lutte contre la
violence“;

- considérant que l’existence et le
bon fonctionnement de ce comi-
té sont essentiels pour l’efficaci-
té de ladite loi;

- considérant que la loi prévoit
également l’établissement an-
nuel de statistiques sur la violen-
ce domestique;

invite le Gouvernement

- à élaborer dans les meilleurs dé-
lais un projet de règlement
grand-ducal sur la composition,
l’organisation et le mode de
fonctionnement de ce comité et
à le présenter à la commission
parlementaire pour l’égalité des
chances entre femmes et
hommes;

- à assurer une préparation et une
formation adéquate des acteurs
et actrices réuni-e-s dans le „co-
mité de coopération entre pro-
fessionnels dans le domaine de
la lutte contre la violence“ à leurs
nouvelles tâches;
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- à mettre en place des structures
de fonctionnement efficaces de
ce comité, le cas échéant soute-
nu par un service administratif à
créer;

- à publier désormais annuelle-
ment les statistiques afférentes
ainsi les conclusions qu’en tire le
„comité de coopération“ chargé
par la loi de les étudier;

- à prévoir dans les budgets de
l’Etat qui s’annoncent l’augmen-
tation du nombre des postes
prévus pour la lutte contre la vio-
lence domestique, aussi bien au-
près des forces de l’ordre qu’au-
près des services d’assistance
agréée.

(s.) Renée Wagener, François
Bausch, Robert Garcia, Camille Gi-
ra, Jean Huss.

Ech wollt kuerz nach eng Kéier op
dat éisträichescht Gesetz zréck-
kommen an do och kucken, wéi
dee Bilan ausgesäit, dee si awer
no enger Rei vu Joren elo scho
kënnen zéien, an do géif ech Iech
bieden op Äre Schierm ze kucken,
wann Der wëllt.

Här President, ech hunn d’Gefill
ech misst hei ganz haart jäizen,
Vläicht geet dat och aneschters,
wann Der eng Kéier Är Schell betä-
tegt.

Ech wollt Iech bieden op Äre
Schierm ze kucken. Do hutt der
nämlech Statistiken, dat ass en Do-
kument dat heescht 03/07/vioWien,
oder esou eppes an där Kategorie.
An do gesitt Der e bësse wat fir
eng Evolutiounen datt et haapt-
sächlech zu Wien an deem Inter-
ventiounszentrum gi sinn, no-
deems datt dat Gesetz hei age-
fouert ginn ass. Vläicht just kuerz
och eng Klammer, dass dat Gesetz
ganz vill vum politesche Wëllen
ofhänkt. Dat huet sech och an Éist-
räich gewisen. Dat Gesetz ass
nämlech do ganz kuerz virun der
Wende gestëmmt ginn, déi leider
an Éisträich komm ass, där Wende
no riets, an doropshin ass déi Pro-
blematik vum Personalmangel an
deenen Interventiounszentren och
ganz akut ginn.

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

Elo vläicht zu deene Statistiken déi
Der do gesitt. Do gesitt Der op där
éischter den Ustieg vun deene Fäll,
déi vun der Police un déi Wiener In-
terventiounsstell gemellt gi sinn, an
et ass jo esou gewiescht dass
d’Gesetz an Éisträich - ech menge
‘97 oder ‘98 - agefouert ginn ass an
do gesitt Der déi explosiounsaar-
teg Evolutioun vun de Meldunge
vun ‘98 bis 2002. Et kann een also
d’Fro stellen, ob dat Gesetz Opfer
vu sengem Succès ginn ass, well
jiddefalls déi Leit aus där Interven-
tiounsstell do, déi bekloe sech
ganz batter, datt se am Fong de
Leit guer net kéinten hëllefen, well
se guer net d’Personal hätte fir
deenen Demanden ze begéinen.

Et sinn also wéi gesot am Joer
2002 1.500 Meldunge gewiescht,
ech bezéie mech an deene Statisti-
ken, déi duerno kommen, awer op
2001. Do hate mer 1.086 Meldun-
ge manner bei der Wiener Police
also, an dovun 1.045 Wegweisun-
gen, wat jo awer e ganz groussen
Undeel dann ass.

Et gëtt dann och an deem Rapport
gesot, aus deem ech déi Zuelen
hei erausgeholl hunn, dass d’Weg-
weisung ganz oft widderholl gëtt.
Datt et net bei enger Kéier bleift,
mä dass et oft zwee- bis esouguer
fënnefmol zu esou Wegweisunge
vun ëmmer deemselwechten Täter
kënnt. Dat weist zwar, dass et ëm-
mer erëm eng Réckfallsituatioun
och gëtt, mä op där anerer Säit
weist et awer och, an dat ass posi-
tiv, dass d’Opfer am Fong ëmmer
méi op dat neit Instrument zréck-
gräifen, datt se ëmmer manner
Hemmungen hu fir bei d’Police ze
goen an hir Situatioun ze mellen an
dann och eng Wegweisung an
d’Weeër ze leeden, datt se also
och an där ganz konkreter an aku-
ter Situatioun op dat neit Instru-
ment do zréckgräifen.

Dann hutt der op deene Säiten, déi
duerno kommen, fir d’éischt eng
Statistik iwwert d’Geschlecht vun
den Opfer a vun den Täter. Dat
schéngt mer insofern interessant,
well mer jo och heibannen ëmmer
erëm déi Diskussioun hunn: Ass
d’Gewalt männlech oder ass et en
allgemenge Phenomeen? Vu wiem
geet se aus? Wien erleit se? Ech
mengen, dass dat ganz interessant
Zuelematerial ass, wann ee sech
dat ukuckt. Wann een zum Beispill
elo d’Opfer kuckt, do gesäit een
dass an där doter Interventiouns-
stell de Prozentsaz vun den Opfer
92,2% Frae waren a 4,2% Männer.
Wann een dann ëmgedréint d’Ges-
chlecht vun den Täter kuckt, dann
ass d’Situatioun wierklech genau
spigelverkéiert, da gesäit een datt
et 95% Männer sinn an 4% Fraen. 

Dat heescht also, datt een net ka
soen, datt d’Gewalt ausschliess-
lech ee Phenomeen vu Männer
wär, mä op där anerer Säit gesäit
een awer och déi ganz däitlech
Tendenzen, dass et ee Problem
haaptsächlech vu Männer ass. Dat
ka sech menger Meenung no än-
neren. Mir stellen zum Beispill fest,
och zu Lëtzebuerg, datt ëmmer
méi jonk Meedercher och extrem
aggressiv a gewalttäteg kënne
ginn. Dat huet also duerchaus
eppes mat soziale Situatiounen,
respektiv mat ugeléiertem Verhalen
ze dinn, wat sech och duerch ge-
sellschaftlech Verännerunge ka
mat veränneren. Mä sécherlech, an
dat soll een net ewech rieden oder
ignoréieren, ass d’Gewalt awer an
eiser heiteger Gesellschaft ëmmer
nach e Problem, deen haaptsäch-
lech vu Männer ausgeet.

Dann déi nächst Statistik. Do geet
et ëm d’Verhältnis tëschent Täter
an Opfer. Dat weist eigentlech
nach eng Kéier e bëssen déi ähn-
lech Situatioun, mä et geet nach
méi an den Detail. Do gesi mer
zum Beispill dass bei de Fraen,
wann d’Fraen Opfer sinn, et
haaptsächlech hir Männer oder hir
Liewenspartner sinn déi schloen.
Wa se vu Frae geschloe ginn, da
sinn dat haaptsächlech Duechte-
ren, Mammen oder Leit aus hirer
Bekanntschaft. Wa Männer Opfer
sinn, wat vill méi eng niddreg Zuel
natierlech ass, da sinn et haapt-
sächlech och erëm eng Kéier hir
Fraen oder hir Liewenspartnerin-
nen déi schloen, et kënnen awer
och Männer sinn déi se schloen, an
dat sinn dann zum Beispill Pappen,
Bridder an esou virun.

Dir gesitt also hei vill méi een diffe-
renzéiert Bild, wéi dat wat mer eis
vläicht heiansdo iwwert d’Situa-
tioun vun der Gewalt maachen, an
ech huelen un datt wa mer zu Lët-
zebuerg eng Kéier esou Zuelen da
presentéiert kréien, datt se relativ
ähnlech ausgesi wäerte wéi déi
heiten.

Här President, domat wéilt ech déi
Klammer zoumaachen an d’Fro op-
werfen, ob all Problemer mat deem
Gesetz hei am Beräich vun der
häuslecher Gewalt geléist sinn. Dat
sécherlech net. Wat een nämlech
och feststellt, dat ass datt deen
zentrale Punkt vun dësem Gesetz,
nämlech d’Zesummenaarbecht të-
schent verschiddenen Acteuren,
och kann d’Schwaachstell vum
Projet sinn. An Éisträich ass zum
Beispill festgestallt ginn, dass d’In-
formatiounen iwwert d’Plainten net
un déi Interventiounszentre viruge-
leet gi si vun der Police, dowéinst
konnt dann och näischt Wichteges
ënnerholl ginn. Oder dass d’Dauer,
bis et zur Behandlung vun der
Plainte duerch de Parquet komm
ass, extrem laang war, eppes wat
mer zu Lëtzebuerg jo och elo scho
leider mussen öfters erliewen.

Dofir sinn och do schonn eng Rei
vu Fuerderungen opgestallt ginn,
wou mir eis als Lëtzebuerg vläicht
kënnen direkt och domat befaas-
sen an aus anere Leit hire Feeler
léieren. Speziell Zoustännegkeete
si gefuerdert gi bei Parquet a Poli-
ce, speziell Schoulungen och an
dann och dem Parquet an de Ge-
riichter kloer maachen, datt Weg-
weisung keen Ersatz ass fir Haft,
mä datt et a besonnesch schwéie-

re Fäll ëmmer och nach muss do-
zou kommen, dass Leit adequat
bestrooft ginn.

Kontroll iwwer eventuell Récidiven,
an do kënnt dann dat mat eran,
wou d’Madame Err scho virdru be-
dauert huet, dass mer an Hinsicht
vu Sammele vun Daten iwwert déi
Täter relativ ageschränkt awer elo
sinn an dass et zum Beispill och
bei eis kënnt zu deem Phenomeen
kommen, deen an Éissträich age-
tratt ass, datt ebe bei Récidiven net
schnell genuch konnt gehandelt
ginn, well net schnell genuch konnt
op déi Dokumentatiounen oder Da-
ten zréckgegraff ginn, datt Leit
sech schonn eng Kéier eppes zu
Scholde komme gelooss haten. 

De schnellen Informatiounsfloss al-
so tëschent den Acteuren, beson-
nesch bei Récidivisten, schéngt
mer ganz wichteg ze sinn, an dann
och, dass déi Kommunikatioun të-
schent dem Service d’assistance
an der Police muss ganz gutt fonc-
tionnéieren. 

Ee Punkt, deen och muss ënner-
strach ginn, d’Interventioun vun der
Police muss ëmmer dokumentéiert
ginn. Och wann et zu enger
Schlichtung kënnt tëschent de Leit
wou d’Gewalt entstanen ass, oder
wa Plainten am Nachhinein zréck-
gezu ginn, dann ass et wichteg,
dass dat awer notéiert gëtt fir am
Fall wou et zu enger Récidive
kënnt, datt een da kann novollzéie
wat dat fir eng Situatioun ass, an
dass nach eng Kéier méi spezi-
fesch op de Problem vun deenen
Täter higewise gëtt, déi nach no
enger Trennung oder Scheedung
gewalttäteg a geféierlech ginn.
Och hei si wahrscheinlech speziell
Mesurë gefuerdert. 

Datt de System awer u sech fonc-
tionnéiert, dat weisen och aner Pla-
zen, wou schonn d’Gesetz appli-
zéiert ginn ass, respektiv Modell-
versich stattfonnt hunn, wéi zum
Beispill a Baden-Württemberg. Do
woren an engem Joer 803 Wegwei-
sunge geschwat ginn an nëmmen
3,7% vun de Männer hunn net ge-
follegt op déi Wegweisung. Dat
schéngt mer och e ganz wichtege
Punkt ze sinn, dass déi Wegwei-
sung schonn eng gesellschaftlech
Ächtung ausdréckt an eng Strof fir
Männer, déi méi grave ass, wéi
wann hir Frae fortginn an an
d’Fraenhaus ginn. Wa si selwer vun
der Police erausgesat ginn, dann
ass dat eppes wat se relativ eescht
schéngen ze huelen. 

Trotzdeem muss een natierlech
festhalen, dass dat hei net wäert
dozou féieren, dass d’Fraenhaiser,
déi mer am Moment zu Lëtzebuerg
hunn, wäerte kënnen zougemaach
ginn. Et wäert leider ëmmer nach
esou bleiwen, dass do weiderhi
Fraen Zouflucht sichen. Et ass net
an alle Fäll, wou et ugesot a méi-
glech ass, datt ee mat Wegweisun-
ge kann de Problem léisen. 

Ech kéim da vläicht nach op e puer
Mankoë vum Lëtzebuerger Projet
ze schwätzen an ech wëllt drop hi-
weisen, dass am Joer 2001, wéi
mer deen Débat hei haten zum
Fraendag, eng Hellewull vu Motiou-
ne gestëmmt gi sinn, haaptsäch-
lech vun der Majoritéit, well déi vun
der Oppositioun sinn ofgelehnt
ginn, wéi haut och,… 

(Interruption)

…an do ass zum Beispill eng Mo-
tioun gewiescht, d’Motioun 2, wou
gesot ginn ass, et sollt een eppes
am Beräich vun der Täterbehand-
lung maachen. Ech liesen hei: „étu-
dier les méthodes de traitement
des auteurs de violence conjugale
et transposer les meilleurs pra-
tiques au Luxembourg“.

Ech stelle fest, dass mer an dësem
Gesetz net vill, oder guer net iw-
wert d’Täterbehandlung schwät-
zen. D’Täterbehandlung ass och
en däregen Thema. Et ginn eng Rei
vu Feministinnen, déi fannen dat

wär, wann net iwwerflësseg, dann
dach awer eng Niewesaach. Ech
denken, dass dat eng falsch Ap-
proche ass. Ech mengen, datt et e
Bestanddeel vun engem Gesamt-
konzept misst sinn an dass et ze-
summe mat der Preventiounsaar-
becht déi eenzeg Méiglechkeet ei-
gentlech ass fir de Problem un der
Wuerzel ze paken. Well alles wat
mer um Niveau Wegweisung oder
Schafung vu Fraenhaiser maachen
ass eigentlech awer nach End-of-
pipe-Politik, déi mer bedreiwen. A
wann ee wierklech wëllt de gesell-
schaftleche Problem an de Grëff
kréien, da muss een och bei den
Täter usetzen. 

Et ass schonn hei gesot ginn, dass
eng Rei vun Täter selwer als Kand
mësshandelt gi sinn, oder awer an
hirer Famill geléiert hu wéi Konflik-
ter mat Gewalt geregelt goufen,
wou et also quasi eng Traditioun
war ze schloen, respektiv gewalttä-
teg ze sinn. Dofir menge mer, datt
et och misst Ulafstellen zu Lëtze-
buerg ginn, wou Männer, déi bei
sech selwer gewaltvollt Verhale
feststellen, sech kënnen hiwenden,
wou se och kënnen Technike léie-
ren, fir mat physesche Stresssitua-
tioune gewaltfräi ëmzegoen. 

Natierlech däerf déi Täterbehand-
lung net op d’Käschte vum Opfer-
schutz goen. An ech soen dat ganz
däitlech. A wann ech vu Käschte
schwätzen, da mengen ech dat
och um budgetären Niveau. Et
kann net esou sinn, dass Gelder fir
Täterbehandlung ewech geholl
ginn, wou et ëm den Opferschutz
par rapport zu de Frae geet. Et
muss ganz kloer sinn, dass do nei
Geldressourcë geschafe ginn, déi
dobäi kommen. Soss hu mer na-
tierlech näischt geschafft, an et ass
net ëmsoss wou och am Ausland
de Motto vun deenen Täterbehand-
lungsstellen deen ass: All Schrëtt
an der Täteraarbecht muss dem
Opferschutz notzen. 

An Éisträich hu se dat och esou ge-
sinn, an dofir hu se zënter 1999 do
e Programm lafen, wou esouwuel
Eenzelgespréicher fir d’éischt mat
den Täter gefouert ginn, wou déi
iwwerhaapt emol solle realiséieren,
datt se e Problem hunn, datt se
eng Verantwortung ze huelen hunn
a wou dann och Gruppegespréi-
cher gefouert ginn a wou Krisenin-
terventiounen ugebuede ginn. Wat
interessant ass, ass, datt deen An-
tigewalttraining och ka vum Ge-
riicht verhaange ginn. Et ass jo och
erëm d’Fro opkomm, ob et e Sënn
mécht d’Leit ze forcéiere fir esou
Behandlungen ze maachen, ob dat
dann iergendwéi eppes bei hinne
verännert. Et ass awer festgestallt
ginn an deene Programmer, déi bis
elo gelaf sinn, dass dat duerchaus
Sënn mécht, dass d’Täter oft grad
am Ufank net d’Motivatioun hu fir
an de Programm eranzegoen, res-
pektiv datt se just matmaachen,
well se mengen domat kënnte si hir
Relatioun retten a wann et da ganz
kloer gëtt, datt hir Fra net méi wëllt
bei se zréck, da brieche se dee
Programm of. Trotzdeem, wa se
méi laang dobäi sinn a wa méi in-
tensiv mat hinne geschafft gëtt,
dann ass et awer esou, wa se zu
engem Ofschloss vun deem Pro-
gramm kommen, dass et relativ
grouss Chancë gëtt, fir datt se net
méi réckfälleg ginn. 

Wéi gesot, doriwwer fanne mer
näischt am Projet de loi. Och zum
Thema Preventioun fanne mer
näischt an och do hunn ech Iech
nach eppes Klenges op de Moni-
teur gesat. Wann Der ganz um
Schluss kuckt vun Ärer Lëscht, och
bei Info, da fannt Der en Dokument
dat heescht Helmer. Vläicht kënnt
der Iech dat emol och opmaachen.
Et ass virdru gesot ginn, dass et
wichteg wär, dass wann dat Gesetz
a Kraaft trëtt, dass dann eng nei
Campagne géif gemaach gi fir
d’Leit drop opmierksam ze maa-
chen. Ech fannen dat selbst-
verständlech och. Wat mir awer
wichteg schéngt a wat een och bei
deem heite Beispill gutt gesäit, dat
ass, dass et wichteg ass, datt Män-
ner zu deem Thema Positioun be-
zéien. An hei gesitt Der en däitsche

Footballspiller. Ech hunn en net
kannt, en heescht Thomas Helmer,
vläicht seet dat anere Leit eppes
heibannen.

(Interruptions diverses)

Deen Här huet sech un enger
Campagne bedeelegt, wou eben
och Männer sech ganz kloer géint
Männergewalt ausgeschwat hunn.
Dat schéngt mer e ganz wichtege
Punkt ze sinn an dat géif vläicht
och hëllefen, fir dass déi Polari-
séierung, déi ëmmer erëm geschitt
an déi mer och an deem Parlament
hei ëmmer erëm kënne feststellen,
wann et ëm dat Thema geet, kënnt
ofgebaut ginn. 

E kuerzt Wuert just nach zum ron-
nen Dësch, deen et och an Éist-
räich a Form vun engem Präven-
tionsbeirat gëtt. Mir hunn zwar dee
Comité de coopération, mä dat ass
éischter en Aarbechtscomité. Ech
hätt et wichteg fonnt, wa vläicht
och e bësse méi en öffentleche Be-
gleetgremium dobäi gewiescht
wier, dee méi allgemeng iwwer nei
Usätz an der Gewaltpreventioun,
grad och an deem heite Beräich,
hätt kënne schaffen an déi Gesetz-
gebung an hir Applikatioun kënne
begleeden. 

Här President, ech iwwersprangen
hei e bëssen, well ech gesinn datt
meng Zäit fortleeft. Ech hunn awer
allerdéngs jo och eng Motioun. Do-
fir hunn ech dann nach e puer Mi-
nutte méi. 

E lescht Thema, dat ech wëllt
uschwätzen, ass dat vun de Kan-
ner. D’Gewalt u Frae betrëfft ëm-
mer och d’Kanner, direkt oder indi-
rekt, an nach ëmmer gëtt deen Ze-
summenhank tëschent Fraemëss-
handlung a Kannermësshandlung
ze mann berücksichtegt. D’Kanner
sinn awer ëmmer gefährdet. Och
wann de Papp nëmme Gewalt
géint d’Mamm ausübt leide Kanner
jorelaang ënnert deene Situatiou-
nen, a si sinn och selwer der Ge-
walt schutzlos ausgeliwwert. 

Dofir schéngt et mer och, wéi wann
déi Motioun, déi mer 2001 - nach
eng - gestëmmt haten, och vun der
Majoritéit, eigentlech immens wich-
teg gewiescht wär. Hei sinn zum
Beispill Fuerderungen un d’Regie-
rung gewiescht wéi Cours de for-
mation fir Enseignanten, fir datt se
besser d’Maltraitance kënnte bei
de Kanner erkennen, Formatioune
fir d’Medeziner, Formatioune fir
d’Police, Formatioune fir d’Magis-
traten. Eng ganz Rei Iddien also
déi duerchaus interessant sinn. Déi
heite Motioun ass zwee Joer al an
et wär ganz interessant  ze héieren,
wat aus deene Fuerderungen do
ginn ass. 

Ech kéim zu menger Konklusioun,
Här President. Dat Gesetz hei ass
e wichtege Meilesteen an eiser Ge-
setzgebung. Ech si frou, dass mer
dee Projet zum Ofschloss konnte
bréngen, och wa leider eng Rei vu
wichtege Punkte vum Conseil
d’Etat ofgeschwächt oder gestrach
goufen, wat an der Praxis wäert zu
Schwieregkeeten, menger Mee-
nung no, féieren. 

Leider hu mer an enger Rei vu
Beräicher net légiféréiert, déi och
dermat zesummenhänken. Wich-
teg ass awer virun allem, dass dat
Gesetz kann applizéiert ginn an
dofir brauche mer onbedéngt neit
Personal, net nëmme bei der Poli-
ce, mä och bei de Services d’as-
sistance; ouni dat kann dat Gesetz
hei net fonctionnéieren. 

Ech wënsche mer, Dir Dammen an
Dir Hären, dass dëst Gesetz méi
erreecht wéi déi vill technesch Re-
gelen a Gesetzer, déi mer oft hei
stëmmen, an datt et an de Käpp
vun de Leit eppes verännert. Ech
wënsche mer, och wann dat vläicht
naiv kléngt, dass et hëlleft d’Gewalt
als Konfliktléisungsmëttel zum
Anachronismus ze maachen. 

Ech soen Iech merci.

■ Des voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächst
ass den Tour un der Familljeminis-
tesch, der Madame Marie-Josée
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Jacobs. Madame Jacobs, Dir hutt
d’Wuert.

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille, de la Solida-
rité sociale et de la Jeunesse.- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech géing fir unzefänke wël-
len der Madame Ferny Nicklaus-
Faber merci soe fir hiren excellente
Rapport, mä och als Presidentin
vun der Chancëgläichheetskom-
missioun, an och allen Dammen an
Hären, déi an där Kommissioun dra
sinn, well ouni hir wäertvoll Mataar-
becht wiere mer ganz bestëmmt
haut net hei fir dat Gesetz ze dis-
kutéieren. A wann ech et gutt ver-
stanen hunn, schéngen all d’Frak-
tiounen et wëllen ze stëmmen. Et
ass esou villes hei gesot ginn, datt,
fir kengem méi den Owend nach
hei Gewalt un ze dinn, ech ganz
kuerz ka sinn an net erëm alles
widderhuelen, wat gesot gouf. 

Ech wëll just soen, datt dëse Projet
generell d’Gewalt an der Famill be-
trëfft, dat heescht, d’Gewalt vun
engem op deen anere Partner oder
Partnerin, ob d’Koppel bestuet ass
oder ob si et net ass, vun den Elte-
ren a Grousselteren op d’Kanner a
vun de Kanner géint d’Elteren an
d’Grousselteren. Ech wëll dat soen,
well ëmmer erëm gesot gëtt: Dir
schwätzt nëmme vun de Fraen an
net vun de Männer. Neen, och
Männer erliewe Gewalt a fale
selbstverständlech ënnert dëst Ge-
setz. 

E wichtege Message ass ouni
Zweifel, datt d’Gewalt an der Famill
keen Tabuthema méi ass, a wann
an der Privatsphär, esouguer am
Numm vun der Léift, maltraitéiert,
geschloen an abuséiert gëtt, datt
dat da jiddferee vun eis alleguerten
eppes ugeet. D’Fraen an d’Kanner,
well dat sinn déi, déi am meeschte
vun der häuslecher Gewalt betraff
sinn, déi kënnen elo an de véier
Wänn geschützt ginn. Wéi gesot,
zielt dat selbstverständlech och fir
d’Männer. 

Mir wëlle mat dësem Gesetzespro-
jet och e Mentalitéitswiessel be-
wierken an domadder weisen, datt
Gewalt doheem keng Privatuge-
leeënheet méi ass. 

1980 ass zu Lëtzebuerg dat éischt
Fraenhaus opgemaach ginn an
zënterhier konnte Fraen a Kanner,
déi Affer vu Gewalt waren, Schutz
do fannen. Den Täter konnt am Lo-
gement bleiwen a säi gewalttätegt
Verhalen hat fir hien dacks keng
Konsequenzen. D’Affer ginn nach
eng Kéier gestrooft. Si mussen aus
hirem sozialen Ëmfeld. D’Kanner
verléieren de Kontakt mat hire
Frënn a mussen d’Schoul wiesse-
len. Nom 1. Juli vun dësem Joer
waren 98 Fraen an 84 Kanner an
de Fraenhaiser, an dovun haten 81
Frae Gewalt erlieft. 

Tëschent 2000 an 2002 sinn an ei-
sem Land am Beräich vum Kapital-
verbriechen néng Affäre geschitt,
an dovu fënnef wéinst häuslecher
Gewalt. Eelef Leit sinn un de Suitë
vun dëser häuslecher Gewalt ge-
stuerwen, fënnef Fraen a sechs
Kanner. Sechs Kanner! 

Ënnert deenen néng Täter war eng
Fra, déi hire Puppelchen ëm-
bruecht hat. Ënnert den Affer war
och ee Mann, deen zwar fir
d’éischt seng zwee Kanner a seng
Fra ëmbruecht hat, an du sech sel-
wer. 

Ech denken, datt dës Zuelen ei-
gentlech eng kloer Sprooch
schwätze fir all déi, déi mengen,
mir bräichten eigentlech näischt ze
maachen. 

Mir hunn eis ganz staark inspiréiert
un deem éisträichesche Gesetz, fir
och domadder ze soen, datt dat
hei net nëmmen eng verréckten Id-
di vun enger hallwer Dose Fraen zu
Lëtzebuerg ass, mä well mer ge-
sinn hunn, datt dee Phenomeen
och am Ausland als eppes ugesi
gëtt, wat net alldeeglech ass a wat
een net nëmmen als eng Privataffär
kann hinhuelen. 

Mir hunn och éischt Erfahrungs-
wäerter aus Éisträich. Allerdings
gëtt et verschidden Zuelen. Dat

hängt sécher dovun of, wéi ee
Rapport ee kuckt. 1998 gouf an
Éisträich 1.449-mol ausgewisen.
An d’lescht Joer wieren et der due-
bel esouvill gewiescht. 

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Meng Zuele ware just vu
Wien.

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille, de la Solida-
rité sociale et de la Jeunesse.-
D’éisträichesch Fraenhaiser hunn
och d’lescht Joer net manner Fra-
en a Kanner opgeholl. Aus hire Sta-
tistike geet ervir, datt nëmmen 10%
vun de Fraen an de Kanner, déi an
dësen Haiser sinn, duerch d’Polizei
dohinner komm sinn. Och bei hin-
ne bleift d’Donkelziffer ganz héich,
sou wéi dat wahrscheinlech och
bei eis wäert trotz dem Gesetz ge-
schéien. 

Déi éisträichesch Erfahrung huet
awer och bewisen, datt verschidde
Bedenken, déi am Ufank an Éist-
räich geäussert goufen, onbe-
grënnt waren. Dat heescht, datt
d’Wegweisung géing féieren zu en-
ger méi grousser Eskalatioun vun
der Gewalt, an datt Täter, déi géi-
fen ausgewise ginn, op der Strooss
géife landen. 

Wie rifft d’Polizei? Den Hëllefsservi-
ce fir d’Affer vu Salzburg huet an
203 Fäll, wou d’Polizei alarméiert
ginn ass, opgeschlësselt vu wiem
d’Polizei geruff ginn ass. 75% vun
deenen, déi selwer bedroht gou-
fen, 11% vun den Noperen, 8% vun
de Kanner, 6% vun den Hëllefsstel-
len a 6% vun der Famill an de
Frënn. 

Eng Konklusioun ass, datt et zum
Deel d’Kanner sinn, déi deem en-
gen Elterendeel wëllen hëllefen.
D’soziaalt Ëmfeld schéngt manner
betraff se sinn, well d’Police gëtt
nëmme vu knapps 20% vun der
Famill a vun Noperen alarméiert. 

Zu Lëtzebuerg musse mer eis
selbstverständlech froen, obwuel
mer d’Police ruffen, wann et ze
haart an engem Appartement hier-
geet, well eng Party gefeiert gëtt,
ob mer och de Courage hätte fir
d’Police ze ruffen, wann den Noper
oder d’Nopesch een deen anere
géife schloen. 

90% vun de Fraen, wou de Mann
ausgewise ginn ass, hu sech vun
engem Hëllefsservice berode ge-
looss. 5.000 Clienten hunn am Joer
2001 an den Hëllefsservicer an
Éisträich ëm Rot gefrot. Eleng zu
Wien 1.624 Fraen. 

Ganz dacks gëtt gefrot: Mä firwat
geet déi Fra dann net einfach fort?
Dir Dammen an Dir Hären, einfach
geet iwwerhaapt keen, an einfach
geet et och net. Trennungen a Ge-
waltsituatioune sinn extrem schwie-
reg a sinn och extrem geféierlech.
An Trennungssituatioune kënnt et
zur Eskalatioun vun der Gewalt.
Déi meescht schwéier Gewaltdo-
ten, wéi Doutschlag a Mord, ge-
schéien dann. Mir brauchen nëm-
men un dee Papp ze denken, dee
virun e puer Deeg an der Eifel seng
zwee Kanner a sech selwer op eng
horribel Aart a Weis dout gemaach
huet. A firwat? Well seng Fra hie
wollt verloossen. 

An da muss ee sech effektiv awer
d’Fro stellen, ob et nach richteg
ass, wann een do vun engem Fa-
milljendrama schwätzt. Ech men-
gen dat geet méi wäit. Och d’Wier-
der spillen eng wichteg Roll an
deem heiten Discours. 

Da gëtt et d’Täterstrategie, wou
d’Fra engem seet, ech wollt akafe
goen, do hunn ech gesot kritt vu
mengem Mann: Gees de erëm, fir
dass de bei däin aneren Typ kanns
goen? Do huet d’Fra gesot: Da
ginn ech net, da géi du. Dunn huet
se geäntwert kritt: Ah sou, fir datt
deen dann déi Zäit kann heihinner
kommen, wou ech fort sinn. 

Dir gesitt also, datt et schwiereg
ass, fir op esou Aussoen ze rea-
géieren. Mä mir stellen awer fest,
datt et och Duebelstrategië gëtt,
déi vun den Täter ausgefouert
ginn. Eng Kéier doduerch, datt
d’Opfer systematesch geschwächt

gëtt duerch Aussoe wéi: Du kanns
jo näischt, oder du bass jo näischt.
Datt d’Fra isoléiert gëtt, esou gutt
vun hire Frënn wéi och vun hirer
Famill, an datt och hir Liewens-
pläng futti gemaach ginn, andeem
se gesot kritt: Ma ouni mech bass
du souwisou näischt, a wann ech
net méi do sinn, wat bass du dann
nach? 

Do derniewent komme Momenter,
wou een dann erëm ganz léif mat-
eneen ass a wou een och Blumme
geschenkt kritt, an dat heescht
dann am Fachjargon: den Dokter
Jeckyll an de Mister Hyde Syn-
drom.

Zweete Punkt vun der Strategie ass
d’Kontroll vun dem Verhalen, wou
ganz streng Alldagsregelen opge-
stallt sinn, déi mat Gewalt bestrooft
ginn, wou d’Fra oder de Mann
bestänneg ënner Kontroll sinn a
wou och gewalteg Jalousieszeene
gemaach ginn. All dëst geschitt iw-
wer Joren, lues a lues a mat Sys-
tem. Esou ee System muss ee fir
d’éischt selbstverständlech selwer
erkennen, ier een e ka léisen. 

Wann ee jorelaang geschloe ginn
ass, dann huet ee kee Courage
méi an et huet een och kee Selbst-
vertraue méi. Déi Wonnen a
Schied, déi d’Affer hunn, sinn net
nëmme physescher Natur, mä och
psychescher. Fir d’éischt muss een
erëm eng Liewensperspektiv hunn
a Selbstbewosstsäin a Selbstver-
trauen, fir datt ee sech iwwerhaapt
erëm kann trauen, fir Ënnerstët-
zung a Sécherheet ze fannen. Fir
all dës Elementer zesummenze-
kréien, brauch ee selbstverständ-
lech och Zäit. 

Mir hunn eng Partie vun Aarbecht,
déi gefrot ginn ass, an der Zwë-
schenzäit geléist. Ech denke be-
sonnesch un d’Formatioun. Zënter
der Campagne „Keng Kompromis-
ser méi géint d’Gewalt géint Fraen
a Meedercher“ hu mer 13 Forma-
tricë vun enger kanadescher Spe-
zialistin an der Gewaltproblematik
ausbilde gelooss. Hei geet et be-
sonnesch drëm fir anere Professio-
nelle matzedeele wéi se erausfan-
nen, ob häuslech Gewalt am Spill
ass a wéi se kompetent kënnen in-
tervenéieren. Eng Fro, déi vun en-
ger ganzer Rei vu menge Virried-
nerinnen a Virriedner gestallt ginn
ass.

Zënter zwee Joer hunn all déi nei
Polizisten och dës Formatioun mat-
gemaach. Ausserdeem hu mer eng
ganz Rei vu Sozialaarbechter aus
deene verschiddene Secteuren
ausgebilt an de Parquet huet säin
Interessi ugemellt fir am Joer zéng
Memberen ze forméieren an och
d’Police wäert all hir Leit bis an de
spéiden Hierscht an dës Forma-
tioune schécken.

Ech wëll dobäi soen, datt hei gefrot
gouf, datt mer Familljemoossname
missten ergräifen. Do hu mer, ouni
ze waarden, datt mer dat hei an
der Chamber gefrot ginn, zënter
engem Joer zesumme mat dem
Kannerschlass vu Suessem eng El-
tereschoul, déi amgaang ass ze
fonctionnéieren an déi mer pro-
béieren iwwert dat ganzt Lëtze-
buerger Land auszedehnen, wou
et ëm Problemer an de Famillje
geet a selbstverständlech och
d’Gewalt ee vun de Punkten do-
vunner ass.

Esou gutt d’Rapportrice, wéi och
eng ganz Partie vu menge Virried-
ner hunn insistéiert op d’Täteraar-
becht, wat zu gläicher Zäit selbst-
verständlech och Afferschutz ass.

Am November vun dësem Joer
proposéiere mer eng Formatioun fir
Tätertherapeuten, ausschliesslech
fir Männer, déi mat Jugendlechen a
mat Männer schaffen. Bei der Tä-
teraarbecht geet et drëm, dem Tä-
ter seng Responsabilitéit zréckze-
ginn. Hien huet geschloen. Nëm-
men hien ass dofir verantwortlech
a schliesslech nëmmen hie ka wei-
der Gewalt verhënneren. Dës in-

tensiv Formatioun leeft iwwer dräi
Joer an ass beruffsbegleedend.
Dat heescht, datt dës Leit elo ewell
um Terrain schaffen, an datt se zu
gläicher Zäit ausgebilt a supervi-
séiert ginn. Mir schaffen och un en-
gem europäesche Projet mat, wou
mer eng Täterhotline kréien. Dës
soll um Joresenn ulafen an dat
geschitt an der Testphas zu Lëtze-
buerg.

Wat geschitt mat den Täter wa se
ausgewise ginn? Si kréien eng
Lëscht mat Adressen, wou si en
Ënnerdaach a wou si och Hëllef
kënne fannen. Et ass nach ze be-
mierken, datt d’éisträichesch Expe-
rienz weist, datt déi meescht déi
Hëllef, déi se ugebuede kréien, net
unhuelen. Ech denken, datt do-
madder déi Froen, wat mer gemaa-
ch hunn a wat mer wëlles hunn ze
maache vis-à-vis vun den Täter,
beäntwert sinn oder wéinstens Der
gesitt, datt eis dat net egal war, an
datt mer och dorunner geschafft
hunn.

D’Medienaarbecht ass hei ervirge-
huewe ginn an ouni Zweifel och
eppes wat wichteg ass. Zesumme
mat der Police, dem Jugendminis-
tère, der Justice an dem Intérieur
wäerte mer Spote maache fir de
Radio. Spoten, an deenen erwues-
sen a jugendlech Männer d’Wuert
ergräifen no dem Modell, wou mer
och probéiere Prominenter dofir ze
gewannen, déi sech kloer géint
d’Gewalt ausspriechen.

Hëllef awer och fir d’Affer. Mir hu fi-
nanziell Mëttelen zur Verfügung
gestallt, fir den Affer eng proaktiv
Hëllef an Ënnerstëtzung duerch déi
kompetent Servicer zoukommen ze
loossen. D’Affer mussen net nëm-
men iwwer hir Rechter opgekläert
ginn, mä brauchen ofgesi vu Ver-
steesdemech an Opmonterung
meeschtens och nach eng
Ënnerstëtzung a Begleedung bei
deene schwéieren Démarchen.
Dat Schwéierst bleift, datt d’Affer
sech erëm ka sécher spieren.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, Dir mierkt, datt ech op
d’Gesetz selwer net méi aginn. Ech
hätt nach eng ganz Geschicht ge-
hat, déi ech hätt wëllen erzielen,
mä aus Respekt virun der Zäit wëll
ech dorobber verzichten. Jiddfe-
reen, dee se awer gären hätt, dee
kritt se gären zur Verfügung ges-
tallt.

(Interruptions)

Ech wëll awer soen, Här President,
datt ech weess, datt vill Leit net
verstinn, datt mer esou e Gesetz
solle brauchen. Ech weess och be-
sonnesch, datt eng ganz Partie De-
putéierte Schwieregkeete mat dë-
sem Projet hunn. Vläicht sollten si
mat Polizisten oder Leit vun den
Ambulanze schwätzen, fir ze héie-
re wéi grujelech esou häuslech Ge-
walt ka sinn. Ech hunn ee Beispill
héiere vun der Police, déi zweemol
an en Haus geruff ginn ass, an déi
drëtte Kéier sinn se nach spontan
dohinner kucke gaangen, an d’Fra
huet gesot, et wier alles an der Rei,
et hätt sech alles berouegt, an eng
Stonn duerno war se dout.

Ech weess, datt mir grouss Chan-
gementer an déi verschidde Ge-
setzer an och Geriichtsprozeduren
aféieren, wat besonnesch fir ver-
schidde Juristen an Affekote Kritik-
ken a Froe mat sech bréngt, esou
wäit datt gesot gëtt et wier n’impor-
te quoi dëst Gesetz, mä vläicht hätt
ee jo kënne virauser dofir suergen
a senger Dichtegkeet, datt een dat
ewell alles geännert gehat hätt,
dann hätte mir net bräichten doran-
ner dokteren ze goen, an da wier et
wahrscheinlech jo net n’importe
quoi gewiescht. Mä, wéi gesot, mir
si jo keng mat schlechtem Charak-
ter.

Mir hunn nach keng Erfahrung do-
ranner, mä Dir wësst alleguerten,
datt, wann et Problemer mat deem
engen oder mat deem anere Punkt
sollt ginn, dann ass dat och kee
Problem fir d’Gesetz ze änneren. Et
gëtt Gesetzer, déi all Joer Change-
menter erliewen, also solle mer och
dësem Projet seng Chance ginn.

Ech hoffen, datt duerch dëse Ge-
setzesprojet vill sichtbar an un-
sichtbar blo Plaze verhënnert ginn.
Firwat maachen d’Leit sech eigent-
lech d’Liewe selwer esou
schwéier? Keen huet d’Recht deen
aneren als Geisel ze huelen. Wann
ee seng Problemer an der Koppel
nëmme mat Gewalt, physescher
oder och psychescher, ka léisen,
da soll ee besser iwwerleeën, ob et
net méi richteg wier auserneen ze
goen, amplaz d’Partnerschaft, déi
fir déi zwee a fir d’Kanner méi en
Drama ass, nach virunzeféieren.

Kanner, déi doheem gesinn, dass
nëmme mat Gewalt probéiert gëtt
Problemer ze léisen, mengen dat
wier déi eenzeg Méiglechkeet a si
riskéieren als erwuesse Leit och
erëm Gewalt auszeüben.
D’Chancëgläichheet tëschent
Männer a Fraen, Jongen a Meeder-
cher, ass eigentlech déi eenzeg
Garantie fir Gewalt an all hire For-
men ze verhënneren. Wa mer léie-
ren, datt Männer a Fraen anesch-
ters sinn, mä datt een esou vill
wäert ass wéi deen aneren, dann
hu mer méi Respekt an Toleranz
vis-à-vis vun deem aneren an och
vis-à-vis vun deem, wat aneschters
ass.

Wa mer de Courage hu méi konse-
quent dës wichteg gesellschafts-
politesch Changementer ze maa-
chen, da kréie mer ouni Zweifel
eng besser Welt, déi méi schéi fir
jiddfereen ass, wou mer och kee
Rassismus an och keng Diskrimi-
natioun méi dran hunn. Ech wën-
schen eis alleguerten dëse Coura-
ge an ech soen Iech alleguerte vill-
mools merci, och wann Der de
Courage hutt dëst Gesetz ze stëm-
men, obwuel Der vläicht e bës-
selche manner dorunner gleeft.
Merci villmools.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Lecture vun den Arti-
kele vum Projet de loi 4801.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Asselborn)

D’Artikelen 1 bis 12 si gelies an
ugeholl.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
stëmmen elo of iwwert de virleien-
de Projet.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

De Projet de loi ass ugeholl mat 59
Jo-Stëmmen an enger Abstentioun.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes (par M. Laurent
Mosar), Paul-Henri Meyers, Lau-
rent Mosar, Mme Ferny Nicklaus-
Faber, MM. Patrick Santer (par
Mme Ferny Nicklaus-Faber), Mar-
cel Sauber (par Mme Nelly Stein),
Marco Schank, Jean Spautz, Mme
Nelly Stein, MM. Nicolas Strotz,
Fred Sunnen, Lucien Weiler (par M.
Jean-Marie Halsdorf) et Claude Wi-
seler;

Mme Simone Beissel (par M. Jean-
not Belling), MM. Jeannot Belling,
Xavier Bettel, Niki Bettendorf (par
M. Jean-Paul Rippinger), Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger (par
M. John Schummer), Alexandre
Krieps, Claude Meisch (par M.
Gusty Graas), Mme Maggy Nagel,
MM. Marco Schroell, John Schum-
mer et Théo Stendebach;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein (par M. Ben Fayot), Jeannot
Krecké, Lucien Lux, Mme Lydia
Mutsch (par M. Alex Bodry), MM.
Jos Scheuer, Georges Wohlfart
(par M. Jeannot Krecké) et Marc
Zanussi (par M. Mars Di Bartolo-
meo);
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung der Chamber ier-
gendwellech Matdeelungen ze
maachen?

(Négation)

Dat ass net de Fall.

Da komme mer elo zur Diskussioun
vum Projet de loi 5085 iwwert de
Secteur financier. Et si schonn
ageschriwwen: déi Hären Haupert,
Krecké, Graas a Gibéryen. D’Wuert
huet elo de Rapporteur vum Projet
de loi, den honorablen Här Lucien
Clement.

1. 5085 - Projet de loi
portant

- modification de la loi
modifiée du 5 avril 1993
relative au secteur fi-
nancier;
- modification de la loi
modifiée du 23 décem-
bre 1998 portant créati-
on d’une commission de
surveillance du secteur
financier;
- modification de la loi
modifiée du 31 mai
1999 régissant la domi-
ciliation des sociétés
Rapport de la Commission des
Finances et du Budget

■ M. Lucien Clement (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, mir hunn et
de Moien nees eng Kéier mat 
engem Projet iwwert d’Finanzplaz
ze dinn. Ausnahmsweis, géif ech
soen, ass en net grad esou tech-
nesch, datt een e quasi nëmme
kann an Zuelen an och kompli-
zéierte Fachausdréck erëmginn. Et
ass éischter e bësse méi e juriste-
sche Projet. Ech wëll versichen a
mengem mëndleche Rapport op
eng kloer a verständlech Manéier
duerzeleeën ëm wat et an deem
Text elei geet.

Op der Finanzplaz operéieren nie-
went de Banke selwer eng ganz
Rëtsch vu sou genannte Profes-
sionnels du secteur financier, kuerz
PSFe genannt. Dat sinn déi Gesell-
schaften, verschiddener kënnen
och physesch Persoune sinn, déi
finanziell Déngschtleeschtunge
ronderëm d’Aktivitéit vun de Kredit-
instituter ubidden. Dës PSFen ën-
nerleien der Kontroll vun der CSSF
a mussen och beim Minister en
Agrément fir hir Aktivitéit ufroen.

Allerdéngs hu sech am Laf vun der
Zäit eng ganz Panoplie vu weide-
ren Aktivitéiten op der Finanzplaz a
ronderëm d’Finanzplaz entwéckelt,
déi weder spezifesch geregelt
sinn, nach kontrolléiert ginn. Sënn
an Zweck vun dësem virleiende
Projet ass et elo dës Aktivitéiten ze
erfaassen a se der Kontroll vun der
CSSF mat Agrément vum Minister
a mat finanzieller Basis ze ënner-
stellen.

Domat soll éischtens an e puer vun
dësen Aktivitéiten d’Méiglechkeet
vun der Geldwäsch ënnerbonne
ginn, zweetens an all dësen Niewe-
secteuren de Professionalismus an
déi professionell Honorabilitéit
gefördert ginn, an drëttens richteg
spezialiséiert Déngschtleesch-
tungsberäicher geschafe ginn, déi
eis Finanzplaz géigeniwwer der
Konkurrenz aus dem Ausland wei-
der demarkéiere sollen.

Viséiert vum Projet si fir d’éischt
d’Aktivitéiten, déi reng finanzieller
Natur sinn an haut nach keng wei-
der Regelung kennen. Dat sinn,
ech nennen se séier mat hirem offi-
ziellen Titel: déi professionell Dé-
positairë vu Wäertpabeieren oder
anere finanziellen Instrumenter,
d’Agents de transfert et de registre,
déi Professionell, déi Geld léinen,
déi, déi Wäertpabeiere léinen, déi,

déi Fongen transféréieren, d’Ver-
walter vu gemeinsame Spuerfon-
gen an d’Gestionnairë vun net
koordinéierten Anlagefongen.

Wat déi all am Detail maachen ass
am Text vum Projet selwer defi-
néiert. Ech ginn och dorobber net
hei an. Meeschtens handelt et
sech ëm héich spezialiséiert Aktivi-
téiten am Ëmgank mat Finanzpro-
dukter. Wichteg ass, datt se alle-
guerten eng reng finanziell Aktivi-
téit hunn. Si si bis elo awer kenger
Kontroll ënnerworf. Well se awer
mat erhieflechen Zommen oder
Geldwäerter operéieren, a well hir
Tätegkeet net ouni all Risiko fir de
Client ass, sollen se elo deemsel-
wechte Regime vu prudentieller
Kontroll ënnerworf gi wéi déi aner
Acteuren op der Finanzplaz och.

Eng vun de Froen, déi sech bei
dëser Kategorie vun neie PSFe
gestallt huet, war, ob dann elo
d’Gestionnairë vu betribsinterne
Spuerfongen och missten den
Agrément als PSF kréien. D’Änt-
wert dorobber ass ganz kloer
neen, well dës Spuerfongen net
d’Kontroll vun der CSSF brauchen
a well se net fir Placementer
ausserhalb vum Betrib genotzt
ginn, mä just zum interne Finanze-
ment vun der Entreprise selwer. An
deem Sënn ass hir Aktivitéit keng
finanziell Aktivitéit am Sënn vum
93er Gesetz iwwert d’Finanzplaz.
Niewent de genannte Professionel-
len, déi reng finanziell Servicer
ubidden, existéieren där awer och
nach, där hir Aktivitéit a priori keng
finanziell ass, mä déi als finanziell
betruecht ka ginn, wa se am Kon-
text vun anere reng finanziellen
Operatioune stattfënnt.

Dat ass méi de Fall, well och dës
Professioneller hir Servicer virun al-
lem op der Finanzplaz an och ron-
derëm d’Finanzplaz ubidden. Dee
ganze Finanzsecteur spezialiséiert
sech ëmmer méi a bestëmmten
Aktivitéite gi vun den ursprüng-
leche PSFen nëmme méi ganz be-
grenzt oder guer net méi ugebue-
den, well se sech anerwäiteg
spezialiséiert hunn a gewëssen
Déngschtleeschtunge vun anere
maache loossen oder se einfach
outsourcen.

Déi Gesellschaften oder Persou-
nen, déi esou ausgelagert Servicer
offréieren, ginn an dem zweeten
Deel vum Projet elo och geregelt a
si ginn dem Regime vun de PSFen
a Saachen Agrément a Kapital ën-
nerworf. Och elei wëll ech kuerz
opzielen ëm wéi eng spezifesch
Aktivitéiten et sech do handelt:

- d’Agents de communication à la
clientèle, déi confidentiel Informa-

tioune weiderleeden, déi sech op
reng finanziell Aktivitéite bezéien;

- d’Agents administratifs vum Fi-
nanzsecteur, déi sech fir aner
PSFen ëm deenen hir administrativ
Ofleef këmmeren ;

- d’Operateure vun den informa-
tesche Systemer an de Kommuni-
katiounsréseauë vum Finanzsec-
teur;

- déi Professionell, déi Gesellschaf-
te grënnen a verwalten.

Déi Professionell, déi am Sënn vum
Domiciliatiounsgesetz als Domici-
liataire vu Gesellschaften uner-
kannt sinn, dierfen och ënnert dë-
sem neie Gesetz Gesellschafte
grënnen an och verwalten. Dat fält
an hiren Aktivitéitsberäich mat
eran.

An deem Kontext huet sech dann
och d’Fro gestallt, ob déi Konzer-
ner, déi um Siège vun hirem Grupp
nach weider Gesellschaften aus
deem Grupp domiciliéieren, elo
sollen Domiciliatairen am Sënn vun
der PSF-Gesetzgebung ginn. Dat
ass net de Fall, well déi applicabel
Gesetzgebung och elo schonn a
weiderhin d’Domiciliatioun vu Ge-
sellschafte bei anere Gesellschaf-
ten erlaabt, déi op si e bedeiten-
den Afloss ausüben. Et ass also
kee Problem fir Gesellschaftsgrup-
pen de Siège vun all hiren Deelge-
sellschaften op engem an deem-
selwechte Site ze behalen, an zwar
ouni datt se dofir den Agrément
vun der CSSF bräichten.

Schliesslech gesäit de Projet vir,
datt dëst Gesetz den éischten Dag
vum zweete Mount no senger Pu-
blikatioun a Kraaft trëtt. Duerno
hunn all déi Concernéiert nach
sechs Méint Iwwergankszäit fir
sech mat deenen neie Regelen a
Conformitéit ze setzen.

Voilà, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, dat sinn déi grouss
Zich vum Projet 5085 iwwert dee
mer de Moien ofstëmmen. Et ass
mat Sécherheet e wichtegen Text,
deen enger reeller Demande vun
der Finanzplaz entsprécht an dee
mer dofir och ganz séier konnten
duerch den Instanzewee bréngen.
Ech wier frou, wann d’Chamber
dësem Text eng grouss an eng
breet Zoustëmmung géif ginn, an
ech soen Iech alleguerte merci fir
d’Nolauschteren.

■ M. le Président.- Als éischte
Riedner ass den Här Norbert Hau-
pert agedroen. Den Här Haupert
huet d’Wuert.

Discussion générale
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MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen (par M.
Gast Gibéryen), Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp (par M. Jacques-Yves
Henckes) et Robert Mehlen;
MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener;
M. Serge Urbany.
S’est abstenu: M. Jean-Paul Rip-
pinger.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.
Motion 1
Dann hätte mer nach eng Motioun,
déi d’Madame Renée Wagener am
Numm vun deene Gréngen
abruecht huet. Ech mengen, den
Text läit vir, si huet en och expli-
zéiert, esou datt jiddferee weess,
wou en drun ass.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Ech froen d’Madame Mi-

nister nach Stellung ze huelen, well
si huet dat nach net gemaach.

■ M. le Président.- D’Madame
Minister huet d’Wuert.

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille, de la Solida-
rité sociale et de la Jeunesse.- Här
President, ech ka mat deem éisch-
ten Deel vun där Motioun d’accord
si fir ze soen, datt mer, wa mer de
Règlement grand-ducal hunn, do-
madder an d’Chamberskommis-
sioun kommen. Dir wësst, dass dat
fir mech kee Problem ass. Och
wann et net Usus ass, sinn ech
awer gäre bereet dat ze maachen.

Dat wat ech net kann unhuelen, dat
ass, datt mer gesot kréie wat mer
mat de Budgetë maache missten.
Dir verstitt, datt dat eng Fro ass,
déi mer mussen appréciéieren.
Ech wäert mech mussen an där
nächster Woch bei de Budgetsde-
batten an der Regierung domad-
der ausernee setzen.

Selbstverständlech, mir hunn elo
ewell eng Partie, dat heescht dräi

Posten, déi an deene verschidde-
ne Servicer sinn. Wéi vill datt mir
der zousätzlech kréien a wéi déi
ganz Organisatioun och vun där
Kommissioun do geet, do mengen
ech ass et nach net de Moment fir
sech doriwwer ze äusseren, an do-
fir géing ech soen, Här President,
datt ech déi Motioun an deem
Sënn net kann unhuelen.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Mir stëm-
men elo of.

Ass ee Vote électronique ver-
laangt?

(Assentiment)

Mir stëmmen dann elektronesch
iwwert d’Motioun of.

Vote

Déi déi dofir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen.

D’Motioun 1 ass verworf mat 35
Nee- a 24 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn,
Alex Bodry, Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein (par M. Ben
Fayot), Jeannot Krecké, Lucien
Lux, Mme Lydia Mutsch (par M.
Mars Di Bartolomeo), MM. Jos
Scheuer et Marc Zanussi (par M.
Alex Bodry);

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen (par M. Ro-
bert Mehlen), Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp (par M. Gast Gibé-
ryen) et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener;

M. Serge Urbany.

Ont voté non: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes (par M. Lucien Cle-
ment), Paul-Henri Meyers, Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Patrick Santer (par Mme Fer-
ny Nicklaus-Faber), Marcel Sauber

(par M. Marco Schank), Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz, Fred
Sunnen, Lucien Weiler (par M.
Jean-Marie Halsdorf) et Claude Wi-
seler;

Mme Simone Beissel (par M. Jean-
not Belling), MM. Jeannot Belling,
Xavier Bettel, Niki Bettendorf (par
M. Marco Schroell), Emile Calmes,
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas, Paul Helminger, Alexandre
Krieps, Claude Meisch (par M.
John Schummer), Mme Maggy Na-
gel, MM. Jean-Paul Rippinger, Mar-
co Schroell, John Schummer et
Théo Stendebach;

M. Jacques-Yves Henckes.

Dir Dammen an Dir Hären, domad-
der wiere mer um Enn vun eiser Sit-
zung ukomm. Déi nächst Sitzung
ass muer de Mueren a fänkt um
néng Auer un.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
23.34 heures)
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Ordre du jour
1. 5085 - Projet de loi portant 

- modification de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au
secteur financier;

- modification de la loi modifiée du 23 décembre 1998
portant création d'une commission de surveillance du
secteur financier;

- modification de la loi modifiée du 31 mai 1999 régissant
la domiciliation des sociétés

(Rapport de la Commission des Finances et du Budget -
Discussion générale - Lecture du texte du projet de loi -
Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du se-
cond vote constitutionnel)

2. 5158 - Projet de loi portant renforcement du cabinet des
juges d'instruction près le tribunal d'arrondissement de
Luxembourg et portant modification de la loi modifiée du
7 mars 1980 sur l'organisation judiciaire

(Rapport de la Commission juridique - Discussion
générale - Lecture du texte du projet de loi - Vote sur l’en-
semble du projet de loi et dispense du second vote con-
stitutionnel)

3. 4863A - Projet de loi modifiant la loi du 10 juin 1999 rela-
tive aux établissements classés

4863B - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 27 no-
vembre 1980 ayant pour objet la création d'une admini-
stration de l'environnement

Interpellation de M. Camille Gira sur l'application de la loi
commodo-incommodo

(Rapport de la Commission de l'Environnement - Discus-
sion générale - Lecture du texte des projets de loi - Votes
sur l’ensemble des projets de loi et dispenses du second
vote constitutionnel - Motion - Vote)

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Luc Frieden, Minis-
tre; M. Eugène Berger, Secrétaire d'Etat.

(Début de la séance publique à 9.01 heures)

Prés idence:  M.  Jean Spautz,  Prés ident
MERCREDI, 16 JUILLET 2003 72 E SÉANCE M. Niki  Bettendorf ,  Vice-Prés ident
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■ M. Norbert Haupert (CSV).-
Merci, Här President. De Kolleeg
Lucien Clement, deem ech hei fir
säin ausféierleche schrëftlechen a
mëndleche Rapport wéilt félicitéie-
ren, ass am Detail op all déi nei
Professiounen agaangen, déi
duerch dëse Projet agefouert ginn.
Ech ka mech doduerch op e puer
méi allgemeng Remarke beschrän-
ken.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Entwécklung an d’Quali-
téit vun enger Finanzplaz hänken
haaptsächlech vun zwee Facteu-
ren of. Éischtens der Méiglechkeet,
déi de gesetzleche Kader fir esou
eng Entwécklung zouléisst, fir sech
ëmmer erëm neie Produkter an
Déngschtleeschtungen unzepas-
sen. An zweetens der Sécherheet,
déi de gesetzleche Kader bitt, fir
datt et op där Plaz mat rechte
Mëttelen zougeet, andeems se déi
néideg Kontrolle virgesäit, déi de
Seriö vun där Plaz garantéiert.

Dofir verfollegt dee Projet, deen hei
virläit, och folgend Objektiver.
Éischtens Suerg ze droen, datt an
Zukunft all Aktivitéite vum Finanz-
secteur der Opsiicht vun der Com-
mission de surveillance du secteur
financier, CSSF genannt, ënnerworf
sinn. Dat gëllt och fir verschidden
Aktivitéiten, déi a priori keng
Finanzaktivitéite sinn, déi et awer
doduerch ginn, datt se connexe
oder complémentaire zu Finanzak-
tivitéite sinn.

Dat zweet Objektiv, speziell Defini-
tioune fir nei Kategorië vu Profes-
sioune vum Finanzsecteur ze scha-
fen, fir dës der Opsiicht vun der
CSSF ze ënnerwerfen a beson-
nesch d’Konditioune vun hirem
Agrément un déi Risiken unzepas-
sen, déi se a Wierklechkeet lafen
an doduerch hire Clienten eng
gréisser Sécherheet ze bidden.

Dëst sinn d’Aktivitéiten am Beräich
vum Prêt crédit-bail financier an
dem Factoring, am Beräich vum
Prêt sur titres, am Beräich vun de
Services de transfert de fonds an
am Beräich vun der Administra-
tioun vu Spuerfongen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et läit am Trend vun eiser
Zäit, datt d’Entreprisë sech ëmmer
méi op hiert Kärgeschäft konzen-
tréieren an all Aktivitéiten, déi net
direkt zu deem Kärgeschäft ge-
héieren, u friem Betriber delokali-
séieren, oder wéi een esou schéin
am technesche Sproochgebrauch
seet “outzesourcen“. Zu deenen
Aktivitéiten zielen, wat de Finanz-
secteur ubelaangt, d’Aktivitéite vun
engem Agent administratif, engem
Kommunikatiounsagent, engem
Operateur am Beräich vun den In-
formatikssystemer an de Kommu-
nikatiounsréseauen an engem
Spezialist fir d’Constitutioun an
d’Gestioun vu Gesellschaften.

Dat sinn Aktivitéiten, déi net zum
Kärgeschäft vun enger Bank zie-
len, si sinn awer bis elo vun hire
Servicer mat exécutéiert ginn. Ver-
schidde Leit hu sech an deene
Servicer spezialiséiert a se als
selbststänneg Beruffler de Banken
ugebueden. Doduerch datt déi Leit
héich spezialiséiert si kënnen se
de Banken dës Servicer wahr-
scheinlech méi bëlleg a besser
ubidde wéi wann dës se vun hiren
eegene Leit géinge weider aus-
féiere loossen. Dësen Trend
schmaacht mat Sécherheet net alle
Bedeelegte vum Finanzsecteur, et
ass awer e Fait, datt d’Spezialisa-
tioun an déi domat verbonnen De-
lokalisatioun vu verschiddene Ser-
vicer zu enger Steigerung vun der
Produktivitéit vum gesamte Secteur
bäidroen.

Et ass net eppes wat mer bei eis
am Land erfonnt hunn. Et läit also,
wéi scho gesot, am Trend vun eiser
Zäit a wa mer eis deem net upas-
sen ass mëttel- oder laangfristeg
d’Compétitivitéit vun eiser Finanz-
plaz a Fro gestallt. 

Duerch dëse Projet ginn dës Servi-
cer net geschaf, well se jo scho
bestinn, awer heimat sollen se de
gesetzleche Kader kréien, deen
d’Konditioune vun hirem Agrément

festhält a se der Opsiicht vun der
CSSF ënnerwerft.
Här President, wéi scho gesot, wëll
ech net am Detail op all déi nei Pro-
fessiounen hei agoen, dat huet de
Fraktiounskolleeg Lucien Clement
scho gemaach. Erlaabt mer awer e
puer Remarken zu den Administra-
teurë vun de gemeinsame Spuer-
fongen ze maachen. Hei handelt et
sech ëm eng Aktivitéit, wou ge-
spuerte Gelder vu verschiddene
Leit en bloc op enger Bank pla-
céiert ginn, fir doduerch vun
engem besseren Zënsfouss ze
profitéire wéi wa jidder Eenzelne
säi klengt Erspuernis géing bei där
Bank op e Kont setzen. Wann esou
Aktivitéiten am Krees vun der
eegener Famill geschéien oder der
direkter Noperschaft, da gi se net
als Finanzoperatioun considéréiert.
Dës Aktivitéite berouen dann aus-
schliesslech op engem privaten Ar-
rangement tëschent deenen een-
zelne Leit, ouni Garantie an ouni
Protektioun fir de Spuerer, déi
d’Gesetz iwwert de Finanzsecteur
virgesäit.
Wann dës Aktivitéiten awer den
enke Krees vun der Famill oder der
direkter Noperschaft iwwerschrei-
den, wa se vun organiséierte Veräi-
ner oder esouguer vu Gewerk-
schafte praktizéiert ginn, da musse
Sécherheeten a Garantië fir de
Spuerer agefouert ginn, an dat be-
sonnesch am Nachhinein vun de
Skandaler, déi eis Gesellschaft an
deene leschte Joren och bei eis hei
ébranléiert hunn.
Wann déi Aktivitéiten an der Ges-
tioun vun den Erspuernisser vun hi-
re Membere bestinn, dat heescht,
datt se net einfach op e Kont gesat
ginn, mä a Wäertpabeieren oder
soss Finanzprodukter investéiert
ginn, da brauch keen neie gesetz-
leche Kader geschaf ze ginn, well
déi Aktivitéiten haut schonns ën-
nert d’Dispositioune vum Gesetz
iwwert d’Finanzplaz falen a se also
ouni Agrément vun der CSSF bis
elo illegal ausgeübt goufen, mat
deene Risiken, déi d’Membere vun
deene Veräiner gelaf sinn an och
nach lafen.
Wann et sech awer ëm eng einfach
Administratioun vun den Erspuer-
nisser gehandelt huet, dat heescht
ëm en einfache Placement op e
Spuerkont, da war déi Aktivitéit
dem Gesetz vum 5. Abrëll 1993 net
ënnerworf. An der Folleg vun dee-
nen ernimmte Skandaler huet d’Re-
gierung gemengt och esou Aktivi-
téiten dem Gesetz ze ënnerwerfen,
wann se d’Erspuernisser vun 20 a
méi Leit administréieren, fir do-
duerch kleng Spuerer géint d’Abüe
vun den Administrateurë vun hire
Suen ze protégéieren.
Dofir verlaangt de Projet vun den
Administrateurë vun esou Spuer-
fongen, datt se an Zukunft en Agré-
ment vun der CSSF kréien an esou
der Kontroll vun där Kommissioun
ënnerleien. Fir den Agrément ze
kréie muss esou e Verwalter déi
néideg Qualifikatioun noweise kën-
nen an iwwer eng finanziell Assise
vu mindestens 125.000 Euro verfü-
gen, déi souzesoen als Garantie fir
d’Memberen dénge sollen. Et sief
nach ervirzehiewen, datt d’Aktivitéit
vun der Administratioun vun en-
gem Spuerfong esouwuel vun en-
ger physescher wéi och vun enger
moralescher Persoun kann aus-
geübt ginn, wou souzesoen all déi
aner nei geschafen Aktivitéiten
nëmme vu moralesche Persounen,
also vu Gesellschafte kënnen ën-
nerholl ginn.
De Projet schreift des Weidere vir,
datt d’Administrateuren eng Kon-
ventioun mat hire Memberen of-
schléisse mussen, an datt den Ad-
ministrateur eng Kopie vun dëser
Konventioun bei där Bank, bei där
hien d’Fonge placéiert, hannerleeë
muss. Hie kann dës Fongen och
nëmmen op e Compte à vue oder
à terme placéieren, an zwar nëm-
me bei enger Bank, déi hei zu Lët-
zebuerg oder an engem anere
Land vun der EU etabléiert ass.
Duerch dës Mesurë sollen d’Inte-
resse vun deene klenge Spuerer
vun esou Spuerfongen an Zukunft
besser garantéiert ginn.

Här President, ech hoffen, datt dë-
se Projet zum Ausbau vun eiser Fi-
nanzplaz bäidroe wäert a virun al-
lem, datt d’Sécherheet vun de
Spuerer nach weider gefestegt
gëtt, dat an hirem eegenen Intérêt,
awer och am Intérêt vun der Re-
nommée vun eiser Finanzplaz an
doduerch am Intérêt vun eiser ge-
samter Wirtschaft.

Heimat bréngen ech den Accord
vun eiser Fraktioun zu dësem Pro-
jet an ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Den näch-
ste Riedner ass den Här Jeannot
Krecké.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, no den Ausféierunge vum
Rapporteur an nom Rapport bis
vum Norbert Haupert, deen nach
eng Kéier op eng ganz Rei Detail-
froen agaangen ass, mengen ech,
brauchen déi Riedner wéi ech an
déi duerno wahrscheinlech net méi
op déi technesch Aspekter anze-
goen.

Et ass evident, dass hei eng
Entwécklung, déi sech op der Fi-
nanzplaz an op de Banken am All-
gemenge vollzitt, bedéngt eben
duerch dat wat och am Ausland
geschitt, einfach festzestellen ass.
A wa mir dann higinn a mir reagéie-
ren net, da verléiere mer de Con-
trôle an d’Konditiounen, déi mer
mussen imposéiere vis-à-vis vun
enger ganzer Rei Leit, an dofir
musse mer de Perimeter erweidere
vun deene Leit, déi elo ënnert de
Contrôle falen. Vu dass dat am
Trend net nëmme vun der Finanz-
plaz ass, mä am Trend allgemeng
sollt sinn, dass een eng Législa-
tioun au fur et à mesure muss
upassen, wann eenzel Créneauen,
eenzel Wirtschaftssecteuren sech
anescht développéieren - dat hu
mer jo gëschter och hei diskutéiert
-, esou ass dat bei der Finanzplaz
net anescht. Duerfir kann ech och
den Accord vu menger Fraktioun
bréngen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Den näch-
ste Riedner ass den Här Gusty
Graas.
■ M. Gusty Graas (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir gi jo hei regelméisseg
mat Gesetzesännerunge befaasst,
wat eis Finanzplaz ubelaangt. Et
ass jo haut och net anescht. Et ass
och evident, datt ee muss perma-
nent de legislative Kader do upas-
sen. Virun allem d’Gesetz vum 5.
Abrëll 1993 iwwert de Secteur
financier ass jo op dëser Plaz an
deene leschte Jore schonn e puer-
mol adaptéiert ginn. Dat beweist,
datt d’Regierung näischt dem Zou-
fall iwwerloosse wëllt, fir datt eben
eis Finanzplaz weiderhin och kom-
petitiv bleift, an datt dëse Secteur
jo ënnert engem gewëssenen
Drock steet, ass eis jo net onbe-
kannt.

Ech wëll awer och nach eng Kéier
op dee wichtegen ekonomesche
Volet vun der Finanzplaz zu Lëtze-
buerg hiweisen. De Moment schaf-
fen zum Beispill 27.527 Leit do.
D’Gesamtbilanszomm vun eise
Banke louch dann de leschten 31.
Mee bei 653,51 Milliarden Euro.
Dat ass eng Baisse par rapport op
den 30. Abrëll vun 1,2%. Dann hu
mer 175 Kreditinstituter op de
leschten 30. Juni gehat an am pro-
fessionelle Finanzsecteur waren
143 Entreprisen täteg. Dës Chiffere
kann een iwwregens der leschter
CSSF-Newsletter enthuelen.

Dësem Gesetzesprojet fält also
ouni Zweifel eng ganz wichteg Be-
deitung zou, well eben de juris-
tesche Kader fir eng weider Diver-
sifikatioun vun eisem Finanzsec-
teur gesat gëtt. Och am Finanz-
secteur entstinn, wéi gesot, nei
Déngschtleeschtungen an et ass
virdrun hei schonn e puermol

ugeschnidde ginn, et schwätzt een
do vun engem gewëssenen Out-
sourcing. Et entstinn dann eben nei
Kompetenzberäicher. Eenzel con-
nexe Servicer ginn, wéi gesot,
dann net méi direkt vun deene
klassesche Finanzacteuren ausge-
fouert, mä et sinn ebe Spezialisten,
déi a priori emol näischt direkt mat
Finanzgeschäfter ze dinn hunn.

D’Tatsaach, datt fir en Agrément ze
kréien, fir eben esou Aktivitéiten
auszeféieren, een awer muss e
gewëssent Kapital virweisen, ass jo
awer dee beschte Beweis, datt net
jiddfereen esou Aktivitéiten ausübe
kann.

Et ass awer evident, datt esou Di-
versifikatiounsaktivitéiten awer och
musse mat sech bréngen, datt een
de Kontrollmechanismus vergréis-
sert. Leider gëtt eis Finanzplaz, zu-
mindest am Ausland, munchmol zu
Onrecht duergestallt wéi wann
heiansdo géing mat e bëssen
onorthodoxe Methode geschafft
ginn. Dofir ass et also wichteg, datt
mer och hei offensiv virginn.

Den Haaptobjektiv vun dësem Pro-
jet de loi besteet jo doran, datt elo
sämtlech Aktivitéiten, déi am Be-
räich vum Finanzsecteur gemaach
ginn, eben och dem Kontroll vun
der CSSF an Zukunft ënnerleien.

Dat ass keng Aschränkung vun de
Finanzaktivitéiten, mä dat ass u
sech eng zousätzlech Garantie,
datt eben eis Finanzplaz weiderhin
och korrekt bleift. Bis elo ware jo
eng Rei vu professionellen Acteu-
ren net där Kontroll do ënnerleeën.
Besonnesch och wat de kollektive
Placement vu Gelder ubelaangt
muss ee virsichteg sinn an et ass
dofir ze begréissen, datt d’Respon-
sabilitéite vun den Administrateu-
ren, déi mat deene Missioune be-
traut sinn, méi kloer definéiert ginn.
Ech wëll elo net hei op den Detail
vun deenen eenzelne Missiounen
agoen. Dat hunn d’Virriedner scho
gutt gemaach.

Ech wëll awer nach eng kuerz Re-
marque maachen, wat den interne
Finanzement vun enger Entreprise
ubelaangt duerch Leit, déi do
schaffen, datt dat eben elo net
esou considéréiert gëtt an dat net
der Kontroll vun der CSSF ën-
nerläit. Well hei si mer jo awer an
engem méi geschlossene Raum,
esou datt et evident ass, datt dee
Contrôle net muss ausgefouert
ginn.

Ech wëll ofschléissend nach eng
Kéier drop hiweisen, datt dat hei e
ganz wichtegt Gesetz ass, wat wéi
gesot d’Compétitivitéit vun eiser Fi-
nanzplaz net nëmmen ofséchert,
mä och nach kann ausbauen an
ech wëll och nach dem Kolleeg
Lucien Clement merci soe fir seng
zwee Berichter a brénge selbst-
verständlech den Accord vu men-
ger Fraktioun zu dësem Gesetzes-
projet.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner huet den Här Gast Gibé-
ryen d’Wuert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Vu datt mer
haut e ganz groussen Dag hunn, a
fir net dem Risiko ze verfalen nach
eng Kéier dat ze widderhuele wat
meng dräi Virriedner elo schonn
hei am Detail gesot hunn, wëll ech
am Numm vun eiser Fraktioun dem
Kolleeg Lucien Clement als Rap-
porteur merci soe fir seng gutt Aar-
becht, déi hie gemaach huet, an
d’Zoustëmmung vun eiser Frak-
tioun bréngen.

■ M. le Président.- Den Här
François Bausch huet d’Wuert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, no dee-
nen excellentë Riede vum Här Cle-
ment, vum Här Haupert, dem Här
Krecké, dem Här Graas an dem
Här Gibéryen, bleift et mir nach just
iwwreg fir den Accord ze bréngen.

■ M. le Président.- Dann huet
elo d’Wuert den Här Budgetsminis-
ter Luc Frieden.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Presi-
dent, ech mengen, datt dëse Projet
de loi e wichtege Gesetzesprojet
ass fir d’wirtschaftlech Situatioun
hei am Land oder an dëser wirt-
schaftlecher Situatioun, well et dréit
dozou bäi, datt mer eng Diversifi-
katioun vun der Finanzplaz kréien,
nei Aktivitéiten, déi soss héchst-
wahrscheinlech sech am Ausland
ugesidelt hätten, kréien elo e klore
juristesche Kader.

Et bréngt also eng Diversifikatioun
vun der Finanzplaz, et bréngt eng
Consolidatioun vun der Finanzplaz,
well och déi, déi Recours hunn op
esou Aktivitéiten, géingen héchst-
wahrscheinlech soss op eng Plaz
goen, wou déi Aktivitéite méiglech
sinn a wou se haut schonn e juris-
tesche Kader hunn. An dofir ass et
niewent der Diversifikatioun an der
Consolidatioun och e Gesetz, wat
dozou bäidréit, datt eng Rei
zousätzlech Aarbechtsplaze kën-
nen zu Lëtzebuerg geschafe ginn,
an ech mengen, dat ass grad an
dësen Zäiten net vu Muttwëll.

An deem Sënn sinn ech frou, datt
dëse Gesetzesprojet hei an der
Chamber esou eng breet Zoustëm-
mung fënnt an dofir soen ech dem
Rapporteur, dem Här Clement, an
all deenen aneren, déi heizou ge-
schwat hunn, am Numm vun der
Regierung villmools merci.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass ofgeschloss a mir kom-
men zur Lecture vun den Artikele
vum Projet de loi 5085 a stëmmen
herno driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

D’Artikelen 1 bis 4 si gelies an uge-
holl.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
stëmmen also herno driwwer of.

Den Här Rippinger huet d’Wuert.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Zum Schluss, wann d’Geset-
zer alleguerten duerch sinn oder?

■ M. le Président.- Haut de
Moien.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Ech géif gäre wëssen: Wat
heescht dat herno? An dofir wéisst
ech gär, ob herno elo ass, ier
mer…

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- Et ass de
Wonsch geäussert gi fir direkt ofze-
stëmmen. Da stëmme mer elo of.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi fir de Projet si stëmme mat Jo,
déi aner mat Neen oder enthale
sech.

De Projet de loi ass eestëmmeg
ugeholl mat 55 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank (par M. Lucien
Clement), MM. Marcel Glesener
(par M. Paul-Henri Meyers), Jean-
Marie Halsdorf, Norbert Haupert,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers, Lau-
rent Mosar, Mme Ferny Nicklaus-
Faber (par M. Marcel Sauber), MM.
Patrick Santer (par M. Laurent Mo-
sar), Marcel Sauber, Marco Schank
(par M. Fred Sunnen), Jean
Spautz, Mme Nelly Stein (par M.
Nico Loes), MM. Nicolas Strotz,
Fred Sunnen, Lucien Weiler (par
Mme Nancy Arendt) et Claude Wi-
seler;

Mme Simone Beissel (par Mme
Agny Durdu), MM. Jeannot Belling,
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emi-
le Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Alexandre Krieps
(par M. Théo Stendebach), Claude
Meisch (par M. Xavier Bettel), Mme
Maggy Nagel (par M. Jean-Paul
Rippinger), MM. Jean-Paul Rip-
pinger, Marco Schroell (par M. Emi-
le Calmes) et Théo Stendebach;

MM. Jean Asselborn (par M. Ben
Fayot), Alex Bodry, Mme Mady Del-
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vaux-Stehres, MM. Mars Di Barto-
lomeo (par M. Georges Wohlfart),
Ben Fayot, Jean-Pierre Klein, Jean-
not Krecké, Lucien Lux, Mme Lydia
Mutsch (par M. Jeannot Krecké),
MM. Jos Scheuer (par Mme Mady
Delvaux-Stehres), Georges Wohl-
fart et Marc Zanussi (par M. Alex
Bodry);

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen (par M.
Gast Gibéryen), Jacques-Yves
Henckes (par M. Aly Jaerling), Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp (par
M. Robert Mehlen) et Robert Meh-
len;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia (par M. Camille Gira), Camille
Gira et Jean Huss (par M. François
Bausch).

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Da komme mer zur Diskussioun
vum Projet de loi 5158 iwwert d’Or-
ganisation judiciaire. D’Riedezäit
ass nom Modell 1 festgeluecht. Et
sinn agedroen d’Madame Err an
déi Häre Bettel an Henckes.

D’Wuert huet de Rapporteur vum
Projet de loi, den honorablen Här
Marcel Sauber.

2. 5158 - Projet de loi
portant renforcement
du cabinet des juges d’-
instruction près le tri-
bunal d’arrondissement
de Luxembourg et por-
tant modification de la
loi modifiée du 7 mars
1980 sur l’organisation
judiciaire
Rapport de la Commission juri-
dique

■ M. Marcel Sauber (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, de Projet
de loi iwwert dee mer elo schwätze
viséiert dräi Objektiver.

Éischtens gëtt d’Zuel vun de Juges
d’instruction vum Bezierk Lëtze-
buerg vun néng op 13 eropgesat.
Zweetens envisagéiert en d’Méig-
lechkeet, datt méi experimentéiert
Riichter Kandidat fir de Poste vun
engem Untersuchungsriichter kën-
ne ginn a schlussendlech drëttens
d’Revalorisatioun vun dem Poste
vum Juge d’instruction directeur
vum Bezierksgeriicht vu Lëtze-
buerg.

Wat d’Erhéijung vun der Zuel vun
den Untersuchungsriichter ube-
laangt, esou geet d’Motivatioun
kloer aus dem Exposé des motifs
vum Projet ervir. Ech géing doriw-
wer eraus hei gären nach eng
Kéier op de Programme plurian-
nuel vum Recrutement vun der Ma-
gistratur, deen am Gesetz vum 24.
Juli 2001 virgesinn ass, hiweisen.
Bis d’Period 2004/2005 gëtt d’Zuel
vun de Magistraten ëm 21 Persou-
nen eropgesat. Dobäi kënnt nach e
Substitut fir d’Cellule anti-blanchi-
ment vum Parquet an der Stad.

D’Zuel vun den Affären hëlt zou,
esou datt sech och en Opstocke
vun der Zuel vun den Unter-
suchungsriichter justifizéiert, dëst
am Sënn, datt d’Affäre méi séier
kënnen traitéiert ginn. Den Exposé
des motifs gëtt och e Vergläichs-
argument aus Frankräich. Do
schwätzen se vun 120 bis 130 Affä-
re pro Joer pro Untersuchungs-
riichter, fir d’Affären normal kënnen
ze traitéieren.

Hei zu Lëtzebuerg ass d’Zuel vun
den Dossiere bis zu 50% méi
héich, déi d’Untersuchungsriichter
pro Joer erledegen, dat heescht
200 an der Moyenne. Fir e besse-
ren Oflaf vun den Affären ze er-
méigleche ginn elo dräi weider Ju-
ge-d’instruction-Posten agefouert,
zwee am September 2003 an een
am September 2004, esou datt mat
deem Datum mer der dann 13
hunn.

Da ginn et och nach zwee Juges
d’instruction vice-président beim
Arrondissementsgeriicht vu Lëtze-
buerg.

D’global Iwwersiichtstabell beim
Commentaire des articles kläert iw-
wregens déi vläicht méi schwéier
liesbar Zifferen aus deenen aneren
Texter. De Conseil d’Etat weist a
sengem Avis drop hin, datt et net
duergeet d’Zuel vun den Unter-
suchungsriichter eropzesetzen, et
ass wéinstens grad esou wichteg,
datt d’Viraarbecht vun de Police-
servicer och an normalen Délaië ka
geschéien, an datt d’Cabinets
d’instruction esou méi séier kënne
fonctionnéieren. Dat bedeit och,
laut Statsrot, datt e regelrechte Ge-
samtplang realiséiert gëtt, deen
ënner anerem och d’Iwwerdenke
vun de Prozeduren an déi materiell
Moyenen, op déi d’Justiz muss
zréckgräife kënnen, virgesäit.

D’Kommissioun ass der Meenung,
dass de Projet e Schrëtt an déi
richteg Richtung ass. Si huet och
Kenntnis geholl vun der rezenter
Pressekonferenz vun deenen
zoustännege Regierungsmembe-
ren, déi nach weider Initiativen am
Sënn vun der Remarque vum
Conseil d’Etat virgesinn. Esou gëtt
ënner anerem d’Police judiciaire
ëm 20 Persounen opgestockt.

De Projet schaaft dann och d’Méi-
glechkeet, datt méi experimentéiert
Magistratë sech fir de Poste vun
engem Untersuchungsriichter in-
teresséiere kënnen. Ech weisen op
de schrëftleche Rapport hi fir déi
technesch Detailer.

De Conseil d’Etat freet sech a
sengem Avis, ob duerch déi envi-
sagéiert Propositioun dat gewën-
schtent Zil erreecht gëtt. D’Kom-
missioun hirersäits begréisst de
Wëlle vun der Regierung duerch en
zousätzlechen Attrait d’Fonctioun
vun dem Untersuchungsriichter
méi interessant ze maachen.

De Projet de loi gesäit weider eng
Revalorisatioun vum Poste vum
Juge d’instruction directeur hei zu
Lëtzebuerg vir. Dës Propositioun
ass justifizéiert. Hien huet jo net
nëmmen d’Direktioun vum Cabinet
vun de Juges d’instruction, dee
méi grouss gëtt, mä hien huet och
an dësem Zesummenhank eng be-
sonnesch Responsabilitéit. D’Kom-
missioun ass also och d’accord
mat dem Klassement an de Grad
M5.

D’Dispositioune vun den Artikelen
3 bis 6 concernéieren déi néideg
legislativ Upassungen an erfuerde-
re kee weidere Kommentar.

An hirer Textpropositioun vum Arti-
kel 6 dréit d’Commission juridique
iwwregens och der Bemierkung
vum Conseil d’Etat Rechnung, an-
deems se d’Referenz op de Bud-
get 2004 ewechléisst.

Dat gesot, recommandéiert d’Com-
mission juridique vun der Chamber
de Projet esou wéi en hei virläit un-
zehuelen. Ech wëll dann och hei
den Accord vun der CSV-Fraktioun
zu dësem Projet bréngen.

Merci.

■ M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Jean-Pierre Klein agedroen.
Den Här Klein huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Jean-Pierre Klein
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, merci dem Rap-
porteur fir säi mëndlechen a säi
schrëftleche Rapport an dësem
Beräich, wou d’Zuel vun den Unter-
suchungsriichteren op 13 eropge-
sat gëtt, an zwar um Enn vum Joer
2004.

Dat ass eng substanziell Verbesse-
rung am Intérêt vun deem Service
vun den Untersuchungsriichtere
selwer an och am Intérêt vun de
Justiciablen an dem Sënn vun en-
ger méi rapider Evakuatioun vun
den unhängegen Dossieren, déi
ëmmer méi zouhuelen, beson-
nesch am wirtschaftlechen an am
finanzielle Beräich. Et muss awer
och derfir gesuergt ginn, an dat

ass eppes wat de Statsrot ugedeit
oder gefuerdert huet, dass d’Servi-
cer vun der Police judiciaire opge-
stockt ginn, fir dass och vun do aus
bei den Enquêtë schonn d’Affäre
méi séier weiderginn.

Et muss onbedéngt dru geduecht
ginn, dass wann déi Servicer do
opgestockt ginn, wann d’Zuel vun
de Riichter eropgeet, dass och
d’Services judiciaires, de Cabinet
d’instruction, an datt och dat admi-
nistratiivt Personal un déi Situatioun
muss ugepasst ginn. Ech géif
derbäi bemierken, dass et un der
Zäit wier, dass och den Här Justiz-
minister sech derfir géing asetzen,
dass d’Riichter kënnten ënnert
bessere Konditioune schaffen, wat
d’Raimlechkeeten ubelaangt, an
ech géif drop hiweisen, dass hie
soll Drock derhannert maachen, fir
dass mer endlech mat der Cité ju-
diciaire ukommen, fir dass d’Riich-
ter, wéi gesot, ënnert deene
beschtméigleche Konditioune
schaffe kënnen.

Och wat d’Riichter selwer an dat
administratiivt Personal ubelaangt
wier et gutt, wann se besser an der
Informatik équipéiert géife ginn, fir
dass se hir Aarbecht méi liicht
kënnte maache mat deenen néide-
ge materielle Moyenen.

Et ass och eng Neierung an dësem
Projet virgesinn, dat ass fir d’Fonc-
tioun vum Untersuchungsriichter
méi attraktiv ze maachen, an zwar
dass se méi eng ausgedehnte Car-
rière kréien, dass se net mussen,
wa se wëlle weiderkommen, an en
anere Service goen. Si kënnen am
Cabinet d’instruction bleiwen an an
aner Gradë kommen. Dat mécht
déi Fonctioun méi attraktiv a si kën-
ne méi laang do bleiwen, esou
dass se deem ganzen Déngscht
kënnen hir Erfahrung vermëttelen
an doduerjer och dem Justiciable
an dem ganze Service vill méi nëtz-
lech kënne sinn.

Et ass och wichteg, dass dee
Mann oder déi Fra, deen/déi
d’Responsabilitiéit huet vun der Di-
rektioun vum Cabinet d’instruction,
de Juge d’instruction directeur,
dass dee vum M4 an den M5
kënnt. Och dat mécht deem säi
Poste méi attraktiv a kënnt dem
ganzen Service zugutt.

Ech wéilt awer och nach eng Kéier
drop hiweisen, dass de Statsrot
sech staark gemaach huet, fir dass
een an deem ganze Beräich vum
Cabinet d’instruction, vun der In-
structioun selwer eng global Léi-
sung siche soll, besonnesch wat
d’Verkierzung an d’Erliichterung
vun de Procéduren ubelaangt, wat
och géing dozou bäidroen, dass
d’Affäre méi séier kënnten eva-
kuéiert ginn. Dat ass och e Punkt,
dee mer schonn des Öfteren hei
diskutéiert hunn, a wou mer och
schonn eng speziell Debatt doriw-
wer haten. Wéi gesot, do misst der-
fir gesuergt ginn, dass esou
schnell wéi méiglech op deem Ge-
bitt Neierunge kéimen.

Voilà, dat gesot, ass eis Fraktioun
der Meenung, dass dat hei e Projet
ass, deen erëm e Schratt méi wäit
geet am Intérêt vum Justiciablen
an enger méi schneller Evakua-
tioun vun den Dossieren am Cabi-
net d’instruction. Dofir géif ech och
den Accord vun eiser Fraktioun do-
zou bréngen.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner huet den Här Xavier Bettel
d’Wuert.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll fir d’éischt dem
Här Sauber merci soe fir säi Rap-
port. Wéi et scho vun deene
meeschten Orateuren hei gesot
ginn ass, ass et e ganz wichtege
Projet, dass d’Zuel vun den Unter-
suchungsriichter an d’Luucht gesat
gëtt.

Ech mengen, de Riichter hei zu
Lëtzebuerg huet, wéi gesot gëtt,
iwwer 200 Affären am Joer, an
dann dierf een awer och net ver-
giessen, dass mer nach, an dat
steet am Text just esou niewebäi,
ongeféier 400 Commissions roga-
toires internationales am Joer
hunn. Bei déi 400 CRIen, wéi dat
genannt gëtt, muss een och nach
d’Demandes additionnelles dobäi-
rechnen, dat heescht déi al De-
manden, déi schonn dobanne sinn,
wou dann nach Devoirs supplé-
mentaires gefrot gi vun engem
auslänneschen Untersuchungs-
riichter. Dat heescht et kënnt ee
wäit op iwwer 250 bis 300 Affäre fir
een eenzegen Untersuchungsriich-
ter.

Ech ka mer virstellen, mir héieren
ëmmer deen Terme Untersu-
chungsriichter um Radio oder op
der Tëlee, mä verschidde Leit hei-
banne wësse vläicht net ganz ge-
nau, wat d’Missioun iwwerhaapt
vun engem Untersuchungsriichter
ass, an dofir hunn ech mer erlaabt
e bëssen op Internet ze surfen an
Iech einfach zwou Definitiounen ze
gi vum Untersuchungsriichter.

(Interruptions)

Ech hunn Zäit, Här Henckes. Här
Henckes, fir en Avoué ze prepa-
réieren ass et jo gutt.

Also: «Le juge d’instruction est un
juge qui intervient lorsqu’une in-
fraction grave ou complexe a été
constatée par la police ou quand
un particulier se plaint d’en avoir
été victime en cas de crime. Il ras-
semble et examine les preuves de
l’infraction et prend toutes les me-
sures utiles à la manifestation de la
vérité. Le dossier d’instruction est
constitué de copies des mesures
prises.»

(Interruption)

Här Bodry, et gi Leit, déi net wësse
wat d’Roll vun engem Untersu-
chungsriichter ass.

«Il procède à l’audition des té-
moins et aux interrogatoires et
confrontations.»

Dann elo déi belsch Definitioun
vum Untersuchungsriichter.

(Interruptions)

«Lorsque les faits sont très graves,
le procureur du Roi fait appel au ju-
ge d’instruction. Celui-ci délivre
alors un mandat d’arrêt. Dès lors, il
devient le responsable de l’enquê-
te, que l’on appelle alors «instruc-
tion» et qu’il dirige en travaillant
soit avec la police judiciaire, soit
avec la gendarmerie, soit avec le
service judiciaire de la police pour
préparer le dossier d’instruction.»

(Interruptions)

Dir meckert hei alleguerten, mä déi
Deputéiert, déi hei fënnef Rapporte
maachen, wa schonn de Rappor-
teur geschwat huet, dat ass
bestëmmt net méi flott fir d’Leit, déi
dobaussen d’Tëlee kucken.

■ M. le Président.- Neen, mä
et soll een zum Gesetz schwätzen.

(Interruptions)

■ M. Xavier Bettel (DP).- Ech
kommen elo zum Gesetz. Et kann
ee sech och d’Fro stellen iwwert
d’Plainten. Et ginn och Plaintë vu
Leit gemaach, dat heescht wou
eng Partie civile derbäi ass. Dat
sinn der och ganz vill an do sinn
der ganz vill dobäi, déi als abusi-
ves gesi ginn.

Ech hunn och um Internet gesurft
an ech hunn einfach Surcharge a
Juge d’instruction zesummegesat
bei Google. Do fënnt een 1.660 Si-
ten, wou d’Untersuchungsriichter
sech iwwert ze vill Aarbecht be-
schwéieren. Ech hunn och en Arti-
kel fonnt vum Jean-Baptiste Parlos,
deen Untersuchungsriichter ass,
an dee seet: «Une justice qui
marche bien coûterait trop cher.»
An da seet hien herno: «J’ai traité
200 dossiers en 1999, avec 20 per-
sonnes impliquées dans certains.
Et on me confie dix nouveaux
chaque mois.» An hien zitéiert de
Coluche en invoquant ses horaires

de travail: «Je suis à mi-temps,
douze heures par jour.»

Här President, bei deem heite Ge-
setz kann ee sech awer och d’Fro
stelle, ob et net opportun wär och
eng Kéier d’Enquêten ze änneren
a vläicht d’Obligatioune vum En-
quêteur, zum Beispill beim Verhéier
oder esou, ob déi net kéinten do
asprangen. Dat wär och vläicht
eng Saach.

Déi zweet Fro, déi ee sech ka stel-
len, hei steet dran, dass en Unter-
suchungsriichter fir dräi Joer ge-
nannt ass. De Prinzip ass jo norma-
lerweis d’Inamovibilitéit vun de
Riichter. A Frankräich, do steet et
fest, kann een nëmme siwe Joer
Untersuchungsriichter sinn. Hei am
Text steet dran, dass een dräi Joer
Untersuchungsriichter ka sinn an
da muss et verlängert ginn. Et steet
net ganz genau dra vu wiem a wéi
dat décidéiert gëtt. Dat hätt ee
vläicht kënne preziséieren.

Dat anert ass dat mat de Vizepresi-
denten. Ech hoffen, dass d’Cour an
déi Vizepresidenten, déi elo ge-
nannt ginn, da premier Jugë sinn
oder déi jo dann de Titel vu Vize-
president kréien duerch déi Nomi-
natioun oder Vice-président actuel,
déi dann hir Sectioun verloosse fir
an de Cabinet d’instruction ze
goen, dass et do net Zirkus gëtt të-
schent dem Juge d’instruction di-
recteur, deen dann en M5 ass, an
dem Vizepresident, deen M4 ass,
du point de vue grade, fir do ze
wësse wie ganz genau de Chef
ass. Bon!

Wéi gesot, den Text ass wichteg.
De Cabinet d’instruction leeft iwwer
mat der Aarbecht. Ech sinn zim-
lech iwwerrascht, dass de Bâton-
nier an de Parquet vun Dikrech net
gefrot hunn, fir och en Untersu-
chungsriichter méi ze kréien. Et
schéngt net de Fall ze sinn. Op jid-
de Fall an der Stad ass et ganz
wouer. Mir hunn et och bei ver-
schiddenen Dossiere gesinn, datt
d’Délaië vill ze laang sinn an dofir
ass et och wichteg, dass d’Zuel
vun den Untersuchungsriichter op
13 eropgesat gëtt.

Dës Regierung hat sech agesat,
dass am Justizwiesen eppes géif
gemaach ginn. Ech ka just hei
soen, dass op menger lénker Säit,
wou vill Onrou ass, net vill geschitt
ass, mä an deene leschte véier
Joer, wou mir mat an der Regie-
rung sinn, ass vill geschitt.

Ech soen Iech merci.

■ Une voix.- Jo, géi nach e bës-
se surfen an den Internet.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jacques-Yves
Henckes agedroen. Den Här
Henckes huet d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, de Rapporteur
huet eis scho ganz detailléiert
d’Gesetz erkläert. Dofir wëll ech
just e puer Commentairen ofginn.

Et ass gutt, datt mer d’Zuel vun den
Untersuchungsriichter erhéijen, mä
ech géing awer soen et ass e „oui,
mais“, dee mer zu deem Gesetz
wëlle ginn. Wuerfir? Well mer ge-
sinn, datt mat där Zuel vu Riichter,
déi mer elo hunn, d’Affäre relativ
zügeg virugi bei de Juges d’in-
struction. Elo kommen der nach
véier derbäi, mä et gesäit een, datt
et op enger anerer Plaz blockéiert.
Dat ass um Niveau vum Parquet. Et
komme keng Affäre méi an d’Sët-
zung, an ech mengen, wa mer elo
nach zousätzlech Untersuchungs-
riichter bäikréien, wat jo u sech och
gutt ass, da muss et awer och op
där anerer Plaz virugoe bei deem,
dee muss d’Affär fir d’Sëtzung pre-
paréieren, an dat ass beim Par-
quet. An do blockéiert et augen-
blécklech. Dofir muss ee sech
d’Fro stellen, ob een net e méi ge-
ziilte Suivi mécht vun den Affären,
wéi se evoluéieren, datt een déi
eenzel Resultater comparéiert an
do méi liicht ajustéiere kann.

Et ass positiv, datt mer Leit astellen
an der Justiz, global gesinn, mä et
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kann net esou sinn, datt wa mer
zousätzlech Riichter astellen et
dann op enger anerer Plaz total
blockéiert.

Ech wollt dem Justizminister dat
just nëmme signaléieren, an datt
hie sech vläicht iwwerleeë muss,
ob hien net zu engem spéideren
Zäitpunkt deen een oder deen ane-
re vun dëse Poste vläicht beim Par-
quet bäimécht.

Ech wëll nëmmen drop hiweisen,
datt beim Parquet économique, dat
sinn e puer Donnéeën, déi elo vir-
leien, eng Autorisation de faire le
commerce sechs Méint an der
Moyenne hänke bleift, bis zwee
Joer, wa se e bësse méi komplex
ass. Dat ass net normal. Dat be-
weist datt eng Surcharge de travail
do ass. 

Den zweete Punkt, an ech men-
gen, do wäert d’Regierung ons
vläicht e puer Wuert kënne soen,
ass, datt och bei deene Leit, déi
mussen d’Enquêtë maachen, et jo
net ëmmer de Juge d’instruction
selwer ass, leider, hie kënnt villes
méi maachen, mä datt et och bei
der Police judiciaire läit an do wier
ech frou ze wëssen, wat fir eng
Moossnamen d’Regierung geholl
huet fir deen Effectif do ze héijen.
Ech weess, datt do verschidden
Initiative lancéiert sinn, mä ech
wier awer frou, wann d’Regierung
ons kënnt soe wéi wäit mer do sinn.

Et ass wichteg, datt een hei an
deem ganze Gefüge versicht der
Aarbecht nozekommen, notam-
ment bei der Wirtschaftskriminali-
téit, déi ganz staark zougeholl huet
hei am Land. Dat bedeit, datt ver-
schidde Prozedure musse geän-
nert ginn, dat bedeit, datt déi ganz
Informatik vun onser Justiz muss
duerchgekuckt ginn. Et kann net
esou sinn, datt mer op där enger
Säit Leit nach hunn, déi op engem
Computer sëtzen, deen am DOS
schafft an anerer am WINDOWS
XP. Déi kënnen net méi matenaner
communiquéieren. Dat ass grad
wéi wann een näischt hätt. Et huet
zwar jiddereen e Computer, mä
d’Aarbecht kann net gemaach
ginn. Et ass absolut wichteg, dass
mer de Fonctionnement vum Jus-
tizwiesen nach eng Kéier duerch-
kucken, an dofir brauche mer méi
detailléiert Chifferen, fir méi geziilt
kënnen d’Resultater an de Fonc-
tionnement vun der Justiz au vu
vun deene Resultater ze verbesse-
ren.

Dat gesot, ginn ech awer den Ac-
cord vun der ADR-Fraktioun zu dë-
sem Gesetzesprojet.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Justizminister Luc
Frieden.

■ M. Luc Frieden, Ministre de
la Justice.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, dat hei ass fir
mech e ganz wichtegt Gesetz, well
et sech areit an eng ganz Rei vu
Moossnamen, déi d’Regierung ge-
maach huet, fir datt d’Justiz soll
besser mat de villen Aufgaben, déi
se huet, eens kënne ginn. Mir kréi-
en also duerch dëst Gesetz plus
de pluriannuellë Programm fir
d’Ausstafféierung vun der Justiz
dëst Joer zwee Untersuchungs-
riichter bäi, elo direkt am Septem-
ber an d’nächst Joer och nach eng
Kéier zwee Untersuchungsriichter.

Domadder hu mer dann iwwert
d’Zäitspan 1999 bis 2004 d’Zuel
vun den Untersuchungsriichter méi
wéi verduebelt, well mer haten der
1999 sechs a mir hunn dann am
September 2004 13 Untersu-
chungsriichter. Dat ass also eng
substanziell Augmentatioun vun
der Zuel vun deene Leit, déi déi
komplizéiert Affäre mussen traitéie-
ren.

Et ass selbstverständlech, an de
Rapporteur, den honorablen Här
Sauber, huet op d’Suggestioun
vum Statsrot higewisen, datt een
dat hei net dierft eleng maachen,
mä an enger gesamter Politik iw-
wert den Traitement vun deene
komplexen Affäre muss gesinn.
Selbstverständlech gesäit d’Regie-
rung dat och esou a selbst-

verständlech, och éier de Statsrot
déi Suggestioun gemaach huet, hu
mer dorunner geschafft an dofir hu
mer déi ganz Chaîne pénale, be-
sonnesch bei deene komplexen
Affären, reorganiséiert. Dat gëllt
mat der Opstockung vum Parquet
économique, déi an deene leschte
Jore substanziell geschitt ass. Datt
huet ze doe mat der Reorganisa-
tioun vun der Police judiciaire un
där den Innenminister Michel Wol-
ter an ech an deene leschte Méint
Stonnen a Stonnen dru geschafft
hunn, an dat zitt mat sech dee Ge-
setzesprojet, dee mer haut heiban-
nen diskutéieren.

D’Police judiciaire hu mer, an dat
hu mer op enger Pressekonferenz
duergestallt, esou reorganiséiert,
datt se an Zukunft regelméisseg
Réuniounen huet mat den Untersu-
chungsriichter fir besser d’Prioritéi-
ten an d’Evakuatioun vun den Affä-
re kënnen ze diskutéieren. D’Direk-
tioun vun der Police judiciaire gëtt
ausgeweit vun haut dräi Leit op an
Zukunft fënnef Leit. Déi fënnef Leit
gi responsabel fir eng ganz Rei vun
de Sektioune vun der Police judi-
ciaire. Et kommen och nei Sektiou-
nen an der Police judiciaire bäi, déi
den neien Zorte vu Kriminalitéit
Rechnung droen oder Kriminali-
téitsformen, déi besonnesch spe-
zialiséiert Personal brauchen. Ech
denken un d’Kriminalitéit bei den
neien Technologien, d’Kriminalitéit
am Finanzsecteur, wéi Blanchi-
ment, Finanzement vun Terroris-
mus, an esou weider an esou fort.

Dofir, et ass schonn e Gesamtpro-
gramm, dee mer hei gemaach
hunn, dee sech iwwer eng Rei Jore
wäert auswierken a senge Resulta-
ter. Et bleift awer derbäi, an dat
muss een och ëmmer erëm soen,
datt et bei där ganz komplizéierter
Kriminalitéit ganz oft muss laang
dauere bis kënne Resultater eraus-
kommen. Heiansdo froen d’Leit:
„Firwat huet dee Prozess dann
esou laang gedauert?“ Mä et ass
enorm schwiereg zum Beispill an
enger komplizéierter Faillite fraudu-
leuse, och wann een zéng Enquê-
teuren drop setzt, kënnen e Resul-
tat ze fannen, aus e puer Grënn.

Éischtens emol well déi Strukturen
oft esou komplex waren, datt et
ganz schwiereg ass erauszefan-
nen, wat do geschitt ass. Da kom-
men ëmmer erëm Voleten, déi Änt-
werten aus dem Ausland verlaan-
gen, wou et ganz schwiereg ass
eng Äntwert ze kréien. An dat
brauch alles eng Gesamtzäit, an
da fënnt een nach heiansdo
näischt eraus. Dat erkläert firwat no
all deene Reformen och an Zukunft
eng ganz Rei Prozesser wäerte
laang daueren.

Dofir brauchen aner Prozesser vill
manner laang, well et ginn eng Rei
méi einfach Affären, wou d’Faitë
liicht etabléiert sinn. Do brauch ee
keng Police judiciaire, an do
brauch ee keen Untersuchungs-
riichter. D’Police judiciaire, an dat
hutt Der jo gestëmmt, oder déi, déi
de Budget 2003 gestëmmt hunn,
hunn hiren Accord dozou ginn, kritt
dëst Joer schonn 20 Spezialiste
bäi, virun allem Informatiker an
Ekonomisten, fir an der Finanzkri-
minalitéit virunzekommen, an dee
Programm wäert och iwwert déi
nächst Jore weidergoen.

Mä, et geet wéi gesot net duer, datt
ee bei der Police judiciaire eppes
mécht, da muss een och eppes bei
den Untersuchungsriichter maa-
chen an dofir ass dëse Projet esou
wichteg an dofir ass et och wich-
teg, datt mer dee Projet elo konnte
stëmmen. Mir hunn en eréischt bei
der Erklärung zur Lag vun der Na-
tioun déposéiert. Ech sinn der
Chamber dankbar, dass se en elo
schonn traitéiert, well dat erlaabt
der Regierung elo direkt de 16.
September, wann d’Année judiciai-
re ugeet, zwee nei Untersuchungs-
riichter ze nennen.

Dofir muss een och nach eng Kéier
drop hiweisen, besonnesch fir déi,
déi ëmmer mengen et géif an der
Justiz näischt geschéien, datt mer
schlussendlech, wann ech dat hei
derbäirechnen, an der Zäitspan

vun 1999 bis haut, oder vun 1998
bis haut, wann ech meng ganz
Amtsperiod bis elo kucken, iwwer
20 Riichter bäigesat hunn, niewent
den inhaltleche Reformen, déi mer
och gemaach hunn an déi zahl-
räich sinn, fir datt mer bei de Pro-
zeduren e bësse méi schnell wei-
derkommen, woubäi een net all
Prozedur kann änneren a wéi ge-
sot, verschidden Affären dauere
laang an dofir muss een och der
Police an der Justiz d’Moyene
ginn, fir dat ze maachen.

Dofir freeën ech mech elo schonn
op déi Debatt, déi mer kréien, och
iwwert déi Moyenen, wéi zum Bei-
spill de partiellen oder totalen Ano-
nymat bei den Zeienaussoen, well
eng ganz Rei kriminell Affären an
de Crime organisé kommen net
weider, well zum Beispill d’Zeie
fäerten auszesoen. Elo verstinn
ech, datt dat a gewëssene Krees-
ser zur Opreegung féiert, an datt
gemengt gëtt, mir géingen eis do
um Mëttelalter inspiréieren, wa mer
den Témoignage anonyme géin-
gen aféieren.

Deene wëll ech alleguerte soen,
datt se sech ieren. Mir inspiréieren
eis do bei engem Gesetz vum Gou-
vernement Jospin aus Frankräich
vun 2001, beim Gesetz vum Gou-
vernement Verhofstadt vun der
Belsch vun 2001. Dat ass also eng
diversifiéiert Form, wann all déi Re-
gierunge soen, datt wa mer am
Kampf géint d’Schwéierkriminalitéit
wëlle virukommen, da musse mer
eng ganz Rei nei Methoden aféie-
ren. Dofir och kënnt, wéi de Stats-
minister an der Lag vun der Na-
tioun ugekënnegt huet, e Geset-
zesprojet iwwert d’ADN-Daten-
bank, wat och eng schwiereg Ma-
tière ass. Et gëllt do ëmmer den
Equiliber selbstverständlech të-
schent der Fräiheet, der Sécher-
heet, den Droits de la défense an
de Grondrechter ze wahren. Doriw-
wer hätt ech also gären hei am Par-
lament an dobaussen eng intensiv
Debatt an deenen nächste Joren.

An der Justiz muss eppes ge-
schéien. Et ass eppes geschitt an
deene leschte Joren. Hei ass erëm
en neien Akzent, dee mer setzen,
an dofir sinn ech frou, datt hei mat
engem breeden Accord dëse Ge-
setzesprojet iwwert de Renforce-
ment vun dem Cabinet d’instruc-
tion geschitt, méi Leit, och méi er-
fahre Leit an eng Unerkennung fir
déi wichteg Roll, déi de Juge d’in-
struction directeur huet. Dofir soen
ech dem Här Rapporteur, dem Här
Sauber, an deenen anere Kollee-
gen, déi heizou geschwat hunn an
hir Ënnerstëtzung ausgedréckt
hunn, villmools merci fir de Vote
vun dësem Projet.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Lecture vun den Arti-
kele vum Projet de loi 5158 a stëm-
men driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

D’Artikelen 1 bis 6 si gelies an uge-
holl.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
stëmmen dann elo iwwert dee vir-
leiende Projet of.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder si enthale
sech.

De Projet de loi ass eestëmmeg
ugeholl mat 58 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui : Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank (par M. Lucien Cle-
ment), MM. Marcel Glesener, Jean-
Marie Halsdorf, Norbert Haupert,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers, Lau-
rent Mosar, Mme Ferny Nicklaus-
Faber (par M. Laurent Mosar), MM.
Patrick Santer, Marcel Sauber, Mar-
co Schank, Jean Spautz, Mme Nel-

ly Stein, MM. Nicolas Strotz, Fred
Sunnen, Lucien Weiler (par M. Ni-
co Loes) et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel (par M. Jean-
not Belling), MM. Jeannot Belling,
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emi-
le Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps (par M. Niki Bet-
tendorf), Claude Meisch (par M.
Xavier Bettel), Mme Maggy Nagel
(par M. Gusty Graas), MM. Jean-
Paul Rippinger, Marco Schroell
(par M. Emile Calmes), John
Schummer (par Mme Agny Durdu)
et Théo Stendebach;

MM. Jean Asselborn (par M. Ben
Fayot), Alex Bodry, Mme Mady Del-
vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo (par M. Alex Bodry), Mme Ly-
die Err (par Mme Mady Delvaux-
Stehres), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Jeannot Krecké (par
M. Marc Zanussi), Lucien Lux,
Mme Lydia Mutsch, MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen (par M.
Jacques-Yves Henckes), Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp (par M. Aly Jaerling)
et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia (par M. Camille Gira), Camille
Gira et Jean Huss (par M. François
Bausch).

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Da komme mer elo zur Diskussioun
vum Projet de loi 4863A iwwert
d’Etablissements classés a vum
Projet de loi 4863B iwwert d’Ëm-
weltverwaltung zesumme mat der
Interpellatioun vum Här Camille Gi-
ra iwwert d’Kommodosgesetz.
D’Riedezäit ass nom Modell 2 fest-
geluecht. Et si schonn ageschriw-
wen: déi Häre Schank, Bodry,
Calmes, Mehlen a Gira. D’Wuert
huet elo de Rapporteur vum Projet
de loi 4863A, den honorablen Här
Emile Calmes.

3. 4863A - Projet de loi
modifiant la loi du 10 ju-
in 1999 relative aux
établissements classés
4863B - Projet de loi
modifiant la loi modi-
fiée du 27 novembre
1980 ayant pour objet
la création d’une admi-
nistration de l’environ-
nement
Interpellation de M. Ca-
mille Gira sur l’applica-
tion de la loi commodo-
incommodo
Rapports de la Commission de
l’Environnement

■ M. Emile Calmes (DP), rap-
porteur.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ier ech mam ei-
gentleche Projet wëll ufänken, wëll
ech an Erënnerung ruffen, datt
d’Haaptzil vun deem Gesetz, wat
mer haut diskutéieren, u sech ass
d’Emissiounen an d’Athmosphär,
an d’Waasser an an de Buedem ze
limitéieren, ze vermeiden, respek-
tiv erof ze setzen.

Et ass en Ëmweltgesetz par excel-
lence. Et gëllt virun allem fir indus-
triell Betriber, respektiv industriell
Installatiounen awer och am Allge-
menge fir all Zorte vun Etablisse-
menter, déi en negativen Impakt op
de Mënsch hunn, op de Mënsch,
deen an deem Etablissement
schafft awer och op de Mënsch,
deen ëm deen Etablissement do
wunnt, a selbstverständlech och
den Impakt op d’Ëmwelt.

Well dat do alles, deemno wéi et
geregelt gëtt an deenen eenzelne
Länner, awer zu Konkurrenzverzer-
runge ka féieren, huet d’Europä-
esch Unioun an deem Sënn Direk-

tiven erausginn, fir dës Matière am
grousse Ganzen ze harmoniséie-
ren. Dat ass u sech och de Grond,
firwat datt mer haut eist Kommo-
dosgesetz mussen ëmänneren. Et
geet nämlech bei deem Gesetz
hei, wou ech Rapporteur sinn,
haaptsächlech ëm d’Ëmsetze vun
der sou genannter IPPC-Direktiv,
eng Direktiv, op franséisch ausge-
dréckt, «relative à la prévention et
à la réduction intégrée de la pollu-
tion».

Dat ass relativ schwéier ëmzeset-
zen, mä et geet ëm den integréi-
erte preventive reduzéierende
Schutz vun de Pollutiounen. Déi Di-
rektiv hei soll a sech e generelle
Kader setze fir eng europäesch
Kommodosprozedur, an dat virun
allem fir gréisser industriell Betri-
ber. Et gëtt mer gesot fir Lëtze-
buerg géif dat hei à peu près fir
eng 30 bis 40 Betriber gëllen, déi
ënnert dës sou genannt IPPC-Di-
rektiv géife falen.

Déi Direktiv hei ass aus dem Joer
1996 an hätt eigentlech solle bis
den 30. Oktober 1999 ëmgesat
ginn. Déi lescht Regierung hat och
gemengt si hätt dat gemaach mam
Gesetz vum 10. Juni 1999. Dat war
op d’mannst eent vun den Haapt-
objektiver vun der Ëmännerung
vun deem sou genannte Kommo-
dosgesetz. Nieft dësem Gesetz
war nach e Reglement dobäi, wat
Prezisiounen zu där Direktiv hei
sollt bréngen. Allerdéngs ass dat
der Europäescher Kommissioun
net wäit genuch gaangen an esou
ass Lëtzebuerg de 24. Februar
2000 en demeure gesat ginn.

De Statsrot war der Meenung, datt
déi Direktiv hätt missen ëmgesat si
mat deem Gesetz vun 1999 an
huet dofir de 14. Juli 2000 gemengt
et soll ee vun deem Reglement do
ofgesinn. Dat erëm eng Kéier huet
d’EU-Kommissioun awer op d’Ta-
péit bruecht, déi eis en Avis motivé
zoukomme gelooss huet, an zwar
am Februar vum Joer 2001. Du war
awer déi heiteg Regierung dann
erëm emol ënner Zugzwang an
huet de Projet 4863 hei deponéiert.
Do sollt da versicht ginn iwwert den
Artikel 8.3 d’legislativ Basis ze
schafen, fir dann déi Direktiven hei
komplett kënnen ëmzesetzen, nieft
enger Modifikatioun vun der Admi-
nistration de l’Environnement, wat
jo herno awer als e sonnert Gesetz
gemaach ginn ass.

Mä och dat huet de Statsrot nach
net zefridde gestallt an a sengem
Avis vum 10. Dezember vum lesch-
te Joer huet hien eng Opposition
formelle zu dësem Artikel 8.3 ge-
maach. Hien huet einfach gesot,
datt net iwwer Reglementer ka ver-
sicht ginn ze reglementéieren. Dat
soll wa méiglech a Gesetzer ge-
maach ginn. Doropshin huet
d’Ëmweltkommissioun en Amende-
ment erabruecht an deem Sënn,
datt déi Dispositiounen, déi am Re-
glement opgrond vum Artikel 8.3
sollten ëmgesat ginn, direkt an den
Artikel 13bis erageschriwwe gi
sinn, fir domat dann eben déi
Rechtssécherheet erbäizeféieren,
déi vum Statsrot verlaangt ginn
ass.

Wéi dat Gesetz déposéiert ginn
ass war natierlech e Reglement
dobäi fir déi IPPC-Direktiv ganz
ëmzesetzen. Dat konnt jo du fale
gelooss ginn, well d’Bestëmmun-
gen, déi am Reglement stungen di-
rekt an d’Gesetz erakomm sinn. Et
war awer och nach e Reglement
dobäi, wou d’Nomenclature festge-
sat ginn ass fir déi Zort vu Betriber
do. An der Zwëschenzäit ass dat
Reglement a Kraaft getrueden, an
zwar de 7. Mäerz. Et war awer och
nach en anert Reglement dobäi,
wou d’Impaktstudiendirektiv aus
dem Joer 1985 sollt ëmgeännert
ginn opgrond vun enger Direktiv
vun 1997. Op d’Direktiv vun 1985
kommen ech herno nach emol ze
schwätzen. Wéi gesot, och dëst
Reglement ass schonn de 7. Mäerz
a Kraaft getrueden.

Dat Reglement behandelt speziell
déi industriell Betriber an net
Stroossebauprojeten, wou d’Regie-
rung décidéiert hat dat iwwert e
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gesonnert Gesetz ze maachen. Mä
och do erëm eemol huet de Stats-
rot eng Opposition formelle era-
bruecht, an zwar a sengem Avis
vum 3. Juni vun dësem Joer. Eng
Opposition formelle, well hie mengt
d’Egalité devant la loi wier violéiert.
Hien huet och gemengt d’Sécurité
juridique wier hei violéiert ginn an
esouguer d’Liberté de commerce
an industrielle géif hei violéiert
ginn.

Iwwerdeems wou de Statsrot alle-
guerten déi Avisë geschriwwen
huet, ass Lëtzebuerg da virun
d’Cour de justice européenne zi-
téiert ginn, well mer déi virgenannt
Direktiv net ëmgesat haten, a ver-
klot ginn. Dir verstitt, datt mer elo
hei tëschent Hummer an Amboss
leien, an datt mer an där Matière
hei musse virukommen, wat d’Ëm-
setzung vun dëser IPPC-Direktiv
ugeet.

Mir musse versichen aus deem Di-
lemma erauszekommen, an et war
och dat wat d’Ëmweltkommissioun
dozou gefouert huet dach awer vi-
runzekommen am Dossier an eis
dann iwwert déi Opposition formel-
le zum Artikel 13bis vum Statsrot
ewechzesetzen an an éischter Lec-
ture dat Gesetz hei virzehuelen, fir
et dann herno bei der Rentrée
nach eemol kënnen ze stëmmen.

De Statsrot huet déi Opposition for-
melle gemaach aus dräi Ursaa-
chen.

Déi éischt ass déi, datt hie mengt
mat engem Artikel 13bis wier de
Principe d’égalité de vente violéiert
ginn an deem Sënn, datt elo just de
Betriber aus dem Artikel 13, dat
heescht deenen, déi an der An-
nexe 3 vun der IPPC-Direktiv ent-
hale sinn, nach kënnten Norme vir-
geschriwwe ginn an net méi dee-
nen, déi opgrond vum Artikel 13
Autorisatioune kréien. Mir waren
der Meenung, datt dat eng falsch
Interpretatioun vum Statsrot ass an
och eng falsch Lecture vun dësem
Artikel, well jo am Fong geholl ab-
solut näischt mat der Ëmännerung
vum Gesetz um Artikel 13 geännert
ginn ass an och fir déi Betriber, déi
net ënnert déi IPPC-Direktiv falen,
Norme kënne festgesat ginn.

Dat eenzegt wat ännert am Artikel
13bis ass, datt fir déi Betriber, déi
an der IPPC-Direktiv dra stinn, eng
Partie Exploitatiounskonditiounen
obligatoresche Charakter kréien,
déi keen obligatoresche Charakter
fir déi aner hunn. Am Prinzip men-
ge mer datselwecht. Mir menge
just, datt de Statsrot eng aner Lec-
ture vun deem mécht wat do ass. 

Wéi gesot, de Statsrot mengt och,
datt mer de Rechtssécherheets-
prinzip hei violéieren, andeem datt
hie seet, an dat ass am Fong geholl
näischt Neies, dat huet hien och
schonn zu deem Avis vum Gesetz
vun 1999 gesot, wou hie seet, datt
nëmmen hei kënnten Normen ap-
plizéiert ginn, déi opgrond vun en-
gem groussherzogleche Regle-
ment geholl gi wieren, déi dann op
bestehend Gesetzer geholl géife
ginn. Dat stong och zur Diskus-
sioun beim Gesetz vun 1999. Mä
do ass och an dësem Gesetz um
Fong absolut näischt geännert
ginn, bien au contraire. D’Regie-
rung wollt mat der Aféierung vum
Artikel 8.3 méi Rechtssécherheet
erabréngen, wou de Statsrot dunn
eng Opposition formelle gemaach
huet. Déi Rechtssécherheet hoffe
mer dann elo iwwert den Artikel
13bis erabruecht ze hunn.

Souwisou huet d’Jurisprudenz er-
wisen, datt de Minister kann Norme
virschreiwen, déi net onbedéngt a
Reglementer festgehale sinn. Do-
zou gesäit d’Gesetz dat vir. Et wier
natierlech en Idealzoustand, wa
mer Reglementer opgrond vu be-
stehende Gesetzer hätten, wou
mer Norme géife festschreiwe fir
alles, mä wa keng Normen do sinn,
déi virgesi sinn a Reglementer, da
kënne selbstverständlech och Nor-
men applizéiert ginn, déi een an ei-
sen Nopeschlänner erëmfënnt.
Bon, do läit et dann natierlech un
der politescher Appréciatioun aus
wat fir Länner déi Normen hei ge-
holl ginn oder net. Mä als fort-

schrëttlecht Land, mengen ech,
solle mer vläicht dorëmmer kucke
goe bei déi fortschrëttlech Länner,
ouni domat awer eise wirtschaft-
leche Betriber grouss zouzesetzen.

Et gëtt dann och gemengt de Prin-
zip vun der Handels- an der Indus-
triefräiheet géif hei violéiert ginn.
De Statsrot mengt Restriktioune fir
Betriber kënnten nëmme gemaach
gi bedéngt duerch e Gesetz. Hie
mengt, déi kënnten net duerch en
administrativen Akt festgeluecht
ginn. Dat ass méi e fundamentale
Problem, deen och scho beim Ge-
setz vun 1999 opgeworf ginn ass.
D’Tatsaach ass awer déi, datt de
Minister iwwer Autorisatioune Re-
striktioune ka maachen, an datt dat
keng Violatioun vum Handelsprin-
zip ass, well de Législateur him er-
laabt Restriktiounen ze maachen,
esou wéi se am Gesetz virgesi
sinn, an dofir menge mer, wier och
dëse Prinzip net violéiert.

Gläichzäiteg mat dësem Gesetz
ass och en anert Reglement a
Kraaft getrueden, déi sou genannt
Impaktstudiendirektiv. Dat ass eng
Direktiv aus dem Joer 1997, déi déi
Direktiv aus dem Joer 1985 soll
adaptéieren, eng Direktiv, déi d’Re-
gierung an zwee gespléckt huet an
deem Sënn, datt dat Reglement,
wat am Kader vun dësem Gesetz
hei ëmgesat gëtt fir industriell Be-
triber gëllt, an dat wat fir Stroosse-
bauprojeten ass soll iwwer e son-
nert Gesetz, wat d’Gesetz 4773
ass, ëmgesat ginn. Dat ass am
Fong geholl och näischt Neies, well
déi ursprünglech Direktiv aus dem
Joer 1985, déi fir Stroossebaupro-
jete gegollen huet, souwisou och
schonn iwwert d’Fonds-des-routes-
Gesetz ëmgeännert ginn ass...

(Interruptions)

…a versicht gesat ginn ass ëmze-
setzen. Hei gëtt elo gemengt, et
soll een déi zwou Ëmännerungen
an dëst Gesetz eranhuelen, dat
heescht iwwert d’Kommodosge-
setz ëmzeänneren. Do ginn d’Mee-
nungen auserneen.

Ech menge schonn, datt et gutt
ass, datt déi Prozedur, an egal wou
se gemaach gëtt, esou gemaach
gëtt wéi se elo gemaach gëtt. Dat
heescht, datt déi Impaktstudie am
Kader vun der Diskussioun ëm
d’Variantë vu verschiddene Stroos-
sebau-, respektiv och Eisbunns-
projete soll gemaach ginn am Vir-
feld vun enger Décisioun, fir datt
esou d’Regierung herno en
connaissance de cause eng Déci-
sioun kann huelen, wéi wann déi
herno gemaach gëtt wann d’Déci-
sioun gelaf ass an d’Leit ginn da
just nach iwwer een Tracé gefrot.
Ob dat elo iwwert dat Gesetz hei
gemaach gëtt oder ob dat iwwer
en anert Gesetz gemaach gëtt ass
mir am Prinzip egal. Ech mengen,
mir solle just hei Neel mat Käpp
maachen an et soll ee versichen
dat Gesetz dann deemnächst och
iwwert d’Bühn ze kréien.

Dat waren déi zwou Haaptëmänne-
runge vum Gesetz vum Volet A, wat
mer hei diskutéieren. Fir de Rescht
verweisen ech op mäi Rapport. Dat
ware méi redaktionell Ëmännerun-
gen.

Mä och an Zukunft wäerte mer
nach mat Ëmännerunge vun dë-
sem Gesetz hei befaasst ginn. Den
Ëmweltschutz ass och um eu-
ropäeschen Niveau a konstanter a
permanenter Evolutioun an dofir
wäert dat hei net dat lescht sinn,
wou mer eis driwwer ënnerhalen.

Trotzdeem an zum Schluss wëll
ech dat nach emol ervirsträichen,
datt dat hei dat beschten Ëmwelt-
gesetz ass, wat mer kënnen hunn,
fir preventiv ze schaffen, fir Betri-
ber, déi haut aktiv sinn, awer och
Betriber, déi an Zukunft heihinner
wëlle kommen.

An deem Sënn géif ech dann och
den Accord vun eiser Fraktioun zu
der Ëmännerung vun dem Kommo-
dosgesetz bréngen.

Merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo de Rapporteur vum Projet

de loi 4863B, den Här Gusty
Graas.

■ M. Gusty Graas (DP), rap-
porteur.- Här President, dee Geset-
zesprojet hei erhieft mat Sécher-
heet net den Usproch fir eng Ge-
samtreform vun der Ëmweltverwal-
tung duerzestellen. Et handelt sech
éischter ëm e puer punktuell Adap-
tatiounen, déi awer ouni Zweifel
sech opdrängen. Op Basis vun en-
gem Audit, deen elo soll vun der
Regierung an Optrag gi ginn, soll
da gegebenenfalls méi eng Ge-
samtreform vun der Ëmweltverwal-
tung duerchgezu ginn. 

Ech wëll ënnersträichen, datt dëse
Projet net virgesäit fir de Personal-
effectif vun där Verwaltung an
d’Luucht ze setzen, mä mir sinn
awer als Kommissioun der Mee-
nung, datt et wichteg wär och hei
eng gewëssen Adaptatioun virze-
huelen. 

A sengem Avis vum 10. Dezember
2002 hat de Statsrot eng Opposi-
tion formelle gemaach zu deem
Gesetzesprojet, dee mäi Virriedner,
den Emile Calmes, jo hei expo-
séiert huet, well eben deen Deel
ëm d’Reorganisatioun vun der
Ëmweltverwaltung och integréiert
war an deen iwwert d’Etablisse-
ments classés. Mir hunn als Kom-
missioun dunn där Opposition for-
melle Rechnung gedroen a mir
hunn dee Gesetzesprojet hei an
zwee gedeelt. Et si wéi gesot eng
Rei vun Ännerungen, déi hei pro-
poséiert ginn. 

Éischtens ass et emol esou, dass
virgesinn ass, datt an Zukunft och
de Poste vum Direkter, respektiv
vum Directeur adjoint, vu Leit ka
besat ginn, déi aus der iewechter
administrativer Carrière kommen.
Dat war bis elo net de Fall. Do-
duerch hiewe mer och eng gewës-
sen Diskriminatioun tëschent der
technescher an der administrativer
Carrière op a mir droen och dem
Prinzip vun der Gläichheet Rech-
nung.

Op där anerer Säit ass et esou, datt
d’Nominatioun op de Poste vum Di-
rekter, respektiv Directeur adjoint
net onbedéngt vu Kandidate muss
geschéien, déi aus der Ëmweltver-
waltung kommen.

Eng zweet Neierung ass dann
d’Schafen, an dat ass u sech déi
wichtegst Neierung an dësem Ge-
setz, vun enger Direction des éta-
blissements classés. De Moment
hu mer an der Ëmweltverwaltung jo
nieft der Division des eaux nach
d’Division de l’air et du bruit an
d’Division des déchets.

Déi intern Organisatioun begräift
de Moment dann nach e Service
des établissements classés. Aller-
déngs huet just dee Service eng
immens Envergure an deene
leschte Jore ugeholl an et kann ee
soen, dass ronn 40% vun de Leit,
déi an der Ëmweltverwaltung
schaffen, eben an dësem Service
agestallt sinn. Et ass also justi-
fiéiert, datt eben dëse Service elo
duerch d’Gesetz verankert gëtt an
och deementspriechend eng Di-
rektioun gëtt, ëmsou méi, well och
d’europäescht Recht an där doter
Matière eng integréiert Approche
préconiséiert.

An hirem Avis vum 20. Februar
2002 huet d’Chambre de Commer-
ce och dee Virgank do begréisst a
si preziséiert hei, datt zënter 1999
eng Amélioratioun festzestellen
ass, wat eben elo den Traitement
vun deene sëlleche Kommodos-
dossieren ubelaangt. Och d’Cham-
bre des Métiers ënnerstëtzt d’Iddië
vun dem Schafe vun enger Direc-
tion des établissements classés.
Doduerch kéinten och d’Ëmweltin-
teressen an d’Wirtschaftsinteresse
besser matenee koordinéiert ginn.
Déiselwecht Téin kommen iwwre-
gens aus dem Beräich vun der Pri-
vatbeamtekummer, well eben, wéi
gesot de Kommodosservice entre-

temps esou eng Envergure ugeholl
huet, wier et ouni Zweifel wichteg,
datt een dëse Schrëtt elo ënner-
hëlt.

Eng drëtt Neierung betrëfft déi ver-
schidde Carrièrë bei der Verwal-
tung. Esou gëtt den Artikel 6 nei
definéiert fir en och an Aklang ze
brénge mam ëmgeännerten Har-
moniséierungsgesetz vum 28.
Mäerz 1986. Do, wou och d’Carriè-
re vum Technicien diplômé be-
steet, gëtt eng Carrière vum Ingé-
nieur technicien geschafen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Ëmweltverwaltung war jo
bis elo och déi eenzeg Verwaltung,
wou den Accès an de Grad 14 an
der Carrière vum Ingénieur gebon-
ne war un eng supplémentaire For-
matioun vun engem Joer. Dat huet
esou ausgesinn, datt ee gegebe-
nenfalls e Kontrakt mam Stat ge-
maach huet, wou dann och de Stat
zum Deel oder esouguer ganz fir
déi zousätzlech Käschten opkomm
ass. Mir sinn awer haut der Mee-
nung, datt déi supplémentaire For-
matioun do u sech net méi ge-
rechtfäerdegt ass, ëmsou méi wéi
gesot, datt et nach just d’Ëmwelt-
verwaltung ass, wou déi doten
Oplag besteet.

Da kann ee sech natierlech och
d’Fro stellen, ob dat doten nach am
Aklang ass mam Gesetz vum 28.
Mäerz 1986, an dann däerf een
och net vergiessen, datt haut jo
eng vill méi pousséiert Ëmweltaus-
bildung op den Universitéiten uge-
buede gëtt. Dofir, wéi gesot, ass
als véiert an och als wichtegst Än-
nerung d’Ofschafe vun där supplé-
mentairer Formatioun an der Ingé-
nieurscarrière hei virgesinn, fir ebe
kënnen dann an de Grad 14 ze
avancéieren. D’Chambre des
Fonctionnaires et Employés pu-
blics huet och heizou e positiven
Avis ofginn.

Zréckzebehalen ass och nach, datt
dëse Projet keng Inzidenz op de
Statsbudget huet, an datt och
d’Inspection du travail et des
mines duerch dëse Projet hei net
direkt touchéiert ass. Vu dass et
sech ëm wichteg Ännerungen han-
delt, och wann et e klenge Geset-
zesprojet ass, fir d’Ëmweltverwal-
tung nach méi effizient ze gestal-
ten, géing ech Iech bieden dann
deem Projet hei Är Ënnerstëtzung
ze ginn. Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Interpellant, den ho-
norablen Här Camille Gira.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG), interpellateur.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
wann Der mat mer d’accord wäert,
da géing ech meng Zäit vun 20 Mi-
nutte vläicht e bëssen iwwerschrei-
den, dofir awer direkt d’Positioun
vun deene Gréngen zu deenen
zwee Projete mat abréngen, esou
dass mer ënnert dem Stréch ganz
vill Zäit aspueren.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mat e bësse Chance geet
den Ëmweltminister Goerens an de
Statssekretär Berger, geet dës Re-
gierung an d’Geschicht vun der
Ëmweltpolitik an. Neen, net duerch
d’Reform vum Kommodosgesetz,
mä doduerch dass Lëtzebuerg no
Griicheland dat zweet Land gëtt,
wat um europäesche Geriichtshaff
zu enger deeglecher Geldstrof ver-
donnert gëtt, d’Strof wéinst der
Net-Ëmsetzung vun der Impaktstu-
diendirektiv.

De Rapporteur Emile Calmes huet
et scho gesot, mir si schonn eng
éischte Kéier veruerteelt ginn an
deem do Kontext am Joer 2002, an
den 9. Juli, also d’lescht Woch,
huet elo d’Kommissioun en zwee-
ten Avis motivé geholl a wann a
kuerzer Zäit d’Direktiv net ëmgesat
ass, da gi mer fir d’zweet ugeklot
an zu enger Geldstrof verdonnert.
Bis haut läit awer nach, Här Presi-
dent, emol keen Avant-projet vir, fir
dës Impaktstudiendirektiv um Ni-
veau vun de Stroossen a vun den
Eisebunnen, an Tëschenzäit sinn
déi och dobäigetässelt ginn, ëmze-
setzen, esou dass ech mech froe

wéi d’Regierung där doter Veruer-
teelung wëllt entgoen.

Mä, Dir Dammen an Dir Hären, ass
dës Situatioun net symptomatesch
fir d’Ëmweltpolitik vun dëser Regie-
rung? Si ass eiser Meenung no
ganz einfach inexistent.

Et ass domat ugaangen, dass den
Ëmweltministère esou vill Kompe-
tenzen ewechgeholl kritt huet, dass
den Här Goerens an den Här Ber-
ger just nach als politesch Eunu-
chen do stungen. An an deene
Beräicher, déi nach bliwwe sinn,
geschitt eiser Meenung no den ab-
solute Minimum an dat meeschtens
nëmmen op Drock vu Bréissel.
Keng Spuer vun engem Versuch
sech als Ëmweltministère horizon-
tal Kompetenzen unzëeegnen.
Keng Spuer vun engem Versuch
aus der Roll vum schwaarze Péiter
erauszewuessen an d’Roll vun de
Visionären, déi mat wäitsiichtege
Konzepter d’Leit matgerappt
kréien op de Wee vu bluttnoutwen-
dege gesellschaftlechen a wirt-
schaftleche Reformen. Wat bleiwe
wäert an der Ëmweltpolitik vun dë-
ser Legislaturperiod sinn zwee Rè-
glements grand-ducaux iwwer al-
ternativ Energien, mä déi sinn, wéi
Der jo wësst, nach virun allem vun
der Ëmweltkommissioun vun dë-
sem Haus virgeknat ginn.

Kee Wonner dofir och, dass meng
Interpellatioun, déi ech d’lescht
Joer ugefrot hat, refuséiert ginn ass
fir se dann an d’Debatte vun dëser
Kommodosreform mat ze ver-
schummelen. Ech hat dës Interpel-
latioun de 5. Mäerz d’lescht Joer
no zwee an en engem hallwe Joer
Applicatioun vum neie Gesetz iw-
wert d’Etablissements classés ge-
frot, well dat deemools och d’Mee-
nung vun dësem Haus war. Wéi
mer dat ganzt ëmstridde Gesetz
votéiert hate war méi oder wéine-
ger festgehale ginn, dass esou wéi
mer 1992 en Hearing gemaach
hunn iwwert d’Reform vun 1990
mer och probéieren no enger
gewëssener Zäit e Bilan ze zéien
iwwert e Gesetz wat jorelaang an
de Schlagzeile stung, wou immens
kontrovers diskutéiert ginn ass të-
schent gewësse Lobbyen, déi ech
Iech hei net brauch opzezielen.

Dofir hat ech gehofft mir kéinten
dee Bilan och no zwee an engem
hallwe Joer maachen, fir ze
kucken, ob d’Situatioun sech ver-
bessert hätt, oder ob se sech ver-
schlëmmert hätt oder wat een da
misst änneren.

Wann een dee Bilan gezu gehat
hätt, wier et jo och logesch ge-
wiescht d’Konklusiounen aus dem
Bilan an eng Reform afléissen ze
loossen, déi mer souwisou, wéi hei
scho gesot ginn ass, vun der EU-
Kommissioun octroyéiert kritt hunn.
Mä kee Wonner, dass d’Interpella-
tioun d’lescht Joer verworf ginn
ass, well wat hätte mer d’lescht
Joer bilanzéiert, wa mer bis haut
nach net vill opzeweisen hunn. Kee
Wonner, dass grad d’DP den Of-
fenbarungseed net wollt leeschten,
grad an engem Domän, dee jore-
laang hiert Steckepäerd war.

Iwwer Joren a mat onzielbare Pro-
positions de loi, Communiquéen,
Pressekonferenzen a Grondsazpa-
beiere sinn den Här Grethen, den
Här Calmes an den Här Graas net
midd ginn den Handwierksleit, de
Geschäftsleit, de Leit vun der FE-
DIL, jo zum Schluss esouguer de
Leit vum Mouvement écologique
dat Blot vum Himmel ze versprie-
chen. Wa mir bis do sinn, da gëtt
alles anescht a villes besser. Et gëtt
kloer Normen, kuerz Délaien an
transparent Autorisatiounen. De
Kommodo soll keng Schikan méi si
fir déi wirtschaftlech Entwécklung.
Neen, mir bréngen Ekologie an
Ekonomie an Aklang.

Esou, Här President, huet et ge-
klonge vun de Schéiwiedercumu-
lussen erof. Haut mussen si vun hi-
re bloe Wolleken erofklammen a
feststellen, dass si soss näischt
fäerdeg bruecht hu wéi e verreen-
tene Stratushimmel. Well wéi gesäit
déi gro Realitéit vum Kommodo
aus?
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D’Verwaltung ass net à même déi
am Gesetz virgeschriwwen Délaien
anzehalen. Zäite vu siwen, aacht,
néng Méint sinn nach ëmmer gang
und gäbe ier d’Leit gesot kréien hi-
ren Dossier wier entweder net kom-
plett oder ier den Dossier an d’Pro-
zedur bei d’Gemenge ginn. Et ass
méiglech, dass déi Délaië scho
besser si wéi vläicht nach viru fën-
nef, sechs Joer, ëmmerhin si jo eng
Rei Leit an der Verwaltung dobäi-
komm. Ech stelle just un e puer
Dossieren, déi ech perséinlech
kennen an déi ech och erlieft hunn,
fest, dass d’Verwaltung net à mê-
me ass, op jidde Fall bei allen Dos-
sieren, dës Délaien anzehalen, well
am Gesetz stinn net siwen, aacht
oder néng Méint, mä do stinn 30
oder 45 Deeg. D’Verwaltung ass al-
so permanent a villen Dossieren an
der Illegalitéit.

De Statssekretär Berger hat dem
honorablen Deputéierte Calmes
am Ufank op eng bestallte Ques-
tion parlementaire geäntwert, dass
wéi d’DP de Ministère iwwerholl
huet.

(Interruption)

Ech mengen awer, dass et esou
war.

(Interruption)

Direkt am Ufank vun der Legislatur-
period hat den Här Calmes eng Fro
gestallt wéi vill Dossieren dann en
suspens wieren am Kommodo, an
den Här Berger huet mat Freed
d’Zuele relativ séier matgedeelt a
gesot deemools wieren der 2.079
unhängeg gewiescht. Ech wëll
froen: Wéi vill sinn et der dann
haut?

Mä, Här President, an dat ass
eppes wat eis och ganz wichteg
ass, et geet net nëmmen ëm déi
Demandë vun deenen neie Betri-
ber. 1998 an deem Audit, deen
deemools gemaach gi war, ass
erauskomm, dass vu ronn 36.000
Betriber, déi mer deemools am
Land haten, knapps en Drëttel do-
vunner eng Autorisatioun hat.
Meng Fro an deem Kontext: Ass et
och haut nach esou, dass zwee
Drëttel vun de bestehende Betriber
keng Autorisatioun hunn, wa mer
déi nei Demanden emol nach net
fristgerecht kënnen evakuéieren?
Wann dat esou ass, an ech huelen
un, dass et nach ëmmer esou ass,
well wien hätt déi 24.000 Autorisa-
tioune gemaach an deene puer
Joer, an ech verstinn och, dass dat
net machbar ass, dofir meng Fro
awer: Gëtt et dann awer op
d’mannst an der Tëschenzäit eng
Lëscht vun deene Betriber, déi
nach keng Kommodosautorisa-
tioun hunn?

Wann dës eiser Meenung nach
ëmmer onhaltbar Situatioun esou
ass, dann ass dat sécherlech net,
an dat wëll ech hei betounen, well
déi 21 Leit am Service des établis-
sements classés hir Aarbecht net
géife maachen. Am Géigendeel,
wann ee gesäit, dass nach ëmmer
an der Moyenne, kann ee soen, pro
Joer 1.000 nei Demanden dobäi-
kommen, da wonnert ee sech,
dass déi Délaien eigentlech net
nach méi grouss sinn.

Mä wa mer bei der Zuel 21 sinn, do
hunn ech mech awer och gefrot,
dat sinn der jo sechs méi wéi 1998.
Deemools waren der jo bekanntle-
cherweis 15 do. Dat sinn awer just
déi sechs Leit, déi mer hei am Ge-
setz vun 1999 gestëmmt haten,
dass d’Ëmweltverwaltung déi sollt
bäikréien.

Hunn ech da richteg verstanen an
heescht dat, Här President, dass
dësen Ëmweltminister an enger
ganzer Legislaturperiod et net fäer-
deg bruecht huet ee Beamte wei-
der ze kréie fir seng Verwaltung?
Dat ass mer awer da wierklech e
Rätsel, wann ech ebe weess wéi
vill Dossieren nach do leien. Da si
mer awer wäit ewech vun deem
wat den honorablen Här Calmes
deemools an der Diskussioun 1999
gesot huet. Deen huet geschwat
vun engem Tripléiere vun den Ef-
fectifer an dëser Verwaltung, fir iw-
werhaapt der Saach nozekommen.

(Interruption)

Här Calmes, liest Är Ried no vun
1999. Ech hu se nogelies.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Dir wäert dach net dem
Här Goebbels säi Syndrom kréien!

(Interruption)

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG), interpellateur.- Här Cal-
mes, ech hunn Är Ried vun 1999
nogelies, esouguer zweemol, an
do hutt Dir als Argument fir ze soe
fir méi Leit an déi Verwaltung ze
kréien, déi Chifferen do sinn am
Audit vun 1998 erauskomm an Dir
hutt hei…

(Interruption)

Här President, ech stellen hei
Froen. Ech hunn am Rapport d’ac-
tivité vun 2002 vum Ëmweltministè-
re gelies, de Moment wieren 21 Leit
am Service des établissements
classés. Ech weess, dass 1998 15
Leit an deem Service geschafft
hunn, an ech weess, dass mir hei
1999 ënnert der aler Regierung dé-
cidéiert hu sechs Leit bäizeginn.
Här Calmes, an esou vill, mengen
ech, kann ech nach rechnen, 15
plus 6 gëtt 21. Déi sechs Leit muss
een nach där aler Regierung ze-
gutt schreiwen. Dat ass meng
Konklusioun an zumindest stellen
ech d’Fro: Ass et richteg, dass ën-
nert dëser Regierung an ënnert dë-
sem Ëmweltministère net eng Per-
soun frësch agestallt ginn ass am
Service des établissements clas-
sés? Wa meng Rechnunge sollte
falsch sinn, da kann de Statsse-
kretär jo herno en long et en large
eng Äntwert dorop ginn.

(Interruption et hilarité)

Dann eng Fro, Här President, déi
wichteg ass a wat jo ëmmer an
deene kontroversen Diskussiounen
en Thema war, dat ass d’Zesum-
menaarbecht tëschent der ITM an
der Ëmweltverwaltung.

Et ass richteg, wat de Statssekretär
éinescht mer gesot huet, dass ëm-
mer erëm de Feeler gemaach gëtt,
an ech mengen den Här Calmes
huet en och gemaach, ech maa-
chen en och, dat ginn ech ganz
gären zou, dass fir eis d’Kommo-
dosgesetz eigentlech haaptsäch-
lech en Ëmweltgesetz ass. Et muss
een awer drun denken, dass paral-
lell d’Gesondheet an de Schutz
vun den Aarbechter an Aarbechte-
rinnen an deene Firmaë garantéiert
gëtt. Eppes wat awer ëmmer disku-
téiert ginn ass, dat ass, dass dat
Hin an Hier tëschent ITM an
Ëmweltverwaltung ëmmer nach
géing zu Schwieregkeete féieren.

Den Här Calmes hat deemools
esouguer an engem Äifer vu Ver-
waltungsreform a senger Proposi-
tion de loi virgeschloe fir déi zwou
Verwaltungen zesummenzeleeën.
Ech froe mech, Här President, fir-
wat dass d’DP...

(Interruption)

Ma neen, dat ass total richteg, Här
Calmes. Ech froe mech just firwat,
wéi Der an d’Regierung komm
sidd, amplaz…

(Interruptions)

Neen, Här Calmes.

(Brouhaha général)

Ech versti just net, Här President,
wann eng Partei higeet a 40 Deeg
virun de Wahlen eng Proposition
de loi mécht, wou se seet si wéilt
d’Ëmweltverwaltung stäerken an-
deem se responsabel wier fir de
ganze Kommodo, an da 60 Deeg
duerno, wa se a Koalitiounsver-
handlunge sinn, genau de Géigen-
deel mécht an hëlleft lues a lues
d’Kompetenze vum Ëmweltministè-
re ofzeschafen, ech schwätze vum
Waasserwirtschaftsamt. Ech weess
net, ob de Koalitiounspartner esou
grouss Problemer gehat hätt fir Är
Proposition de loi deemools ëmze-
setzen.
Wat mech awer elo interesséiert,
dat ass: Wéi ass déi Zesummen-
aarbecht haut? Fonctionnéiert déi?
Ech stellen och do an der Praxis
fest, dass wann een en Dossier la-

fen huet, een heiansdo méinte-
laang schonn d’Autorisatioun vun
där enger Verwaltung huet, ier een
d’Autorisatioun vun där anerer kritt.
Ech muss Iech soen, dass et
schwiereg ass de Leit dobausse
kloer ze maachen, dass op eemol
am Reider en Avis steet, wou dra
steet de Betrib XY huet d’Autorisa-
tioun kritt, loosse mer soe vun der
ITM, elo hutt Der 40 Deeg Zäit ze
reklaméieren. Da kucken d’Leit
sech dat un an dann e puer Méint
drop hänkt erëm en aneren Avis
am Reider, wou dra steet, aha elo
huet deeselwechte Betrib d’Autori-
satioun och vum Ëmweltministère
kritt. Dat si Situatiounen, déi net
einfach ze vermëttele sinn. Dofir
wollt ech froen: Wéi ass insgesamt
d’Zesummenaarbecht? Wier do net
eng besser Koordinatioun méig-
lech? A wéi kéint dës Regierung
sech eng besser Zesummenaar-
becht an Zukunft virstellen?
Am Audit vun 1998 ass och ganz
kloer erauskomm, dass d’Kontrolle
vun den Autorisatiounen, déi
erausgaange sinn, praktesch in-
existent waren. An dat ass nach
bal méi grave wéi déi aner Situa-
tioun, well wat soll et eigentlech déi
vill Aarbecht, déi 21 Leit sech
maache fir do am Stress ëmmer
erëm nei Autorisatiounen erausze-
ginn, wa kee ka kucke goen. Ech
hunn och am Rapport d’activité
vun 2002 keng Statistik iwwer Kon-
trolle fonnt.
Heescht dat, Här President, dass
nach wie vor Kontrollen inexistent
sinn, ausser vläicht wa Reklama-
tioune kommen? Ech wollt och
froen, et gëtt eng Recommanda-
tioun vum Europaparlament an der
Kommissioun vun 2001, wéi eigent-
lech Kontrolle missten duerge-
fouert ginn, dass do e Plang misst
gemaach ginn, deen och de Leit
zougängeg wier. Wéi ass et mat
där Recommandatioun? Hält Lët-
zebuerg sech dodrun? Ech erën-
neren drun, dass ëmmer erëm bei
gréissere Betriber permanent Kon-
flikter entstinn. Ech brauch nëm-
men d’Beispill Kronospan ze hue-
len. Do si permanent Diskussiou-
nen tëschent dem Betrib, der Ge-
meng, de Leit, déi do wunnen. Do
huet een dat Gefill, dass perma-
nent Autorisatiounen net agehale
ginn. Wéi ass et? Ginn esou Betri-
ber regelméisseg kontrolléiert? Wéi
dacks? A wat geschitt, wann si hir
Saachen net anhalen?
Dann eng Fro: Wéi ass et a wéi wäit
si mer mat den Demandes-type fir
déi eenzel Secteuren? Ech hunn
där eng ganz Rei gesinn. Dat ass
begréissenswäert. Kann een do of-
schätze wéini mer do um Enn vum
Tunnel ukomm sinn, bis ee prak-
tesch fir all Nummer, oder zumin-
dest loosse mer soe fir déi, déi re-
gelméisseg erëmkommen, et ge-
säit ee jo e bëssen an de Statistike
wéi eng Betriber ënnert de Kom-
modo regelméisseg falen, eng De-
mande-type huet? Wéi wäit si mer
do? Wéi wäit si mer mat enger gan-
zer Rei vu Règlements grand-
ducauxen, déi gebraucht gi fir
d’Klass 3?
Dann eng Fro zum Rôle vum CRTE
an der Wierklechkeet. An deene
ganzen Diskussiounen iwwer Nor-
men a meilleures technologies dis-
ponibles ass jo e bëssen 1999 dë-
se Centre de Recherche esou als
Deus ex Machina op eemol hierge-
holl ginn a gesot ginn: Bon, do pro-
béiere mer déi ganz Problemer ze
léisen. Ech hunn am Rapport d’ac-
tivité gelies, wat dëse Centre
mécht. Ech muss Iech awer ganz
éierlech soen, dass mer aus deem,
wat do dra steet, net ganz kloer
ginn ass wat dann elo aus deem
Rôle vum CRTE an der Wierklech-
keet ginn ass. Ech wollt och froen:
Wéi vill Leit schaffen iwwerhaapt an
deem Centre a wéi ass d’Zesum-
mespill vun deem Centre de re-
cherche mat deene Problemer, déi
regelméisseg bei Kommodosauto-
risatiounen optauchen?

Ech hunn aus deemselwechte
Rapport d’activité net erausgelies,
ob iwwerhaapt iergendee Betrib
bestehend Instrumenter wéi EMAS/
Ökoaudit an esou weider notzt.
Wann ech gutt am Bild sinn, hu mer
nach ëmmer nëmmen ee Betrib zu
Lëtzebuerg, deen iwwerhaapt en
Ökoaudit gemaach huet.
Ech hat dat Gefill tëschent den Zei-
len am Rapport d’activité ze liesen,
dass och déi steierlech Instrumen-
ter, déi mer jo hunn, kaum genotzt
ginn. Grad dat do si jo awer Politik-
instrumenter, déi d’DP op hire Fän-
del geschriwwen hat, an zu Recht
géing ech soen. Wéi sinn awer hei
d’Resultater? Ass et net esou, dass
an der Verwaltung, respektiv um
Ministère eigentlech keng Beamten
a Beamtinnen do sinn, déi sech
kënnen intensiv mat där Problema-
tik do befaassen? Mir wësse jo al-
leguerten, dass et net duergeet,
souguer net fir Betriber, esou In-
strumenter ze schafen, esou steier-
lech Incitatiounen hei beim Bud-
getsgesetz ze stëmmen, wann do
net eng offensiv Politik gemaach
gëtt, eng Sensibiliséierung, da
bleift dat alles Lettre morte. Mir
schéngt et esou ze sinn, dass dës
Instrumenter Lettre morte bliwwe
sinn, an dat ass wierklech be-
dauerlech.
Da meng Fro: Wéi ass et mat
gewësse problematesche Sub-
stanzen oder Phenomeener? Eng
Saach ass jo Betrib fir Betrib Auto-
risatiounen ze ginn an och vläicht
Betrib no Betrib ze kontrolléieren.
Dat anert ass awer sech eng Stra-
tegie ze ginn an engem Punkt, wou
ee weess, dass systematesch Pro-
blemer optauchen.
Ech hu gelies, dass d’Asbestdos-
sieren zum Beispill vu Joer zu Joer
zouhuelen. Huet dës Regierung,
huet d’Ëmweltverwaltung eng Iddi,
huet se eng Strategie fir ze soen
elo waarde mer net ëmmer erëm
bis iergendwou gerappt gëtt an op
eemol, oh, Katastroph, Leit kom-
men a soen hei ass Asbest, elo
musse mer eng Sanéierung maa-
chen? Si Moyenen do, mënschle-
cher a finanzieller, fir zum Beispill
am Beräich Asbest emol eng Be-
standsopnam ze maachen, da
vläicht eng Strategie ze maache fir
ze kucke wéi mer deem Pheno-
meen bäikommen?
Ech weess, dass an der Zäit emol
esou eppes gemaach gi war mat
de PCBs-Trafoen, wat ech eng flott
Approche fonnt hunn, net ze waar-
de bis dee leschten iergendwou
eng Kéier Feier gefaangen hätt, mä
dass een am Virfeld preventiv vir-
gaangen ass a gesot huet elo ent-
suerge mer déi do. Ech mengen,
dass et héich Zäit géing ginn, wa
mer gesinn, dass praktesch all
puer Méint ëmmer erëm iergend-
wou eng Meldung kënnt an et
heescht elo ass erëm Asbest an
iergendengem Gebai, dass mer
zum Beispill an esou engem Sec-
teur géinge méi offensiv virgoen an
eis eng Strategie ginn.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech mengen, nodeem wat
ech hei duergeluecht hunn, dass
Der mer Recht gitt, dass et net
nëmme gro ass um Kommodos-
himmel, dass nach laang net
d’Sonn schéngt, neen, et reent
deelweis nach riicht eran, wann ee
feststellt, dass keng Kontrollen
existéieren, an dass nach ëmmer
esou vill Betriber keng Autorisa-
tioun hunn.
A leider, an da kommen ech zu ei-
ser Positioun zu deenen zwee Ge-
setzer, hu mir net dat Gefill, dass
déi zwee Gesetzer, déi mer haut
stëmmen, déi mer hei virleien
hunn, gëeegent si fir méi Opklä-
rung an dee Beräich do ze brén-
gen. Dofir wäerten déi Gréng och
déi zwee Projeten net stëmmen.
Déi Gréng hunn och d’Gesetz vun
1999, dat vun den Etablissements
classés, net gestëmmt aus enger
Rei Ursaachen: keng Verbesse-
rung fir d’Ëmwelt, d’Rechter vun de
Leit goufe beschnidden, d’Gemen-
gen eleng gelooss, keng offensiv
Ausriichtung vun der Ëmweltpolitik
an d’EU-Direktive goufen net kor-
rekt ëmgesat.

Leider, muss ech soen, hu mer an
enger ganzer Rei vun deene Be-
denken, déi mer geäussert hunn,
Recht kritt. Et gesäit een, dass
d’Verwaltung ëmmer méi oft Nofroe
vu Leit kritt, fir d’Dossieren ze
kréien. Dat huet menger Meenung
no domat ze dinn, dass mer vläicht
awer ze vill Betriber an d’Klass 3 a
4 getässelt hunn, wou d’Leit iwwer-
haapt näischt méi gewuer gi vun
deem, wat leeft. Op eemol mierken
si awer, dass eng Aktivitéit an hirer
Noperschaft ass an da ginn se op
d’Gemeng, a wann déi dann net
uerdentlech hir Dossierë klasséiert,
da landen d’Leit schlussendlech
bei der Ëmweltverwaltung, wat
erëm d’Aarbechten ophält. Mä et
ass natierlech dat legitiimt Recht
vun de Leit dës Informatiounen ze
kréien. Mir hu jo eng Législatioun
dozou. Mä dat bestätegt awer e
bëssen dat, wat mir 1999 gesot
hunn.

Et war net esou, dass keng Prozes-
ser méi virum Verwaltungsgeriicht
gewiescht wieren. Mir als Gréng
sinn awer frou, dass eis Positioun
éischter do bestätegt ginn ass, wéi
anere Leit hir. D’Jurisprudenz seet
ganz kloer, dass et wuel engem
Ëmweltminister säi Recht ass, fir
eenzelne Betriber a spezifescher
Situatioun och extra Autorisatiou-
nen erauszeginn. Dat war jo mat
deen Haaptsträitpunkt deemools
am Virfeld vun 1999. Glécklecher-
weis, musse mir soen, deit d’Ver-
waltungsgeriicht sech do zur gud-
der Säit aus a seet, dat muss
machbar sinn, et muss nach e Pou-
voir discrétionnaire vun engem Mi-
nister ginn, soss brauche mer kee
méi. Dat ass sécherlech ze be-
gréissen.

Mir sinn awer och ganz frou, dass
an engem Dossier, der Jurispru-
denzclause vun der Gemeng
Bieles, wou et ëm eng ganz Zon
gaangen ass, ebe grad bei der
Kronospan, d’Verwaltungsgeriicht
eiser Approche, déi mir erëm ha-
ten, Recht ginn huet a gesot huet,
et geet net duer, dass een Emis-
siounswäerter fir Betriber festleet,
mä den Ëmweltminister muss och
d’Recht hunn Emissiounswäerter
festzeleeë fir eng ganz Industrie-
zon. Wann hei scho Betriber sinn,
déi immens vill Kaméidi maachen,
da kann hien esouguer eng Autori-
satioun refuséiere fir e Betrib, dee
vläicht per se eng gewëssen Norm
anhält, mä wann deen awer dann
nach bei deen anere Betrib kënnt,
da gëtt dat ze vill. Da sinn d’Emis-
siounswäerter vum Kaméidi zum
Beispill net méi tolerabel vis-à-vis
vun de Leit.

Dat ass an eisen Aen eng ganz
wichteg Jurisprudenz an et freet
eis Recht ze kréien. Do hu mer emi-
nent Matcher mam Här Strotz,
deen elo leider net hei ass, ge-
fouert, deen ëmmer behaapt huet
dat wier net méiglech, dat wier net
denkbar. Ech mengen, dass och
do de Statsrot falsch louch wéi hien
an déi dote Richtung gaangen ass.
Dat ass, mengen ech, eng wichteg
Jurisprudenz a mir freeën eis do-
riwwer.

An dann hu mer, an dat hunn ech
schonn erwähnt, ech brauch net
nach eng Kéier an den Detail ze
goen, total Recht kritt wéi mer dee-
mools gesot hunn, dat Gesetz
géing beileiwen net duergoe fir EU-
Direktive korrekt ëmzesetzen. Ech
wëll dat awer nach eng Kéier hei
am Detail maachen, well ech et
einfach e Skandal fannen.

An 18 Joer hunn déi verschidde
Regierungen, déi verschidde Ma-
joritéiten et net fäerdeg bruecht
eng Direktiv vun 1985 ëmzesetzen.
A mat all deenen eminente Juristen
a Juristinnen, déi hei an deem
Haus sëtzen, déi an de Verwaltun-
ge sinn, soll jo awer kee mer erzie-
le kommen, et wier bis elo nach net
méiglech gewiescht e Wee ze fan-
nen, fir och d’Impaktstudiendirektiv
fir d’Stroossen ëmzesetzen. Mir
sinn eis eens, dass dat e bëssen
en anere Wee vläicht muss si wéi fir
en normale Betrib, dat ass och net
eise Problem, mä et hätt misse
méiglech sinn an 18 Joer e Wee ze
fannen, fir dat doten ëmzesetzen.
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Mir sinn der Meenung, dass sech
hei virun allem déi verschidden
Ëmweltministeren net géint
d’Stroossebaulobby duerchgesat
hunn. Ech hunn awer och net dat
Gefill, dass déi hei zwee Ëmweltmi-
nisteren oder Statssekretären et
géinge fäerdeg bréngen dee
Match do ze packen. Eleng d’Tat-
saach, dass et net méiglech ass
dee Projet an der Ëmweltkommis-
sioun ze behandelen, mä dass dee
vun der Travaux-publics-Kommis-
sioun soll behandelt ginn, fannen
ech net korrekt. Bei der Impaktstu-
diendirektiv geet et net ëm d’Tra-
vaux publics. Do geet et ëm den
Intérêt vun der Ëmwelt, an ech
mengen dat wier de Minimum, dee
misst geschéien, mä bis op wei-
teres hu mer jo nach kee Projet de
loi.

Här President, mir hunn net dat Ge-
fill, dass déi kleng Reform, déi hei
gemaach gëtt, déi virun allem jo
wéi gesot emol eng Altlastenbesei-
tegung, wat d’EU-Direktive vun
1999 ubelaangt, ass, déi aner Be-
denken, déi mir haten, aus der Welt
schaaft. Zumindest, mengen ech,
ass awer an der Ëmweltkommis-
sioun probéiert ginn an och mat Er-
folleg eng Rei Réckschrëtt, déi am
éischten Entworf vun dësem Ge-
setz waren, ze verhënneren.

Mir haten 1999 den zweete Volet
vum Gesetz iwwert d’Reform vun
der Administratioun gestëmmt, well
do esouwuel d’ITM wéi d’Ëmwelt-
verwaltung sechs Leit bäikritt ha-
ten. Déi Gréng hunn zwar och dee-
mools gesot, dat geet net duer mat
deene Leit, mä zumindest war dat
en éischte Schrëtt an déi richteg
Richtung. Dës Kéier gëtt emol net
eng Persoun agestallt, dobäi huet
de Statssekretär selwer an der Sit-
zung vum 19. Mäerz 2002 zouginn,
dass nach ëmmer e Personalman-
gel do ass.

Här Berger, Dir rëselt de Kapp. Ech
kann Iech de Bericht vun der Sit-
zung vum 19. Mäerz 2002, deen
zumindest Är Fraktiounskolleegen
déi Kéier drop fir richteg gehalen
hunn, weisen, wou Der zougitt,
dass nach ëmmer e Personalman-
gel do ass.

Dat wësse mer och aus der Situa-
tioun, an dofir, well elo net am Ge-
setz eppes ass, wéilt ech hei, Här
President, Iech eng Motioun iwwer-
reechen, wou mer weider Leit fir
dës Verwaltung fuerderen, wou
mer awer och eng Persoun fuerde-
re fir de Ministère, déi endlech de
Lien tëschent Ekologie an Ekono-
mie géing maachen.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant qu’en matière de pro-
cédure commodo/incommodo l’ad-
ministration de l’environnement
n’est pas en mesure de respecter
les délais prévus dans la loi sur les
établissements classés;

- considérant qu’il y a de centaines
de dossiers de demandes d’autori-
sations en suspens;

- considérant que le contrôle des
établissements classés est prati-
quement inexistant;

- considérant que les instruments
existants, tel l’audit environnemen-
tal ou des incitations fiscales, sont
peu utilisés;

- considérant qu’il faut faire de l’ad-
ministration de l’environnement un
instrument de politique préventive
et non seulement normative;

- considérant qu’il faut mieux assu-
rer le lien entre les domaines de
l’économie et de l’environnement;

invite le Gouvernement

- à augmenter les effectifs de l’ad-
ministration de l’environnement;

- à engager au niveau du Ministère
de l’environnement un/e économis-
te chargé(e) du dossier écono-
mie&écologie.

(s.) Camille Gira, François Bausch,
Robert Garcia, Jean Huss, Renée
Wagener.

Mä och qualitativ si mer mat dëser
Reform net d’accord. De Statsse-

kretär huet eis fir den Hierscht en
Audit vun der ganzer Ëmweltver-
waltung ugekënnegt. Mir versti
wierklech d’Logik net, elo eng
kleng punktuell, an hiren Aen, Re-
form ze maachen, an dann duerno
en Audit ze maache fir ze kucke
wéi dann eng grouss Reform vun
enger Ëmweltverwaltung sollt sinn.

Och d’Manéier wéi dës Reform ge-
maach ginn ass, muss ech soen,
passt eis net. 1998 ass ëmmerhin
nach d’Direktioun vun deenen
zwou Verwaltunge geruff ginn, fir
mat deenen ze diskutéiere wéi
dann eng Reform kéint ausgesinn,
wéi vill Leit géinge gebraucht ginn.
Dat huet trotz nodrécklechem
Wonsch vum Här Bodry a vu mir
dës Majoritéit dës Kéier refuséiert.
Dat ass wierklech e gutt Beispill
vun Dialog an Transparenz musse
mer soen.

Elo gëtt gesot, mir maache just eng
kleng Reform, mir maachen hei e
Service des établissements clas-
sés. Op den éischte Bléck schéngt
engem dat eng gutt Saach ze sinn,
wann een awer méi genee kuckt,
da stellt een awer dat fest, wat de
Mouvement écologique, mengen
ech, an engem ganz gudden Avis
zu dësem Projet gesot huet, hei
gëtt en Zwitter geschaf.

Entweder ass dee Service des éta-
blissements classés reng adminis-
trativ an e suergt dofir, dass déi Dé-
laien agehale ginn, dass déi Dos-
sieren an déi richteg Servicer ginn,
fir do beschafft ze ginn, oder et ass
wierklech e Secteur iwwergräifen-
de Service, deen all Kompetenzen
huet fir dës Demandë vun Aar-
bechtszäit ze behandelen.

Or, hei gëtt eppes dertëschent
geschaf, well si sollen sech ëm den
administrativen Oflaf këmmeren, et
weess een awer, dass se um Ni-
veau vum Personal, wat d’Be-
stockung vun Ingénieuren an esou
weider ubelaangt, net d’Kompe-
tenz hu fir sämtlech Dossiere ganz
ze maachen. Dann hu mer jo wierk-
lech en Zwitter geschaf an ech
menge mir sinn eis eens, dass all
Zwitter an enger Verwaltung keng
gutt Léisung ass. Hei si mer och
wäit ewech vun den héijen
Uspréch vum Här Calmes, esou Är
Proposition de loi vun 1999, déi
nach ganz aner Saache virgesinn
hat als Reform vun dëser Verwal-
tung.

Mä och an deem Kontext nach e
puer Froen. Wéi ass et mat enger
Division de l’énergie, wann ee
weess, dass d’Energie wäert déi
grouss ëmweltpolitesch Erausfuer-
derung vum 21. Jorhonnert sinn,
wann ee weess, dass mer, an et
gëtt jo ëmmer méi kloer, Krempes
wäerten hu Kyoto anzehalen? Da
wier et grad néideg eng gutt aus-
stafféiert Division de l’énergie an
der Ëmweltverwaltung ze hunn, fir
scho bei der Source bei neie Betrib
dofir ze suergen, dass wierklech e
Maximum vun Energie kéint age-
spuert ginn. Wéi ass et mat enger
Division analytique mat engem or-
dentleche Labo? Alles Fuerderun-
gen, déi an der Proposition de loi
vun 1999 stungen, wouvu mer
awer näischt erëmfannen.

Dann eng Suggestioun, déi ech
1999 schonn an d’Diskussioun
bruecht hat: Wéi wier et mat enger
Regionaliséierung vun der Ëmwelt-
verwaltung, wa mer, wéi ech éi-
nescht gesot hunn, wëssen, dass
et mat Gesetzer an Normen net
duergeet, mä dass mer Sensibili-
séierungsaarbecht maache mus-
sen? Et freet ee sech, ob een net
parallell zu enger Regionaliséie-
rung vun der ITM och eng Regio-
naliséierung vun der Ëmweltver-
waltung sollt maachen, fir dass
d’Leit no bei hire Clienten, se kéin-
te mat der Hand huelen an eng Rei
Saachen ëmsetzen.

A schlussendlech: Wéini kënnt
endlech e politesche Beamten
oder eng politesch Beamtin an de
Ministère fir de Lien tëschent Eko-
logie an Ekonomie ze maachen?

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech kommen zum Schluss
vun dëser Interpellatioun awer och

zur Positionéierung vun deene
Gréngen zu dësen zwee Gesetzer.
Déi zwee Gesetzer sinn e Spigel-
bild vun der gesamter Ëmweltpoli-
tik vun dëser Regierung, ouni Saaft
an ouni Kraaft, ouni Ambitioun an
ouni Visioun, ouni Konsequenz an
ouni Duerchsetzungsverméigen. Et
ass net méi an net manner wéi eng
méi oder manner schlecht Ëmset-
zung vun EU-Direktiven, mä bei dë-
ser Regierung ass ee frou, dass an
der Ëmweltpolitik wéinstens nach
eng Rei Impulser vu Bréissel kom-
men, soss géinge mer nach de Ri-
siko lafen e Réckfall an d’70er Jo-
ren ze erliewen.

Ech soen Iech merci!

■ M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Marco Schank agedroen. Den
Här Schank huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Marco Schank (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, als éischt wollt ech mengen
honorable Kolleegen, den Hären
Emile Calmes a Gusty Graas, mer-
ci soe fir déi zwee excellent
schrëftlech a mëndlech Rapporten
am Kontext ebe vun deenen zwee
Projeten, déi mer haut diskutéieren,
dem Projet de loi 4863A fir d’Ëmän-
nerung vum Gesetz vum 10. Juli
1999 iwwert d’Etablissements clas-
sés, respektiv dem Projet de loi
4863B fir d’Ëmännerung vum Ge-
setz vum 27. November 1980 iw-
wert d’Schafe vun enger Ëmwelt-
verwaltung.

Ech ginn elo net weider op d’Vir-
geschicht vun der Reform vum
Kommodosgesetz an, besonnesch
och am Kontext vun der Transposi-
tioun vun den Direktiven IPPC an
den Etudes d’impact, dat huet de
Rapporteur virdru scho gemaach.
Effektiv bedeit de Projet de loi
4683A net eng fundamental Re-
form vum Gesetz vun 1999. D’Zil
vun der Regierung ass et villméi
déi national Législatioun mat där
communautairer Législatioun con-
forme ze maachen.

Den éischten Avant-projet, dat ass
och scho gesot ginn, dee virun al-
lem technesch Dispositiounen ent-
halen huet, war virun zwee Joer
ausgeschafft ginn, dat deemools
no enger éischter Verwarnung vu
Bréissel. Den 2. Februar 2001 huet
d’Europäesch Kommissioun Lëtze-
buerg matgedeelt, datt d’Gesetz
vun 1999 an de Projet fir e Règle-
ment grand-ducal d’Direktiv IPPC
nëmmen deelweis géifen ëmset-
zen. Sechs Méint méi spéit huet
d’Europäesch Kommissioun déci-
déiert fir d’Cour de justice ze sai-
séieren an no de Recommanda-
tiounen aus dem Avis vum Statsrot
huet dunn d’Regierung beschloss
d’Gesetz vun 1999 ze amendéie-
ren an de Projet de loi 4863 ass
ausgeschafft ginn.

Dir erënnert Iech drun, datt de Pro-
jet ursprünglech vun dräi Projets
de règlements grand-ducaux be-
gleet gouf. D’Haaptiddi war déi, fir
den Artikel 8.3 an d’Gesetz vun
1999 bäizesetzen, an deen dann
d’Basis bilt fir déi integral Transpo-
sitioun vun der Direktiv IPPC.

Ech wollt nach eng Kéier drun
erënneren, datt no engem Avis
vum Statsrot d’Ëmweltkommissioun
a senger Sëtzung vum 10. Dezem-
ber décidéiert huet fir de Projet
4863 an zwee ze deelen an an
deem Punkt och dem Statsrot ze
suivéieren. Dat am Kontext ebe vun
der Modifikatioun en vue vun enger
integraler Transpositioun vun där
Direktiv.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Ee Wuert nach zu deenen dräi Re-
glementer, och dat ass scho vum
Rapporteur gesot ginn. Den éisch-
ten ass hifälleg ginn, well d’Kom-
missioun décidéiert hat fir net op
de Wee vum Artikel 8.3 ze goen,

wéi et am Fong ursprünglech vun
der Regierung proposéiert gi war.

Déi aner zwee Reglementer, an dat
ass och gesot ginn, esouwuel deen
iwwert d’Etablissements classés
wéi och deen iwwert d’Impaktstu-
dien, mat alle béid dem Datum
vum 7. Mäerz 2003, sinn an der Të-
schenzäit a Kraaft getrueden. Bei
deem éischte geet et ëm d’Inte-
gréiere vu groussen industriellen
Anlagen an Aktivitéiten an déi na-
tional Législatioun an och ëm eng
Rei Ännerungen an der Nomencla-
ture. Deen zweete Reglement
schreift sech an an eng zukünfteg
Politik vun der Preventioun am Kon-
text Ëmweltschutz. Et sinn zwou
Kategorië geschafe gi vun Anla-
gen, déi eng, déi d’office eng Etu-
de d’impact musse maachen, an
anerer, wou eng Evaluatioun vum
Stat gefrot gëtt.

Vläicht op dëser Plaz e Wuert iw-
wert déi kontrovers Diskussiounen
an der Chamberkommissioun iw-
wert d’Ëmsetzung vun der Im-
paktstudiendirektiv am Kontext vu
Stroossebauprojeten. Deeler vun
der Oppositioun hunn des Öfteren
drop higewisen, datt e spezife-
schen Traitement vu Stroossebau-
projeten, also an engem separate
Gesetz, net gerechtfäerdegt wier.
Och de Mouvement écologique
huet an enger Stellungsnam ge-
fuerdert, datt d’Stroossebauproje-
ten ee fir allemol sollten an d’Kom-
modosgesetzgebung integréiert
ginn.

Ech erënneren drun, datt de 14.
Februar 2001 vun der Regierung
schonns en entspriechende Geset-
zesprojet deponéiert gi war, ebe fir
eng spezifesch Ëmsetzung vun der
Impaktstudiendirektiv fir Stroossen-
a Schinnennetzer. Deemools huet
de Statsrot a sengem Avis, dat war
den 3. Juli 2001, drop higewisen,
datt ee kee separat Gesetz sollt
maachen, mä d’Stroossen- an
d’Schinnennetzer an d’Kommodos-
gesetzgebung integréiere sollt. De
Statsrot huet deemools och ge-
mengt, datt d’Gesetz vun 1999 mat
sengen entspriechenden Exécu-
tiounsreglementer déi eenzeg Re-
ferenz iwwert d’Etablissements
classés soll duerstellen, also eng
Aart Droit commun.

An enger vun eise Kommis-
siounssëtzungen, dat war am Ja-
nuar dëst Joer, huet de Statsse-
kretär Eugène Berger dozou Stel-
lung geholl. Hien huet eis gesot,
datt op Initiativ vum Ëmweltministè-
re en interministeriellen Aarbechts-
grupp mat där Fro chargéiert gi
war. Dëse Grupp ass dunn zur Iw-
werzeegung komm, fir d’Impaktstu-
diendirektiv net iwwert de Biais vun
der Kommodosgesetzgebung ëm-
zesetzen.

Ee vun de Grënn war, datt d’Kom-
modosprozedur et dem Public, vi-
run allem ebe bei grousse Stroos-
sebauprojeten, eréischt géif relativ
spéit erlaben Asproch anzeleeën.
A vu datt een der Öffentlechkeet
de Recours scho misst ganz am
Ufank vun enger Diskussioun, zum
Beispill enger Variantendiskus-
sioun, méiglech maachen, géif
sech eng spezifesch Gesetzge-
bung imposéieren. Dëser Argu-
mentatioun huet d’Regierung sech
ugeschloss.

Wa meng Informatiounen elo rich-
teg sinn, huet de Ministère vun den
Travaux publics an der Zwë-
schenzäit e Projet ausgeschafft.
Dee Projet ass och scho virugaan-
gen op de Ministère des Trans-
ports, ebe wéinst de Schinnennet-
zer, an en ass scheinbar nach net
vun do zréck. Perséinlech sinn ech
der Meenung, datt dëse Projet
méiglechst séier soll déposéiert
ginn.

Wat d’Amendementer vun der
Ëmweltkommissioun ubelaangt,
wëll ech nach just vläicht op den
Amendement 4 agoen. D’Kommis-
sioun huet do beim Artikel 1 en
neie Punkt „h“ bäigesat, dee seet,
datt déi kompetent Verwaltunge
sech informéiert halen iwwert
d’Evolutioun vun de beschtméigle-
chen Technologien. Et gëtt virge-
sinn, datt d’Ëmweltverwaltung

chargéiert gëtt fir Elementer zur
Verfügung ze stellen, dat ass och e
wichtege Punkt, fir en Inventaire
vun de wichtegsten Emissiounen
opzestellen, respektiv och den
Echange vun Informatiounen iw-
wert d’Grenzen ewech ze maa-
chen.

A sengem Avis complémentaire
vum 3. Juni 2003 huet de Statsrot
dräi Oppositions formelles formu-
léiert, op déi de Rapporteur virdrun
agaangen ass. Ech komme just
kuerz drop zréck.

De Statsrot argumentéiert hei
éischtens mam Prinzip vun der
Gläichheet virum Gesetz, awer och
mat enger noutwendeger Kohä-
renz vu Virschrëften am Ëmwelt-
beräich mat der Sécurité juridique
a mat der Fräiheet vun Industrie a
Commerce. Fir d’Kommissioun ass
et däitlech gewiescht, datt all Eta-
blissement classé de Conditions
d’exploitation ënnerläit, an dat 
fir d’IPPC-Etablissementer, déi
grouss, aus der Annexe 3, wou
obligatoresch musse Betribskondi-
tiounen imposéiert ginn.

Hei ënnerläit, der Meenung vun der
Kommissioun no, de Statsrot en-
gem Iertum, ëmsou méi datt de
Statsrot an d’Auteurë vum Projet ei-
gentlech därselwechter Meenung
sinn, datt all Etablissement classé
muss Betribskonditiounen ënner-
leien.

Bei den Oppositions formelles 2 an
3 soulevéiert de Statsrot méi funda-
mental Froen, op déi de Législateur
duerch d’Adoptioun vum Gesetz
vun 1999 schonn eng Äntwert ginn
huet. D’Kommissioun huet och dës
Opposition formelle deemno als
net fondéiert ugesinn.

Här President, d’Zil vun der Direk-
tiv, ëm déi et hei geet an déi op en-
ger integréierter Approche ba-
séiert, besteet doranner fir den Im-
pakt vu schiedlechen Emissiounen
an d’Atmosphär, an d’Waasser an
och an de Buedem ze évitéieren,
respektiv esou kleng wéi méiglech
ze halen. Datselwecht gëllt natier-
lech och fir d’Produktioun vun Offäll
aus Industrieanlagen. D’Applica-
tioun vun der Direktiv integréiert
sech selbstverständlech an d’Ge-
setzgebung vun deene leschte Jor-
zéngten, déi stänneg evoluéiert
huet, zum Schluss, wéi gesot, mat
dem Gesetz vum 10. Juni 1999 iw-
wert déiselwecht Etablissements
classés.

De Rapporteur seet a senge Kon-
klusiounen, datt duerch dës Evolu-
tioun, zesumme mat der Transposi-
tioun vun der Direktiv, déi mer haut
virhuelen, den Ëmweltschutz eng
ëmmer méi staark Bedeitung kritt.
An deem Kontext ass d’Ëmwelt-
kommissioun och der Meenung,
datt eis Entreprisë verstäerkt mus-
sen incitéiert gi fir hir Produktiouns-
prozesser no ekologesche Kritären
auszeriichten an doraus e Quali-
téits- an och e Publicitéitsargument
ze maache fir op de Mäert dobaus-
se kompetitiv ze bleiwen.

Ech wollt dann awer och nach drop
hiweisen, datt d’Kontrolle vun den
Oploen dacks net zefriddestellend
sinn. Och dës Reform ännert
näischt dorunner. Hei misst vläicht
zousätzlecht Personal agestallt
ginn, well dat bescht Gesetz ass
zum Scheitere veruerteelt, wann
eng seriö Ëmsetzung net gewähr-
leescht ass.

Här President, wat elo de Projet de
loi fir d’Ëmännerung vum Gesetz
vum 27. November 1980, also iw-
wert d’Schafung vun enger Ëm-
weltverwaltung, ugeet, erënneren
ech drun, dass an der Kommis-
siounssëtzung vum 23. Januar jo
décidéiert gouf dat Gesetz an
zwee ze splécken. Am initiale Pro-
jet war am Artikel 3 virgesinn, datt
den Direkter vun der Verwaltung vu
vireran aus de Reie vum Verwal-
tungspersonal misst rekrutéiert
ginn. Och wann dëst sécherlech
an der Regel de Fall mag sinn, ass
dës Aschränkung am Kader vun
engem Gesetz net sënnvoll an de
Statsrot huet proposéiert dëse
leschte Saz ze sträichen, deem
d’Kommissioun Rechnung ge-
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droen huet. Iwwregens ass par
rapport zum Texte initial, esouwäit
ech mech erënneren, allen Textpro-
positioune vum Statsrot Rechnung
gedroe ginn.

Dëst gëllt deemno och fir den Arti-
kel 6, fir deen nach vläicht just ze
ernimmen, am Zesummenhang
mat deene verschiddene Carriè-
ren, déi innerhalb vun der Adminis-
tratioun virgesi sinn.

Virun allem awer gëtt an deem neie
Gesetz eng Division des établisse-
ments classés kreéiert. Dëst ass
méi wéi gerechtfäerdegt. De Rap-
porteur huet zu Recht a sengem
schrëftleche Rapport drop higewi-
sen, datt dëse wichtege Service an
deene leschte Jore stänneg ge-
wuess ass an de Moment méi wéi
40% vum ganzen Effectif duerstellt.
D’Kommissioun hat och an enger
vun hire Sëtzungen de Constat ge-
maach, datt der Administratioun
Leit feelen - ech hunn dat scho
kuerz gesot. Och de Statsrot huet a
sengem Avis säin Aval fir eng
Verstäerkung vum Personal an der
Verwaltung ginn, wat dëse Projet
elo hei net virgesäit.

An dësem Zesummenhang wollt
ech och déi Fro stellen, déi virdru
mäi Virriedner scho gestallt huet,
ob een net eng Kéier sollt drun
denken, fir eng zousätzlech Divi-
sioun ze schafen, nämlech am
Beräich vun der Energie. Esou wéi
eng Division des établissements
classés stänneg u Bedeitung
gewënnt, esou wäert och den As-
pect vun der Energiepolitik ëmmer
méi wichteg ginn, net fir d’lescht,
mir hunn dat schonn dacks hei ge-
sot op dëser Tribün, opgrond vu
Kyoto a senge Beschlëss, déi sech
doraus erginn. Hei ginn et eben
och, ech wollt dat nach eng Kéier
däitlech soen, fachlech-technesch
Aspekter, déi wichteg sinn.

Menger Meenung no wier d’Ëmset-
zung vun engem Klimaschutzplang
op jidde Fall an Zukunft méi ein-
fach mat enger enspriechender Di-
visioun innerhalb vun der Verwal-
tung.

Här President, eng vu menge
Konklusiounen ass déi, datt eng
Politik vun der nohalteger Entwéck-
lung eng vernetzten Approche an
der Ëmweltpolitik braucht. Ech
mengen, datt déi aktuell adminis-
trativ Strukturen an der Ëmweltver-
waltung net genuch den Erausfuer-
derunge vun enger nationaler a vi-
run allem och internationaler
Ëmweltpolitik Rechnung droen, no-
tamment wat eng Ekonomiespolitik
ubelaangt, oder och, wéi scho ge-
sot, erneierbar Energien. Ech sinn
och der Meenung, datt et wichteg
ass verstäerkt den Akzent op eng
Politik vun der Preventioun ze set-
zen. Ech sinn esouguer der Mee-
nung, datt eng Ëmweltverwaltung
progressiv iwwert den einfachen
Rôle vun de Genehmegungsproze-
duren eraus e reelle Partner fir déi
ekonomesch Acteuren an och Pri-
vatpersoune gi misst.

Ech géif mengen, datt et sënnvoll
wier, dat ass schonn ugeklongen,
datt an noer Zukunft en Audit vun
der Ëmweltverwaltung realiséiert
gëtt, deen d’Zil huet fir vläicht och
méi eng vernetzte Struktur opze-
bauen. Sënnvoll wier a mengen
Aen eng Struktur, déi eben eng in-
tegréiert ekologesch Politik verfol-
legt, wëll soen, déi verschidden
Domäner an der Verwaltung: Loft,
Waasser, Offall an esou weider ver-
netzt. Donieft misst een och
d’Noutwendegkeet analyséieren,
fir d’Verwaltung mat neiem Know-
how ze dotéieren, ebe just och
wann een den Akzent op eng Poli-
tik vu Preventioun a Kooperatioun
wëllt leeën.

Wat d’Délaien ubelaangt hunn ech
mer soe gelooss, datt duerchwees
an der Administratioun eng zügeg
Beaarbechtung stattfënnt, sauf
vläicht eenzel Ausnahmen, an ech
ginn och dovunner aus, datt den
Här Statssekretär eis herno eng
Partie Zuelen an deem Kontext
wäert liwweren.

Et kënnt ee sech vläicht e Méi u Be-
rodung nach wënschen, eventuell

datt och méi Règlements-type aus-
geschafft géife ginn. Datselwecht
gëllt fir d’Standardrecommanda-
tiounen, virun allem och fir kleng
Anlagen a Betriber.

Lassgeléist elo vun der Verwaltung,
och an de Beruffschambere géif
ech mer méi Ëmweltberoder nach
wënschen, an dat net nëmmen am
administrative Beräich, mä eben
och am Beräich vum Know-how.

Här President, no dëse Konklusiou-
ne wollt ech dann och den Accord
vu menger Fraktioun fir déi zwee, a
mengen Aen, ganz wichteg Projets
de loi bréngen. Ech soen Iech mer-
ci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Schank. Den nächste Riedner ass
den Här Alex Bodry. Här Bodry, Dir
hutt d’Wuert.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, haut de Moie sollen am
Fong dräi Mécke mat engem
Schlag geschloe ginn, hu mer
dach um Menü vun dëser Debatt
dräi Punkten. Op där enger Säit
eng Ofännerung vum Kommodos-
gesetz fir déi europäesch Direktive
komplett an eist nationaalt Recht
ëmzesetzen. D’Ofännerung vum
Kadergesetz iwwert d’Ëmweltver-
waltung a schliesslech huet d’Ma-
joritéit och décidéiert eng scho méi
laang ugefroten Interpellatioun
vum gréngen Deputéierten Här Gi-
ra mat ze integréieren, iwwert
d’Uwendung vum Kommodosge-
setz vun 1999.

Ech bedaueren, dass mer dat mus-
sen ënnert dëse Konditioune maa-
chen, well u sech hätt, wéi dat och
1999 hei am Plenum festgehale gi
war, d’Wichtegkeet vun der Appli-
catioun vun eiser Gesetzgebung,
wat d’Etablissements classés
ugeet, et bedéngt, datt een dat
anescht preparéiert hätt, am Fong
mat zousätzlechem Zuelematerial,
mat zousätzlechen Debatten, déi
een hätt kënne mat direkt concer-
néierte Kreesser féieren, wéi dat
wat mer hei veranstalten.

Dat do gëtt op jidde Fall, a mengen
Aen, keng Orientatioun wéi et soll
weidergoen, well einfach Grond-
donnéeë feelen an esouguer vun
der Majoritéit an der Kommissioun
refuséiert ginn ass, dass mer kënn-
ten d’Direktioun vun der Ëmwelt-
verwaltung héieren zur Reform vun
hirer eegener Verwaltung. Dat ass
e ganz exceptionellë Virgank. Dat
war 1999 net esou, well dat ware
Partneren, déi grad bei den Aar-
bechte vun der Chamber mat im-
plizéiert ware vum Ufank bis zum
Enn.

Ech hunn also den Androck, dass
hei haaptsächlech vun der Regie-
rungssäit probéiert gëtt dës Projete
schnell duerchzekréien. Ech
weess, dass de Rapporteur selwer
net esou begeeschtert war fir nach
elo an der leschter Sitzungswoch
hei an der Chamber dës zwee Re-
gierungsprojeten duerchzebrén-
gen, wou mer jo an engem Fall
konfrontéiert si mat Oppositions
formelles vu Säite vum Statsrot, wat
also bedéngt, datt mer et héchst-
wahrscheinlech esouguer bei en-
gem Text hei nëmme mat der éi-
schter Lecture wäerten ze doen
hunn.

E succulenten Detail bei deem
Ganzen ass, an dat huet meng
Lecture vun den Debatte vun 1999
mer nach eng Kéier an Erënnerung
geruff, ech wäert herno am Detail
nach dorobber zréckkommen,
dass d’Regierungspartei vun haut,
d’Demokratesch Partei, d’Partei
vum Ëmweltminister a vum
Ëmweltstatssekretär, an alle Froen,
déi mer haut diskutéieren, sief et
bei der Reform vum Kommodosge-
setz, wéi och bei der Ännerung
vum Gesetz iwwert d’Ëmweltver-
waltung, eigentlech proposéiert
dat ze maachen, wat d’DP 1999
veruerteelt huet.

Net eng Iddi, déi vum Spriecher
vun der Demokratescher Partei,
deemools dem Här Calmes, hei
duergeluecht gouf, ass iwwerholl
ginn an de Regierungstext. Neen,

d’Regierung geet esouguer nach
méi wäit, si schléit eigentlech vir
just de Contraire vun deem ze
maachen, wat se sengerzäit très
kritiséiert huet. Si verbrennen dat,
wat se sengerzäit ugehimmelt
hunn, a si himmelen haut u wat se
sengerzäit verdaamt hunn. Ech
wäert am Detail mat Zitater, wann
et gewënscht ass, ganz gären dat
do beleeën. Do ginn et jo och Ge-
setzespropositioune vun der De-
mokratescher Partei, déi dat ganz
kloer ausweisen, déi och emol net
zréckgezu sinn, déi also nach an
der Diskussioun sinn. Ech wäert
mer eng Freed draus maachen op
déi dote Froen nach am Laf vu
menger Interventioun zréckzekom-
men.

Ech wëll also a menger Ausféie-
rung, am Numm vu menger Partei,
fir d’éischt eng Rei vun allgemen-
gen Iwwerleeunge maachen iwwert
d’Applicatioun vum Kommodosge-
setz, e puer Froen och an deem
Zesummenhang un d’Regierung
stellen an dann e bësse méi op
eenzel Aspekter vun deenen zwee
Gesetzesprojeten agoen, déi mer
hei ze diskutéiere kréien, a wou
ech och an engem Punkt en Amen-
dement am Numm vun eiser Frak-
tioun abrénge wëll.

Loosse mer zréckkommen zum
Gesetz vun 1999, wat eng ganz
laang legislativ Gestatioun hat. Et
ware ganz kontrovers Diskussiou-
nen, déi iwwer laang Jore mat allen
interesséierte Milieuen - vläicht
manner tëschent de politesche
Parteie während där ganzer Zäit,
dat huet sech éischter am Plenum
ofgespillt -, mat de Wirtschafts-
kreesser op där enger Säit an den
Ëmweltassociatiounen op där ane-
rer Säit, gefouert goufen. Et war de
Versuch vun der deemoleger Re-
gierung, an dat schéngt dës Re-
gierung jo och net a Fro ze stellen,
well op deem Punkt gëtt keng Än-
nerung proposéiert, en Equiliber ze
halen, dee mer schonn am viregte
Gesetz vun 1990 haten.

Et ass drëm gaang fir d’Essenz ze
behalen, dat heescht, dass mer hei
en Ëmweltschutzgesetz hunn, dat
awer gewësse wirtschaftlechen
Donnéeë muss Rechnung droen.
D’Betriber mussen sech kënnen op
eng gewësse Rechtssécherheet
stütze bei der Schafung vun neie
betriblechen Aktivitéiten an och
d’Recht hunn, fir a gewëssen ac-
ceptablen Délaien hir Demandë
kënnen traitéiert ze kréien.

Dofir ass déi Reform 1999 ge-
maach ginn. Et ware sengerzäit ei-
gentlech véier verschidden Haapt-
zilsetzunge mat deem neie Kom-
modosgesetz vun 1999 verbonne
ginn.

Éischtens wollte mer eng Vereinfa-
chung vun de Prozeduren, do wou
et méiglech an do wou et sënnvoll
war. Mir wollten eng Beschleine-
gung vun den Décisiounsprozedu-
ren, do wou et noutwendeg war.
Mir wollten öffentlech Unhéierun-
gen an all deenen Dossieren, wou
méiglech Betraffener sech dozou
musse kënnen direkt äusseren an
hir Awänn kloer maachen. Dat woll-
te mer erhalen. Also bei alle Betri-
ber, wou vun der Aktivitéit hir esou
Nuisancë kënne bestoen, sollt eng
öffentlech Unhéierungsprozedur
bäibehale ginn, déi och herno
afléisst an déi Décisioun, déi déi
zoustänneg Regierungsstellen ze
huelen hunn.

Mir wollten awer och, an dat war
haaptsächlech eng Fuerderung
vun de Milieux professionnels, méi
Rechtssécherheet kréien, doduer-
jer dass sollte Règlements-type
ausgeschafft ginn, doduerch dass
sollten Norme festgestallt ginn, do-
duerch dass och Zilsetzungen, wat
d’Loftqualitéit, wat d’Buedemquali-
téit ugeet, sollte festgeluecht ginn,
an deem Beräich sech dann d’Au-
torisatiounsgewalt vun den zou-
stännege Stellen, Ëmweltminister
respektiv Aarbechtsminister, konnt

kundtun, jiddfereen natierlech a
sengem eegenen zoustännege
Beräich, déi kloer vunenee ge-
trennt gi sinn.

Wat jo nei war, dat war, dass mat
där heiter Reform och definitiv
d’Haaptkompetenz eigentlech op
d’Säit vun dem Ëmweltministère,
respektiv der Ëmweltverwaltung
komm ass, wat virdrun net de Fall
war, wou d’Gewerbeinspektioun ei-
gentlech am Fong e bëssen d’Ad-
ministration pivot vun deem ganze
Kommodo/Inkommodo war. Dat
war also d’Grondzil.

Den Här Strotz huet mech dee-
mools gefrot, fir dass een no zwee
Joer eng objektiv Analys sollt maa-
chen. Et muss ee sech haut d’Fro
stellen: Wéi huet sech dat doten an
der Praxis elo bewahrheitet? Sinn
déi Zilsetzungen erreecht? Si se
ganz erreecht ginn? Sinn se deel-
weis erreecht ginn? Ech mengen,
dat misst eigentlech haut als Quin-
tessenz e bëssen aus eiser Diskus-
sioun erauskommen. A wa se net
erreecht gi sinn, wat ass nach ze
maachen? Wéi gesäit et op deem
dote Plang aus an nächster Zu-
kunft? Knapp véier Joer sinn an
d’Land gaangen. Dat Gesetz ass
den 1. Januar 2000 a Kraaft getratt.

Wat ee muss soen, an den Här Gi-
ra huet dat scho luewenswäerter-
weis ervirgehuewen, dat ass, dass
bei der Reform vun 1999 e Feeler
net widderholl ginn ass, deen 1990
gemaach ginn ass, wou mer ei-
gentlech och eng wesentlech
Etapp an der Kommodosprozedur
ëmgeännert haten. Et ass 1999 ën-
nert der viregter Regierung Suerg
gedroe ginn duerch e Gesetz vum
12. Mee 1999, dass déi zwou
zoustänneg Verwaltungen, d’Ëm-
weltverwaltung fir hire Beräich an
d’Gewerbeinspektioun fir hiren,
sollte mat zousätzlech forméiertem
Personal ausstafféiert ginn, well
mer einfach deemools festgestallt
hunn, dass dat eng Grondviraus-
setzung wär.

Duerfir ass vun dëser Chamber,
wéi gesot, nach virun deene lesch-
te Wahlen décidéiert ginn, dass déi
zwou Verwaltunge jeeweils sechs
zousätzlech Poste sollten hors Nu-
merus clausus zur Verfügung ge-
stallt kréien. Fir d’Ëmweltverwal-
tung waren et zwee Posten an der
ieweschter Carrière, dovunner een
an der neier Carrière vum Attaché
de direction, dräi an der mëttlerer
Carrière an ee Posten an der Car-
rière vum Expéditionnaire tech-
nique. Dat sinn also sechs zousätz-
lech Posten, déi 1999 bewëllegt gi
sinn.

Ech hunn den Androck, dass leider
deen Effort do net fortgeschriwwe
ginn ass an deene Joren duerno:
2000, 2001, 2002 an 2003. Dat si
véier Joer, wou beschtefalls eng
bis zwou zousätzlech Persounen
an déi Verwaltung erakomm sinn.
An dat ass weiderhi ganz kloer, dat
ass an der Moyenne vläicht null bis
en hallwe Poste pro Joer. Et ass
keng Regierungsperiod ginn, wou
esou mann Personal bäikomm ass
wéi an dëser Regierungsperiod.
Hei ass also, mengen ech, dem
ganzen Ëmweltsecteur net de rich-
tege Stellewäert bäigemooss ginn.
Hei ass eigentlech verfeelt ginn, fir
och vun der materieller Säit hier déi
néideg Viraussetzungen ze scha-
fen, dass déi Gesetzer kënnen an
der Praxis korrekt ëmgesat ginn.

„Rechtssécherheet“, „Enn vun der
Willkür vun der Verwaltung“, dat
waren d’Sloganen, déi benotzt gi si
vun eenzelne Wirtschaftskreesser,
déi awer och d’Demokratesch Par-
tei net midd ginn ass ëmmer erëm
hei an der Chamber ze dréinen,
„Willkür vun der Ëmweltverwal-
tung“. Schlësselpunkt sollt sinn
d’Festleeung vu verbindlechen
Ëmweltnormen iwwer Règlement
grand-ducal, wat Loft, Kaméidi,
Waasser an Offall ugeet. Dat steet
am Gesetz. Dat ass an den Debat-
te gesot ginn an dat steet och aus-
drécklech am Regierungspro-
gramm vun CSV an DP vum August
1999. Dat ass deen eenzeg kon-
krete Punkt, deen am Beräich Kom-
modo dra steet, de formellen Enga-

gement verbindlech Normen hei zu
Lëtzebuerg anzeféieren an deene
Beräicher, déi ech opgezielt hunn,
also a sämtleche wichtegen Ëm-
weltmedien, fir dass kënnt Rechts-
sécherheet anzéien.

D’DP als Oppositiouns-Partei hat
dat virun de Wahlen och gesot. Ech
froen also, ob dee Punkt vun der
Regierung ëmgesat gouf. Ech gi
mer d’Äntwert. Dee Punkt ass net
ëmgesat ginn. Vu Regierungssäit
schwätzt zënter Jore kee Mënsch
méi iwwert d’Festleeung vun Nor-
men am Ëmweltberäich. Wann een
d’Argumenter vun deemools géif
huelen, da géif ech also soen, lo-
gescherweis draus schléissen,
dass déi Willkür, déi sengerzäit
ugeprangert ginn ass, nach muss
weidergoen, well iwwer Règle-
ments grand-ducaux esou Normen
an deenen dote Fachberäicher net
agefouert gi sinn.

Wat besonnesch beängschtegend
a mengen Aen ass, dat ass, datt
awer zumindest wat den Offall, de
Buedem ugeet a besonnesch wat
d’Loft och ugeet fäerdeg Texter do
luchen, déi ech zum Deel och
schonn diskutéiert hat mam Stats-
rot, wou et also einfach gewiescht
wär déi an déi Prozedur eranze-
ginn. Dat ass net geschitt. Déi sinn
an iergendengem Tirang ver-
schwonnen. Lëtzebuerg huet also,
obwuel dat helleg versprach ginn
ass vun dëser Regierung 1999,
nach wie vor, ausser wann et sech
ëm d’Ëmsetzung vun europäes-
chen Texter handelt, keng verbind-
lech TA-Abfall, TA-Luft, TA-Wasser,
wéi dat an anere Länner de Fall
ass.

Et gëtt also punktuell, wéi dat vir-
drun d’Praxis war, vu Fall zu Fall
sech normalerweis un däitsch Nor-
men, eventuell och an exception-
nellë Fäll un aner Norme gehalen.
Mä dat war eben dee Punkt, deen
ugeprangert ginn ass vun de
Spriecher vun der Demokratescher
Partei hei, vun der Wirtschaft 1999,
dee Punkt, dee während Joren hei
ëmmer erëm gewälzt ginn ass an
allen Tounlagen, an et ass näischt
vun deem ëmgesat ginn.

Ech wëll nach eng weider Fro stel-
len, och do fäerten ech, dass ech
d’Äntwert direkt ka matliwweren:
Wéi steet et mat de Reglementer
wat d’Etablissementer vun de Klas-
sen 3, 3A an 3B ugeet? Och do war
am Interesse vun der Rechtssé-
cherheet gesot ginn, well an déi nei
Klasse ganz vill Etablissementer
erakomm si bei der Reform vun
1999, dass u sech d’Prescriptions
générales géife festgeluecht ginn
iwwer Règlement grand-ducal, an
dass dann awer de Minister
d’Recht hätt vu Fall zu Fall, jee no
der Situatioun eng Adaptatioun
oder e Complément zu deene
Prescriptions générales festze-
leeën. Och do ass a véier Joer
näischt passéiert, entgéint deem
formellen Engagement, dee sen-
gerzäit geholl ginn ass. Och do hu
mer net méi Rechtssécherheet kritt,
well déi Hausaufgab, déi am Ge-
setz steet, net gemaach ginn ass.

Eppes besser, dat wëll ech soen,
steet et wat d’Ausaarbechtung vu
sou genannte Formulaires-type bei
eenzelnen Demanden ugeet. Dat
steet ausdrécklech am Gesetz vun
1999 dran. Och dat war eng Neie-
rung, déi dra komm ass, wou gesot
ginn ass, et ass wichteg, dass de
prozedurale Wee esou einfach wéi
méiglech gemaach gëtt. D’Verwal-
tung soll also dohinner goen an an
deene sëlleche Beräicher, wou ei-
gentlech regelméisseg Demandë
kommen, sou genannte Formu-
laires-type ausschaffen, fir de Be-
triber am Fong de Gang duerch déi
Prozedur do ze vereinfachen.

Ech hu gelies wat an deem Beräich
geschitt ass. Do ass lues a lues, do
si vu Joer zu Joer eenzel Beräicher
dobäikomm. Elo mierken ech awer,
ech mag mech ieren, esouwäit ech
dat aus dem Rapport d’activité
kann erausliesen, dass zum Bei-
spill an engem wesentleche Be-
räich, am Beräich vum Handwierk,
dat momentan nach net schéngt
de Fall ze sinn. Grad d’Handwier-
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ker waren et awer, déi ëmmer insis-
téiert hunn, dass fir hir Betriber, déi
an d’Klass 3, 3A oder 3B falen, dat
geschéie misst. Ech denken do un
d’Schräinereien, un d’Seeëreien,
un d’Botzereien an un d’Usträich-
installatiounen. Dat sinn Deman-
den, déi regelméisseg virkommen,
déi d’Handwierk direkt betreffen an
do schéngt et mer nach net esou
wäit ze sinn, datt déi Formulaire-
typë kommen.

Mä grad esou wichteg, mengen
ech, ass et, dass een net nëmme
Formulaire-typë mécht, mä, an dat
war och eng Fuerderung, déi
zréckbehale ginn ass, datt een och
Autorisation-typë mécht, dass een
also och de Leit seet dat sinn
d’Konditiounen, déi mer normaler-
weis virschreiwe bei där Zort vu
Betriber.

Dat war e formellt Engagement,
wat sengerzäit geholl ginn ass, an
ech hu villes gelies iwwer Formu-
laires-type, mä ech hunn an deene
Rapports d’activité, zumindest vum
Ministère, sief et, dass se net kom-
plett sinn, näischt gelies, dass e
groussen Effort gemaach gi wär,
wann iwwerhaapt, am Beräich vun
den Autorisations-type. An dat
deckt sech mat där Kritik, déi ech
hunn, dass déi Règlements grand-
ducaux net geholl gi sinn, déi déi
Prescriptions générales solle fir
bestëmmte Kategorië vu Betriber
hei festschreiwen.

Ouni Donnéeën - dofir kann ech hei
nëmme Froe stellen - sinn ech, wat
d’Délaien ugeet. Dat war jo eng
kontrovers Neierung, déi 1999 age-
fouert ginn ass, wou gewosst war,
dass et schwiereg géif ginn, fir déi
Leit an de Verwaltungen, déi sech
mat deenen Dossieren ofginn, déi
doten Délaien ze respektéieren. Et
ass ganz kloer, dass eng Adapta-
tiounsperiod néideg ass, wann ee
vun haut op mar deen dote System
ännert.

Dat sinn éischtens emol Délaien an
deenen d’Verwaltung muss soe bis
wéini, dass en Dossier komplett
ass, an dann zum Schluss kommen
natierlech och Délaien, dat hänkt
vun den eenzelne Klassen of, vun
90 Deeg, vu 60 Deeg, nodeem ei-
gentlech den Dossier zréck an der
Verwaltung ass, am Regelfall no
enger Prozedur bei de Gemengen,
wou da muss eng Décisioun geholl
ginn.

Do ass am Rapport d’activité leider
an deene leschte Jore keng Indica-
tioun iwwert d’Durée dra ge-
wiescht. Ech hunn och keng Indi-
catioun fonnt iwwert déi Autorisa-
tiounen, déi erausgaange sinn,
nëmmen iwwert d’Demanden, déi
enregistréiert gi sinn. Do wär ech
frou, wann dat vläicht bei deem
nächste Rapport d’activité kënnt
complétéiert ginn. Et war op jidde
Fall opgrond vun deem Zuelemate-
rial, wat engem als Deputéierten
normalerweis zur Verfügung steet,
net méiglech sech do e méi genaut
Bild iwwert dat Ganzt ze maachen.
Ech si mer och sécher, dass de
Statssekretär eis nach herno do
zousätzlecht Zuelematerial wäert
ginn.

Eng aner Fro, déi ech mer gestallt
hunn, an do hunn ech och wéineg
Donnéeën driwwer fonnt, dat war
eng aner Neierung, déi 1999 komm
ass, an zwar de Comité d’accom-
pagnement. Dat war, esou géif ech
soen, am Sënn vun Dialog an
Transparenz, dat heescht u sech
ass festgehale ginn, dass e Comité
vu 15 Leit géif bestoen, wou déi ei-
gentlech Usageren an déi Leit, déi
responsabel si fir Wirtschaft, fir
Mëttelstand a fir Ëmwelt an Aar-
becht, sech géife ronderëm en
Dësch versammelen. Si sollten all
Kéiers zesummekommen, wa sech
praktesch Problemer bei der Appli-
catioun vun deem heite Gesetz
stelle géifen. Et war d’Suerg ei-
gentlech, dass een sech openeen
zoubeweegt, dass ebe Leit sech
treffen, an dass se all praktesch
Froen, déi sech bei der Uwendung
vun engem komplizéierte Gesetz
stelle kënnen, diskutéieren.

Ech stellen d’Fro: «Gëtt et dee Co-
mité d’accompagnement?» Deen

ass theoretesch fir dräi Joer age-
sat. Dee misst jo scho bei dëser
Regierung eng Kéier renouvelléiert
gi sinn. Wéi oft kënnt deen zesum-
men? Wéi oft ass en op Demande
vum Ministère zesummekomm?
Wéi oft ass en op Eegeninitiativ ze-
summekomm? Ass déi Reform zum
Beispill, déi mer haut diskutéieren,
d’Ofännerung vum Kommodosge-
setz an d’Ofännerung vum Gesetz
iwwert d’Ëmweltverwaltung, sinn
déi Froen och diskutéiert gi mat
deene Leit am Kader vun deem
Comité d’accompagnement? Men-
ger Ansicht no sinn dat Froen, déi
och sollen an esou engem Gre-
mium diskutéiert ginn. Ech hu keng
Donnéeën doriwwer. Ech muss
awer hei déi Froe stellen, well dat
do awer eng interessant Neierung
war an deem Gesetz vun 1999.

D’Fro, déi sech natierlech och
stellt, ass: Wat ass geschitt an dee-
ne leschte Jore mat där onséileger
Décisioun vun der Regierung fir
emol, ouni datt eng Verwaltung
bestanen hätt, direkt politesch
Kompetenzen am Waasserberäich
vum Ëmweltminister an deelweis
vun anere Ministeren op den Innen-
minister ze transféréieren? Ass dat
am Sënn vun der eenheetlecher
Prozedur, wéi dat sengerzäit 1999
vun der DP gefuerdert ginn ass,
déi kritiséiert huet, datt och nach
den Aarbechtsminister eppes ze
soen hätt? Dat sollt nëmmen den
Ëmweltminister sinn an elo hu mer
niewent dem Ëmweltminister an
dem Aarbechtsminister och nach
den Innenminister, deen an deenen
heite Matièren eppes ze soe kritt.

Dat war den éischten Akt, deen
d’Regierung gemaach huet, con-
trairement also erëm eng Kéier zu
Kriticke vun 1999 vu Säite vun en-
ger vun de Regierungsparteie vun
haut, déi deemools geäussert gi
sinn. Mir hunn also eng tripel Kom-
petenz ewell zënter dem Untrëtt
vun dëser Regierung, an dat dréit
sécherlech net zu méi Rechtssé-
cherheet bäi, an dat ass jo och vun
de Wirtschaftskreesser mat Recht
schonn an deene leschte Jore kriti-
séiert ginn.

An der praktescher Ëmsetzung
muss een och kucke wéi u sech déi
Dossieren elo behandelt ginn zën-
ter 1999, an do huet sech effektiv
eppes geännert par rapport zur
Praxis vu virdrun. Ech stelle mer
awer d’Fro, ob dat sech am gudde
Sënn geännert huet. A wann ech
mer déi Fro stellen, dann hunn ech
mer praktesch schonn eng Äntwert
ginn.

Et ass schonn eng eenzegaarteg
Entwécklung, dass wat d’Kommo-
dosprozeduren ugeet d’Direktioun
vun der technescher Verwaltung,
déi eigentlech déi Kommodosdos-
siere géréiert, ausgeschloss ginn
ass vun deene Prozeduren. Et war
esou, dass iwwer laang Joren den
Direkter vun der Ëmweltverwaltung
eng Délégation de signature vum
Minister hat fir déi Dossieren, an
dass och den Directeur adjoint
dann erëm eng Délégation de si-
gnature vum Minister hat. No men-
gen Informatioune bestinn déi Dé-
légations de signature net méi. Déi
sinn net renouvelléiert gi mat Ab-
sicht am Ufank vun dëser Legisla-
turperiod. Et ass en neie Chef age-
sat gi fir e Service des établisse-
ments classés, deen am Gesetz
net virgesinn ass, an domadder
ass d’Direktioun ausgeschalt aus
de Kommodosdossieren. Dee Ser-
vice vun den Etablissements clas-
sés, dee référéiert direkt zum Mi-
nistère an zur Persoun vum respon-
sabele Statssekretär. Dat ass deen
Opbau, deen 1999 gemaach ginn
ass.

Ech froe mech, wéisou dass dat
passéiert ass. Dat ass eng ganz
onüblech Prozedur. Ech kenne
keng Verwaltung, déi esou fonc-
tionnéiert, a menger Meenung no
ass dat, wann dat esou ass, och
contraire zum Gesetz iwwert
d’Ëmweltverwaltung, wou kloer dra
steet, wat d’Aufgabe vum Direkter
a vun den Directeurs adjoints sinn.
Si géréieren déi ganz Ëmweltver-
waltung an och sämtlech Dossie-
ren.

Menger Ansicht no kann et also net
sinn, dass iwwert e Bypass d’Di-
rektioun net méi kann iwwer hire
ganzen Aktivitéitsberäich eng Kon-
troll ausüben. Dat ass dee Choix,
deen 1999 gemaach ginn ass, an
ech hunn den Androck, dass iw-
wert dee Gesetzesprojet, deen
haut virläit, dee Choix soll entéri-
néiert ginn. Ech hunn déi héchst
Bedenken iwwert dat Virgoen do.
Dat ass net esou wéi ech de Fonc-
tionnement vum Stat an eng kloer
Opdeelung tëschent de Kompe-
tenze vum Ministère an enger tech-
nescher Verwaltung gesinn. Et ass
total och anescht wéi et zum Bei-
spill an der Gewerbeinspektioun
zënter éiweg leeft. Et muss ee sech
also Froe stellen, wat dat Ganzt do
soll. 
Mir sinn also äusserst misstrau-
esch, wat déi Praxis ugeet a wat
besonnesch och de Versuch elo
vun der Regierung ugeet, fir déi
Praxis och nach iwwert e gesetz-
leche Wee ze regulariséieren a
vläicht esouguer ze zementéieren
fir eng nächsten Zäit.
Et gëtt, an do kommen ech elo op
déi zwee Gesetzesprojeten ze
schwätzen, virgeschloen an deem
Projet 4863B, fir eng Kommodosdi-
visioun ze schafen. Also aus en-
gem Service gëtt am Fong eng Di-
visioun, eng Divisioun, déi fonction-
néiere soll niewent deene beste-
henden Divisiounen, déi Der alle-
guerte kennt, wou eng Divisioun
héchstwahrscheinlech ver-
schwënnt, dat ass d’Waasserdivi-
sioun. Mat der Kreatioun vum Was-
serwirtschaftsamt misst déi an der
Regel, nodeem wat d’Regierung
1999 festgehalen huet, verschwan-
nen. Dat ass net meng Meenung,
mä dat ass awer eng Fro, déi ee
misst dierfe kënnen, wa mer
schonn un d’Strukture gi vun der
Ëmweltverwaltung, opwerfen. Wat
geschitt mat der Division des Eaux
an Zukunft?
Et gëtt eng Kommodosdivisioun
geschafen, déi net nëmmen Zou-
stännegkeeten huet fir den Traite-
ment vun de Kommodosdossieren,
dat schéngt mer normal ze sinn,
soss bräichte mer se net, mä déi
och fir d’Kontroll vum Respekt vun
den Oplagen zoustänneg ass, an
et steet an deem schéine Saz „…le
cas échéant en collaboration“ mat
deenen aneren Divisiounen. Ech
soen Iech, hei ass de Clinch, de
Kuddelmuddel scho virprogram-
méiert. 
Wann een en Organigramm mécht,
an et ass jo gëschter vill iwwer Or-
ganigramme geschwat ginn, dann
huet een all Interessen do eng
kloer Sprooch ze schwätzen, wie fir
wat zoustänneg ass, soss ass de
Schlamassel virprogramméiert, an
dee ka sech um Bockel vun der
Ëmwelt respektiv vun de Betriber
an deem heite Fall ausdroen, wa
sech déi eenzel Divisiounen net
eeneg sinn an der Interpretatioun
vun Texter an an der Virgoensweis
par rapport zu den eenzelnen Eta-
blissementer.
Dofir si mir net d’accord mat deem,
wat hei proposéiert gëtt, wat eng
Confusioun eigentlech bréngt an
eng Verwaltung, déi onnéideg ass,
déi esouguer riskant ass fir eng
korrekt Applicatioun a Kontroll vun
eisen Texter. 
Mir proposéieren, an ech hunn an
deem Sënn jo eng Proposition de
loi viru kuerzem hei abruecht, wou
ech d’Vuë vun der Direktioun vun
der Ëmweltverwaltung iwwerhue-
len, déi net d’accord ass mat deem
heiten Text. Dat wëll ech ganz kloer
soen. Hei gëtt vun der Regierung
en Text proposéiert, wou d’Direk-
tioun, den Direkter an déi zwee Di-
recteurs adjoints, e Géigentext pro-
poséiert hunn, dee mer net hunn
däerfen an der Kommissioun dis-
kutéieren, dee mer net zougestallt
kritt hu vum Minister, respektiv vum
Statssekretär, wou gesot ginn ass,
si wieren iwwer hir Kompetenzen
erausgaangen. 

Et ass, muss ech éierlech soen,
scho bal en onerhéierleche Vir-
gang, deen hei stattfonnt huet.
Wann ee wëllt gutt Aarbecht maa-
chen, wann ee wëllt déi bescht-
méiglech Texter maachen, da
muss een all d’Donnéeën um
Dësch hunn a sech kënnen objek-
tiv eng Meenung maachen, wat déi
beschte Léisung ass. An opgrond
vun deenen Texter, déi ech kennen,
ass dat, wat d’Regierung propo-
séiert, keng gutt Léisung, wat deen
dote Punkt ugeet. 

Mir mengen, dass et net kann esou
sinn, dass eigentlech déi aner Divi-
siounen, déi jo och d’Fachkompe-
tenz an deenen eenzelne Beräi-
cher hunn, ob dat d’Waasser ass,
ob dat den Offall, ob dat d’Loft ass,
a Konkurrenz zoustänneg gi mat
där neier Divisioun fir ze kucken,
ob e Betrib gewëssen Oplagen
erfëllt. Et däerf een ni vergiessen,
dass normalerweis d’Autorisatioun
eng duebel legal Basis huet. Op
där enger Säit d’Kommodosge-
setz, wou déi nei Divisoun zoustän-
neg wär fir d’Kontroll ze maachen,
mä awer oft och gläichzäiteg eng
Base légale huet opgrond vun dee-
nen eenzelne sektoriellen Texter,
wéi eis Gesetzgebung iwwert
d’Loftqualitéit, iwwert den Offall,
wou dann erëm eng Kéier eng
Zoustännegkeet op deenesel-
wechten Normë praktesch, deene-
selwechten Oplage besteet vun
deenen eenzelnen techneschen
Divisiounen.

Hei muss Klortext geriet ginn. Mir
sinn dofir, dass déi Kommodosstell
éischter soll eng administrativ Stell
sinn, déi eng Gestion administrati-
ve vun den Dossiere mécht, mä
dass d’Behandlung vun den Dos-
siere soll an deene fachspezife-
schen Divisiounen duerchgefouert
ginn, an och d’Kontroll soll an dee-
ne fachspezifeschen Divisiounen
duerchgefouert ginn. Dat sinn och
d’Vuën, déi den Direkter an déi
zwee Directeurs adjoints schrëft-
lech dem Statssekretär an dem Mi-
nister matgedeelt hunn an déi mir
hei iwwerhuelen. Dat si Leit, déi
Praxis hu vu laange Joren hier, méi
laang wéi véier Joer.

(Interruption)

A wou mer wëssen, dass et gutt
Beamte sinn, wann Der wëllt hei,
Här Statssekretär, op d’Beamte
klappen. Dat si gewëssenhaft
Beamten, déi hire Métier kennen,
déi zënter laange Joren, Jorzéng-
ten an där Verwaltung do schaffen
a sech schonn, mengen ech, e Bild
kënne maache wéi eng Verwaltung
ka strukturéiert ginn. Et muss een
net alles blann iwwerhuelen, wat se
proposéieren, mä et muss een
awer d’accord sinn emol doriwwer
ze diskutéieren. An dat wollt Dir
wëssentlech net. Et ass drëm
gaangen dat heiten esou schnell
wéi méiglech duerchzekréien, an
do si mer ganz skeptesch, wat
dann déi wierklech Beweggrënn
sinn, fir esou eppes wëlle mordicus
duerchzekréien.

Erstaunt kann een och sinn, dass al
DP-Fuerderungen, déi se net midd
gi sinn an den 90er Joren ëmmer
erëm hei an Erënnerung ze ruffen,
net ëmgesat ginn. 1994 ass eng
Proposition de loi ënnert dem
Numm vum Här Calmes deponéiert
ginn, déi eng wesentlech Neierung
proposéiert, nämlech eng sou ge-
nannten Division analytique - si
heescht Division des analyses chi-
miques - an der Ëmweltverwaltung
ze kréien.

Dës Regierung féiert net nëmmen
déi Divisioun net an, wat ech ver-
stinn, well ech war och ni domat
averstanen - Awer d’DP huet ëm-
mer déi dote Fuerderung ën-
nerstëtzt! - mä elo geet se hin an
iwwert d’Schafe vun engem Waas-
serwirtschaftsamt soll de Labora-
toire, deen an der Ëmweltverwal-
tung ass, ausgegliddert ginn an
déi nei Waasserverwaltung. Dat
heescht, wann et nom Wëlle vun
der Regierung geet - an ech hof-
fen, dass d’Chamber sech deem
wäert opposéieren, déi Diskussion
kréie mer jo nach am nächste Joer
– maache mer also just de Contrai-

re vun deem, wat ëmmer hei vun
der DP gefuerdert ginn ass a wat
an enger Proposition de loi esou-
guer schwaarz op wäiss geschriw-
we steet.

Dat heescht mir ginn net dohinner
a schafen eng nei Divisioun, wou
konzentréiert kënnten esou Analy-
sen duerchgefouert ginn, mä mir
schafe sämtlech Laboen an der
Ëmweltverwaltung of, wat fir mech
eng onerhéiert zousätzlech Schwä-
chung vun där ganzer Verwaltung
do duerstellt. Hei gëtt also just de
Contraire vun deem gemaach, wat
ëmmer préconiséiert ginn ass vun
der Partei vum Ëmweltminister a vu
sengem Statssekretär.

Wonneren dinn ech mech och, wéi
den Här Gira, dee mat Recht ervir-
gehuewen huet, dass sech beklot
ginn ass, esouguer effektiv vum
Statssekretär an enger Sitzung,
dass nach ëmmer net genuch Per-
sonal do ass, an dass dann d’Re-
gierung an dës Majoritéit déi
Perche net hëlt, déi er zougestane
ginn ass, a seet, mir hätten elo gä-
ren, dass hors Numerus clausus
eng Rei vu Leit solle bäikommen an
där Ëmweltverwaltung, fir dass mer
wierklech kënnen eng korrekt Ap-
plicatioun vun deem heiten Text
maachen. Dee politesche Courage
war net do fir et ze maachen, ob-
wuel de Conseil d’Etat an déi dote
Kerb eragehaen huet an dat och
Wirtschaftskreesser gefuerdert
hunn. Et wär menger Ansicht no
einfach gewiescht, wann de poli-
tesche Wëllen do gewiescht wär, fir
an deem Sënn eng Verbesserung
vun der Situatioun erbäizeféieren.

E bëssen traureg sinn ech, dass
mir däerfen an dësem Moment just
iwwert déi kleng Reform vun der
Regierung diskutéieren, an net méi
wäit kucken, wat d’Organisatioun
vun der Ëmweltverwaltung ugeet.
Et gëtt gesot, mir maachen elo en
Audit. Et ass viru véier Méint een
ugekënnegt ginn. Elo gëtt gesot
am Hierscht kënnt den Audit an e
wäert wahrscheinlech just virun de
Wahlen, wann et gutt geet, fäerdeg
sinn.

Ech soe ganz éierlech, mir
brauche keen Audit. Et ass sen-
gerzäit en Audit vun de Prozedure
gemaach ginn am Virfeld vun der
Reform vun 1999. Mir kennen
d’Praxis vun deene leschte véier
Joer. Et leien Textpropositiounen
um Dësch. D’Proposition de loi
vum Här Calmes, déi mer net wëlle
vergiesse vun 1994, meng eegen,
wou ech am Fong dofir gesuergt
hunn, dass d’Vuë vun der Ëmwelt-
verwaltungsdirektioun géifen an
d’Diskussioun erakommen, an déi
vun der Regierung.

Ech mengen, dass do scho ge-
nuch Nährstoff ass. De Mouvement
écologique huet sech och zu deem
Ganze geäussert. Ech si sécher,
dass och d’Wirtschaftskreesser
schnell géifen hir Meenung zu
deem Punkt do kënnen duerleeën,
an dann hätt een eigentlech all
Donnéeën zesummen, wann ee
wëllt eppes an deem ganze Punkt
do maachen. Mä ech fäerten e
bëssen, dass et mat dësem Audit
geet wéi mam Audit vun der Admi-
nistration des Eaux et Forêts.

Deen ass virun zwee Joer an Op-
trag gi ginn. Deen ass schonn zën-
ter bal esou laang och fäerdeg, an
d’Gesetz, wat eigentlech soll dat
Ganzt ëmsetzen, d’Reform vun der
Administration des Eaux et Forêts,
gëtt net gemaach, an d’Konklu-
sioune vun deem Audit ginn och
net respektéiert, well eng vun den
Haaptkonklusioune war, et däerf ee
keng Zerstéckelung vun den Eaux
et Forêts maachen. Et däerf een op
kee Fall d’Waasserkompetenz of-
ginn un den Intérieur, mä genau
dat ass dat, wat d’Regierung 1999
festgehalen huet, a si wëllt vun
deem doten net of. 

Gëschter ass nach hei an den De-
batte gesot ginn, keng nei Etüde
méi. Mä wat ass dat hei? Dat hei
ass nees eng zousätzlech Etüd,
déi versprach gëtt fir iergendwéi
hei Zäit ze gewannen, a fir sech
kënne mat där klenger Modifika-
tioun hei iwwert d’Distanz ze retten. 
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An eisen Ae braucht d’Ëmweltver-
waltung, opgrond vun der Praxis
vun deene leschte Joren, an op-
grond vum Stellewäert, deen een-
zel Sujete kritt hunn, ganz einfach
eng aner Organisatioun. Soll do-
bäikommen eng getrennten Divi-
sioun fir de Kaméidi a fir déi elek-
tromagnéitesch Pollutioun, soll eng
getrennten Divisioun bäikomme fir
déi Energiefroen, och am Zesum-
menhank mam Klimaschutz. Dat
schéngt mer selbstverständlech ze
sinn. Dat huet esou eng zentral Be-
deitung kritt, dass och vum reng
techneschen hier et wichteg ass,
dass dat do an enger getrennter
spezialiséierter Abteilung vun der
Ëmweltverwaltung traitéiert gëtt.

Mir kënne mat eenzelnen anere
klengere Modifikatiounen d’accord
sinn, wéi déi Affär, déi zënter 1980
an deem Text steet, dass d’Leit an
der Carrière supérieure mussen
nach en zousätzleche Stage vun
engem Joer, eng spezialiséiert
Ausbildung maachen. Effektiv
weess ech als Minister, dat plot een
an dat bréngt de Leit an dem Be-
trib eigentlech net dee Plus, deen
et soll bréngen. Dofir hunn ech kee
Problem fir un déi Saachen ze
goen. 

Wou mer awer völleg anerer Mee-
nung sinn, dat ass wat déi nei Dis-
positiounen ugeet, wat d’Nomina-
tiounen an d’Direktioun betrëfft.
Ech froe mech wat dat Ganzt do
soll, a wat eigentlech den Hanner-
gedanke vun där doter Textänne-
rung ass. An ech hu kee gutt Gefill
bei deem Ganzen. 

Wéi ass haut d’Situatioun? Haut
steet am Gesetz - et ass zënter
1980 de Fall -, vun der Ëmweltver-
waltung, dass den Direkter, respek-
tiv och d’Directeurs adjoints mus-
sen den Diplom vun engem Ingé-
nieur hunn. Dat huet bis elo kee
Mënsch gestéiert, muss ech soen.
Dat eenzegt neit Element wat
komm ass, dat ass 1999 nach ën-
nert der viregter Regierung dra
komm, wou gesot ginn ass, op
Wonsch vun der Ëmweltverwal-
tung, déi eigentlech wollt e Jurist
bei sech an der Ëmweltverwaltung
hunn, mir schafen och niewendrun
eng Carrière vum Attaché de direc-
tion, fir dass mer och esou Leit
astelle kënnen. Wéi ech weess, ass
jo eng Persoun opgrond vun deem
Gesetz vun 1999 och dann age-
stallt ginn.

Dat gëtt elo geholl als Argument, fir
ze soen, elo musse mer dat do än-
neren a mir loossen déi Konditioun,
dass ee muss Ingénieur sinn, ein-
fach falen. Firwat dann esou wäit
goen? Firwat déi Etappen do ver-
brennen dertëschent? Elo hu mer
en Text vu Regierungssäit virleien,
wou guer keng Konditioun méi
gestallt ass wat d’Nominatioun vum
Direkter a vum Directeur adjoint
ugeet. Egal wat déi Leit vu Forma-
tioun hunn, egal a wat fir enger
Carrière, dass se sinn, déi kënnen
an d’Direktioun genannt ginn. Mir
sinn um Wee vun enger purer poli-
tescher Nominatioun, ouni déi ge-
réngste Garantië vu Formation uni-
versitaire, an ech fannen dat net
normal, an ech stelle mer Froen, ob
hei sollen onbequem rechtlech
Barrièren ewechgeraumt ginn, fir
kënne méi einfach herno verschid-
den Nominatiounen duerchzeféie-
ren.

Wann dat esou wär, da wär dat e
staarkt Stéck, well ech sinn do fir
d’Klorheet. Wann dat esou ass, da
soll een dat soen, da soll een dat
net verstoppen…

■ M. Eugène Berger, Secrétai-
re d’Etat à l’Environnement.- Här
President, den Här Bodry soll dat
do méi kloer formuléieren. Ech ver-
stinn net wat hien do seet!

■ M. Alex Bodry (LSAP).-
…hannert anere Formulatiounen. A
fir dat erëm kloer ze maachen, a fir
erëm dee ganzen Text op seng
Féiss ze stellen, an elementar Prin-
zipië vun Nominatiounen an d’Di-
rektioun an technesch Verwaltun-
gen ze respektéieren, proposéiert
eis Fraktioun dat ze iwwerhuele wat
haut an dem Gesetz iwwert d’Ge-

werbeinspektioun steet, wat eng
parallell Verwaltung souzesoe vun
der Ëmweltverwaltung ass, wou net
dra steet, du brauchs guer keng
Formatioun méi ze hunn. Jidderee
ka praktesch Directeur oder Direc-
teur adjoint vun där technescher
Verwaltung do ginn, mä wou gesot
gëtt, si musse fir kënnen Directeur
oder Directeur adjoint ze ginn ent-
weder den Titel vum Ingénieur
hunn oder eng aner ofgeschlossen
universitär Formatioun. Dat
schéngt mer ganz normal ze sinn,
fir d’Nominatioun an d’Direktioun
vun esou enger grousser techne-
scher Verwaltung.

Mir wäerten also hei en Amende-
ment zur Ofstëmmung bréngen,
deen ech elo d’Éier hunn dem Pre-
sident ze iwwerreechen, wou mer
den Artikel 3 vum Kadergesetz iw-
wert d’Ëmweltverwaltung an deem
dote Sënn ëmänneren, also keen
Text, deen et néierens gëtt.

Mir huelen d’Quintessenz vum Text
vun der Gewerbeinspektioun a mir
transposéieren déi an d’Ëmweltver-
waltung. Ech mengen, dann hu
mer eng kloer Situatioun. Dann ass
dat doten och op fir eventuell Leit
aus enger administrativ héijer Car-
rière, déi eng voll universitär Aus-
bildung hunn, ze nennen, mä mer
geheien awer net d’Kand mam
Waasser an d’Bued, an dofir sinn
ech der Meenung, dass dat hei ei-
gentlech deen eenzege richtegen
a proppere Wee ass, wou ee wierk-
lech dat mécht, wat an der Argu-
mentatioun vun der Regierung ge-
sot ginn ass, wou een net méi
mécht wéi dat wat net an der Argu-
mentatioun vun der Regierung
steet.

An hei geet et, mengen ech, och
ëm eng Rei vu Grondprinzipië wat
de Fonctionnement vun der Admi-
nistratioun beim Stat ugeet, an do-
fir sinn ech der Meenung, dass
deen heiten Text vun eiser Säit
misst eigentlech den Accord vun
der Chamber fannen. Ech wëll och
soen, dass keng Urgenz besteet,
fir deen Text hei duerchzepeit-
schen. Hei geet et net ëm d’Ëmset-
zung vun enger europäescher Di-
rektiv. Et kann also duerchaus eng
éischt Lecture stattfannen. Mir
hunn nach ëmmer Zäit am Oktober
dann eng zweet Lecture ze maa-
chen, fir dass mer e propperen Text
op deem dote Punkt hunn, an net
dat, wat hei probéiert ginn ass eis
ënnerzejubelen.

Amendement 1

L’article 1er est formulé comme suit:

«L’article 3 est remplacé comme
suit:

«L’Administration est placée sous
l’autorité du membre du Gouverne-
ment ayant dans ses attributions
l’environnement, dénommé ci-
après „le Ministre“.

La gestion en est confiée à un di-
recteur qui en est le chef et qui a
sous ses ordres le personnel de
l’administration. Le directeur est
secondé dans ses tâches par deux
directeurs adjoints qui le suppléent
en cas d’empêchement. Le direc-
teur ainsi que les directeurs ad-
joints doivent avoir la qualité d’in-
génieur ou être détenteur d’un di-
plôme sanctionnant un cycle com-
plet d’études universitaires d’au
moins quatre années.»

(s.) Alex Bodry, Mady Delvaux-
Stehres, Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Georges Wohlfart.

Zum Schluss nach e Wuert zum
zweeten Text, deen eis hei be-
schäftegt, dat ass deen iwwert
d’Ëmsetzung vun zwou europä-
eschen Direktiven, do besonnesch
d’IPPC-Direktiv, déi och déi viregt
Regierung scho laang beschäftegt
huet a wou mer eigentlech déi klas-
sesch Dräifaltegkeet erëmfannen
an de Meenungen.

Op där enger Säit hu mer d’Regie-
rung, déi eng bestëmmte Meenung
huet wéi een esou Texter ka kom-
plett ëmsetzen. Mir hunn de
Conseil d’Etat, deen normalerweis
enger anerer Meenung ass an
deem dote Punkt a mir hunn
d’Meenung vun der Europäescher

Kommissioun zu Bréissel, déi erëm
eng Kéier eng aner Meenung huet,
an déi Meenung deckt sech leider
net mat där vum Statsrot.

An dat ass dee grousse Problem,
dee mer an deene leschte Joren
ëmmer haten, wou de Statsrot ei-
gentlech oft der Meenung war mir
hätten eng Direktiv ganz ëmgesat,
mä wou dann awer gläichzäiteg
duerno d’Europäesch Kommis-
sioun gesot huet, neen, neen, Dir
iert Iech, mä mir schwätzen net
mam Statsrot, mir schwätze mat
der Lëtzebuerger Regierung. Dir
hutt déi dote Punkten net ganz ëm-
gesat, Dir musst dat nach anescht
maachen. 

An ähnlech war et och elo an dëser
Zäit, wou d’Regierung e gewësse-
ne Wee gaangen ass fir d’Ëmset-
zung ze maachen, wou d’Eu-
ropäesch Kommissioun awer gesot
huet, dat doten ass keng korrekt
Ëmsetzung, an doropshin, mengen
ech, musse mer dann deen heite
Wee goen. 

De Statsrot widderhëlt hei eigent-
lech déi Bemierkungen, déi en och
schonn 1999 gemaach huet. Aller-
déngs muss een zwou Saachen
dozou soen. 1999 hat de Statsrot
keng Opposition formelle op deem
dote Punkt, an 1999, dat muss ech
och nach eng Kéier hei ervirsträi-
chen, war d’Demokratesch Partei
därselwechter Meenung wéi de
Statsrot.

Haut fuerdert eis d’Regierung op
iwwert d’Opposition formelle vum
Statsrot ewechzegoen, a mat
groussen Argumenter gëtt eigent-
lech beluecht wéi falsch de Stats-
rot läit mat senger Argumentatioun,
woubäi de Statsrot nëmmen dat
seet, wat d’DP och 1999 gesot
huet. 

Et ass e bëssen d’Welt op der
Kopp, muss ech soen, an deem
doten Dossier. Ech bleiwe bei men-
ger Meenung, déi ech 1999 hat.
Ech mengen, dass effektiv de
Statsrot falsch läit a senger Argu-
mentatioun, an dass déi Argumen-
ter, déi am Rapport vun der Kom-
missioun stinn, eigentlech richteg
sinn.

Ech wëll awer nach e Wuert dozou
soen, firwat dass de Statsrot wahr-
scheinlech dës Kéier op dee Wee
gaangen ass, fir déi Opposition for-
melle ze formuléieren, a wahr-
scheinlech och d’Dispens dann
och vum zweete Vote net gëtt,
wann d’Chamber sech iwwer seng
Bemierkungen ewechsetzt.

Dat hänkt ganz vill mat der Praxis
vun dëser Chamber, besonnesch
vun dëser Majoritéit, zesummen,
déi eenzel Texter, wou de Statsrot
sech ganz vill Méi gemaach huet,
fir ganz nei Texter ze schreiwen,
déi nei Textformatioune vum Stats-
rot ignoréiert huet an déi einfach
décidéiert huet, mir bleiwe beim
Regierungstext. Dat féiert noutge-
drongener Weis zu enger Iwwer-
reaktioun vum Statsrot, deen ein-
fach zur Feststellung kënnt, dass
eenzel Remarken, Kriticken, déi hie
mécht, net méi berücksichtegt
ginn, wa se net grad mat enger
Opposition formelle verbonne sinn.

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

Dat ass, mengen ech, net gutt an
dofir mengen ech, dass déi haart
Reaktioun, déi de Statsrot zu deem
heite Punkt huet, déi an eisen Aen
iwwerzunn ass, sech awer och
erkläert duerch eng gewëssen
Nonchalance vun der Majoritéit vun
dëser Chamber géigeniwwer Kri-
ticken, déi de Statsrot a wierklech
ausgeschafftenen Avisen an der
Vergaangenheet formuléiert huet.
Dat féiert dann zu deem wat mer
elo hei fannen, dat heescht zu en-
gem Blocage vun der Situatioun,
wou elo d’Majoritéit eigentlech der
Meenung ass mir missten iwwert
eng éischt Lecture, praktesch iw-
wert déi Opposition formelle vum

Statsrot ewechgoen. Am Fong si
mer domadder averstanen, mir
sinn awer der Meenung, dass hei
eng Responsabilitéit bei der Regie-
rung läit.

Den zweete Punkt ass, dass e
Versprieche vun der Regierung net
respektéiert ginn ass, an dat ass
dat, dass mer bei der Diskussioun
haut och de Projet vun der Ëmset-
zung vun der Impaktstudiendirektiv
virleien hu sollten, wat de Stroosse-
bau a wat d’Schinn ugeet. Leider,
obwuel mer gelies hunn, dass
d’Regierung schonn doriwwer dis-
kutéiert huet, hu mer deen Text
haut net virleien. Dat ass fir mech
formell de Broch vun engem Ver-
spriechen, dat gemaach ginn ass,
vun de Regierungsmemberen eis
géigeniwwer. Dofir soen ech, dass
mer deen heiten Text net wäerte
stëmmen. Mir wäerten eis bei
deem heiten Text, also wou et ëm
d’Ëmsetzung vun den europä-
eschen Direktive geet bei der
Uwendung vum Kommodosgesetz
wäerte mer eis enthalen, a mir
wäerte géint deen anere Projet
stëmmen. Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Emile Calmes
agedroen. Den Här Calmes huet
d’Wuert.

■ M. Emile Calmes (DP), rap-
porteur.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech wollt vläicht
nach eng Kéier kuerz Stellung hue-
len zu deem zweete Projet, dee
mer hei haten, respektiv och zur In-
terpellatioun vum Här Gira. Erlaabt
mir awer virdru meng Verwonne-
rung hei zum Ausdrock ze bréngen
iwwert dat wat mäi Virriedner elo al-
les hei gesot huet.

■ Une voix.- Bewonnerung oder
Verwonnerung?

■ M. Emile Calmes (DP), rap-
porteur.- Verwonnerung! Oh, och
Bewonnerung!

Et muss een nämlech wëssen,
dass den Här Bodry 15 Joer d’Res-
ponsabilitéite vun deem Ministère
hei hat, net hannereneen, awer ëm-
merhin an zwou Perioden. Seng
Partei hat déi och. Dofir bewonne-
ren ech dee Culot, deen hien hei
un den Dag leet, fir dat vum Stapel
ze loossen.

(Interruptions)

Et muss een nämlech wëssen,
dass alles dat wat mer hei am-
gaange sinn ëmzesetzen, Direktive
sinn, déi laang virun eiser Period
hätte sollen ëmgesat ginn.

Ech erënnere just un déi Direktiv
vun 1985. Ech mengen net, dass
mir d’Responsabilitéit mussen
droen, fir dass déi hätt solle richteg
ëmgesat ginn. Ech mengen och
net, dass mir d’Responsabilitéit fir
déi Direktiv vun 1997 iwwert d’Im-
paktstudien haten, och net déi vun
1996 iwwert d’IPPC, virun allem
och net déi bei anere Gesetzer, wéi
zum Beispill am Naturschutzge-
setz, wou mir hei amgaange sinn
Direktiven ëmzesetzen aus dem
Joer 1979, déi hu 25 Joer um
Bockel, an och net déi vun 1992.
Wann ech mäi Bilan géif maachen,
Här Bodry, da wär ech ganz e bës-
se méi bescheide par rapport wéi
Dir hei optrëtt.

(Interruptions)

Dovun ofgesinn, mengen ech,
dass et richteg ass, dass déi Divi-
sion des établissements classés
hei geschafe gëtt. Selbstverständ-
lech geet dat net esou wäit wéi dat,
wat ech a menger Proposition de
loi sengerzäit proposéiert hat vun
enger Direction des établisse-
ments classés. Selbstverständlech
net!

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Et
ass éischter de Contraire vun
deem wat Dir proposéiert hat.

■ M. Emile Calmes (DP), rap-
porteur.- Neen, ech mengen net,
dass et de Contraire ass. Ech men-
gen, dass et schonn dee richtege
Wee ass, well ier een op de Wee
vun enger Direction des établisse-

ments classés geet, muss een
awer emol versichen an deene ver-
schiddene Verwaltungen dat ze re-
gruppéieren, wat ze regruppéieren
ass.

Ech sinn och der Meenung, Här
Bodry, dass de Wee, deen Dir an
Ärer Proposition de loi hei virschlot,
dee richtegen ass. Ech sinn ein-
fach der Iwwerzeegung, wa mer
dee Wee géife goen, dann diviséie-
re mer erëm an enger Verwaltung,
anstatt ze regruppéieren. Ech ge-
sinn e Sënn hei dran, dass mer déi
Kompetenze vum Kommodo re-
gruppéieren. Dat gëtt elo an enger
éischter Phas um Niveau vun der
Ëmweltverwaltung gemaach. Mäi
Wonsch wär et selbstverständlech
wann och déi Kompetenzen, déi an
der Gewerbeinspektioun leien, géi-
fen an esou eng Verwaltung era-
kommen, fir esou méi einfach a méi
séier och schaffen ze kënnen. Dat
ass jo de Sënn an den Zweck hei-
vunner.

Ech géif och soen, dass een iwwert
déi Propositioun, déi Dir hei nidder-
geluecht hutt, kann diskutéieren.
Dir hutt déi leider eréischt de 17.
Juni hei erabruecht. Mir hunn nach
keen Avis vun der Regierung. Mir
hunn d’Geleeënheet dat ganz sé-
cher am Hierscht bei der Rentrée
nach eng Kéier ze maachen, wa
mer iwwert dat Gesetz hei nach
emol diskutéieren. Da kann ee
selbstverständlech am Detail iw-
wert déi Saachen hei diskutéieren.

Et ass och net komplett, dat wat hei
gemaach gëtt. Näischt ass kom-
plett. Mir haten och sengerzäit an
eisem Programm stoen, dass
d’Wasserwirtschaftsamt, wat ge-
schafe ginn ass, hätt sollen an den
Ëmweltministère kommen. Et ass e
Kompromiss zu Stane komm, dass
et an den Intérieur komm ass. Ech
ka mech awer ganz genau nach un
déi Diskussiounen erënneren, déi
mir 1990 bis 1992 an der Ëmwelt-
kommissioun haten, wéi den Här
Krecké, mengen ech, deemools e
Rapport verfaasst hat iwwert
d’Schafung vun engem Wasser-
wirtschaftsamt, wou mer deemools
eng Motioun hei gestëmmt haten,
wou et sollt zu engem Wasserwirt-
schaftsamt kommen an dräi Pha-
sen, no dräi, respektiv sechs an
néng Joer. Ma, do ass no néng
Joer iwwerhaapt nach näischt ge-
laf. Et war näischt entaméiert.

Ech gesinn awer, dass wann déi
Regierung hei fäerdeg ass, dann
ass d’Wasserwirtschaftsamt ge-
schafen, ob dat elo iwwert den
Ëmweltministère oder iwwert den
Intérieur geschitt, dat ass mir am
Fong geholl egal. Ech si mer och
bewosst, dass wann een et hätt
missen iwwert den Ëmweltminister
schafen, dass et da ganz schwéier
gewiescht wär. Ech sinn awer grad
esou der Meenung, dass wann dat
dote bis geschafe ginn ass, et an
den Ëmweltministère soll zréck-
kommen. Dat ass meng Meenung,
an zu där stinn ech och.

(Interruptions)

Dat gesot, sinn ech awer der Mee-
nung, dass dat heiten de richtege
Wee ass, an ech sinn och der Mee-
nung, dass een op dee Wee hei
soll goen, fir eng Divisioun ze scha-
fen, déi sech reng ëm d’Kom-
modosgesetzgebung bekëmmert.
Ech mengen, et ass och de richte-
ge Wee ganz einfach, wann een an
déi Divisioun hei déi Leit erasetzt,
déi d’Kenntnisser hunn, fir dat hei-
ten ze maachen. De Minister oder
de Statssekretär kann eis jo soen,
wéi hie sech virstellt dat ze maa-
chen.

Déi Division des analyses chi-
miques ass och nach net heimat
geschafen. Dir hutt elo grad e Plä-
doyer hei dofir gemaach, mä si war
och nach net an Ärer Propositioun
gemaach. Wéi gesot, dat ass och
nach eng Diskussioun, déi ee ka
féieren. Ech ka mir och schlecht
virstellen, dass eng Ëmweltverwal-
tung ouni Laboratoire an ouni Divi-
sioun ka fonctionnéieren, dass ee
keng chemesch Analysë ka maa-
chen. Dat gëllt net nëmme fir
d’Waasser, mä dat gëllt och fir all
déi aner Domänen.
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Ech sinn och der Meenung, dass
ee kann iwwert eng Divisioun vun
der Energie diskutéieren oder ob
een déi esou nennt. Et ass eng Di-
visioun, déi sech ëm de Schutz vun
der Atmosphär bekëmmert. Ech
gesinn net an, firwat dass mer nie-
went där nach eng Divisioun Ener-
gie mussen aschaffen, déi sech
just ëm datselwecht géif bekëm-
meren, wéi déi, déi schonn haut do
ass. Da solle mer dat reforméieren
an deem Sënn an där Divisioun
deen Numm ginn.

Global oder allgemeng gekuckt,
sinn ech awer der Meenung, dass
dat heiten dee richtege Schrëtt
ass, a wëll och den Accord zu der
Partie B vun deem Gesetz hei
bréngen.

Wat d’Interpellatioun ugeet, hu mir
als Ëmweltkommissioun net festge-
luecht, dass déi Interpellatioun soll
um Dag vun haut stattfannen. Dat
war d’Conférence des Présidents,
déi dat gemaach huet. Mir als Pre-
sident vun der zoustänneger
Ëmweltkommissioun ass ni de
Wonsch ugedroe gi säitens dem
Här Gira eng gréisser Diskussioun
doriwwer ze féieren, fir de Bilan do-
riwwer ze maachen. Ech ka mech
dat net erënneren. Ech hunn
d’Rapporten nogelies, an ech hunn
dat bis ewell net erausfonnt. Trotz-
deem, mengen ech awer, dass et
gutt ass, dass mer e Bilan no véier
Joer zéie vun der Applicatioun vun
deem neie Gesetz.

Dat Gesetz, wat deemols
gestëmmt ginn ass, huet ganz sé-
cher Verbesserunge mat sech
bruecht. Et huet bestëmmt och
nach Schwächten. Kee Gesetz ass
perfekt. An esou, Här Bodry, wéi
Dir net perfekt waart, esou sinn déi
Leit, déi haut am Amt sinn, ganz
sécher och net perfekt. An déi Dis-
kussiounen, déi mir hei féieren, sol-
le jo dozou bäidroen zesummen
dofir ze suergen, dass déi Geset-
zer, déi mir hei maachen, besser
sinn. Ech ka mech just drun erën-
neren, dass mer deemools effektiv
ganz vill iwwer Normen diskutéiert
hunn, déi wa méiglech iwwer Re-
glementer sollte festgehale ginn.

Et muss een och wëssen, dass
wann d’Verwaltung amgaangen
ass Normen auszeschaffen, dass
se da keng Autorisatioune kann
ausstellen, an dass wat d’Astellung
vun de Leit och um Niveau vun der
Verwaltung do ugeet ganz sécher
eis Grenze gesat gi säitens dem
Budgetsminister. Dat soll een awer
och ëmmer erëm betruechten.

Mä virun allem ass d’Haaptdiskus-
sioun ëm d’Verkierzung vun den
Délaië gaang. Et ass effektiv och
ëm Autorisations-type gaangen,
ëm Formulaires-type. Ech mengen,
dat alles geet säi Wee. Wa méi Leit
do wären, da géing dat nach méi
séier säi Wee goen, mä wéi gesot,
virdru wär och Zäit gewiescht fir
dat ze maachen.

Richteg ass, datt ech keng bestall-
ten Ufro gestallt hunn den 28. Sep-
tember 1999, mä ech wollt einfach
als Deputéierten den Iwwerschlag
maache vun deem, wat bis do op-
stong, fir no fënnef Joer kënnen ze
vergläichen, ob dat Gesetz, wat
Äert Gesetz jo ass, Här Bodry, Ver-
besserunge mat sech bruecht huet
oder net, an ob um Niveau vun der
Verwaltung méi effikass konnt ge-
schafft ginn oder net.

Den Här Gira huet Chiffere ge-
nannt. 2079 Dossiere leien do, vun
deenen, an dat muss ee jo och fai-
rerweis soen, der 627 do longen,
wou nach weider Informatioune ge-
frot gi sinn. Et waren 156 Dossie-
ren, déi an der Enquête publique
longen. Niewent deem Gesetz lon-
gen an Ärem Ministère och nach
aner Dossieren do. Et longen, wat
d’Naturschutzgesetz ugeet, 735
Dossieren nach do, vun deenen
der allerdéngs nëmmen 64 op wei-
der Informatioune gewaart hunn.
Am Déchetsgesetz waren 103 Dos-
sieren nach en attente.

Wann een heivu schwätzt, da muss
een dat am Ganze kucken. Wou
dat hierkënnt, dat sief dohinner
gestallt: Ob net genuch Leit do

sinn oder d’Législatioun net adap-
téiert ass?

Et ass eng Tatsaach, datt mer dee-
mools déi Dossieren do virfonnt
hunn, an dat muss een nämlech
wëssen, fir Bilan ze zéien, well her-
no kritt ee gäre gesot vun deene-
selwechte Leit, déi dat do verschëlt
hunn, mir hätten eis Aarbecht net
gemaach a mir wären net nokomm
fir déi Dossieren ze traitéieren. Do-
fir eng reng Informatioun fir ze wës-
sen, wat gelaf ass.

Ech kennen déi Chifferen net, esou
wéi mer haut do stinn. Ech denken,
datt de Statssekretär eis déi ka liw-
weren. Et muss een och soen, datt
zënter 1990, déi Zäit wou Dir am
Amt waart, d’Situatioun sech net
verbessert huet. Et ass jo méig-
lech, datt dat nëmmen um Gesetz
long. Dat muss awer net. Wann
1990 nach 17% vun den Dossiere
jährlech net konnten autoriséiert
ginn, da waren dat der 1997
schonn 48%, dat heescht d’Hal-
schent konnt all Joer net erausgoe
vun all deenen Demanden, déi era-
komm sinn. Do derniewent muss
ee soen, datt de Solde cumulé vun
all deene Joren erginn huet, datt
1.344 Dossiere vu 4.254 an deene
sechs Joer net konnten erfëllt ginn.
Dat ass praktesch en Drëttel vun
allen Dossieren, déi keng Äntwert
kritt hunn.

Ech weess och net, ob d’Situatioun
sech haut verbessert huet oder
net. Ech lauschteren dem Statsse-
kretär hei gären no. Ech géif nach
en anere Chiffer an d’Woschuel
bréngen, e bësse fir eng Äntwert
ze ginn op dat, wat den Här Gira
hei gesot huet, opgrond vun dee-
nen Erfahrungen, déi hien hat bis
1998, an dat och opgrond vun där
Etüd, déi vun engem Büro Müller
gemaach ginn ass.

Et huet 166 Deeg gebraucht ier bei
der Ëmweltverwaltung en Dossier
komplett war oder als komplett
ugesi konnt ginn. Dat ass eng
Moyenne. Dann huet et en moyen-
ne awer nach iwwer 100 Deeg ge-
braucht bis et konnt zu enger Auto-
risatioun kommen. Zielt een déi
zwee Chifferen zesummen, dann
huet et 1998 300 Deeg gebraucht
vun deem Dag un, wou een eng
Demande eraginn huet, bis zu
deem Dag wou se autoriséiert ginn
ass.

Ech weess net, ob déi Délaien haut
nach esou laang sinn, mä dofir si
mer jo hei bei där Interpellatioun.
Dir hutt elo eng Partie eenzel Bei-
spiller hei ginn. Ech mengen, et
kann een dat elo net op enger Par-
tie vun eenzelne Beispiller jugéie-
ren. Ech wëll och soen, datt d’Ver-
waltung ëmmer de schwaarze Péi-
ter zougeschoustert kritt. Aus ee-
gener Erfahrung weess een, oder
och wann ee sech ëmfreet, datt
ganz oft gelungen Demanden era-
kommen an dat, wat d’Verwaltung
muss nofroen, oft méi ass wéi dat,
wat se erakritt huet. Dofir kann een
och net all Feeler op der Verwal-
tung stoe loossen.

Ech wëll just soen, datt een Deel
bei der Interpellatioun komplett
vergiess ginn ass. Ech weess net,
wéi et dozou konnt kommen, mä et
ass net eleng d’Ëmweltverwaltung,
déi zoustänneg ass fir déi Proze-
dur. Hire Partner ass d’Gewer-
beinspektioun. Ech weess net wéi
d’Situatioun haut an der Gewer-
beinspektioun ass an ob déi Dé-
laien, wa se nach ëmmer net kënne
respektéiert ginn, nëmmen drop
zréckzeféiere sinn, datt an der
Ëmweltverwaltung déi Durée esou
laang ass oder och op där anerer
Säit. Et wär vläicht interessant, wa
mer am Hierscht nach emol dee
Sujet hei hunn, datt mer dann deen
zweete Volet och géifen diskutéie-
ren. Den Aarbechtsminister konnt
haut net hei sinn, an deem Sënn
mengen ech, soll een dat dann no-
huelen.

Ech wollt Iech awer soen, datt ech
an der Zwëschenzäit e bessert Ge-
fill hunn, wann et ëm dat Gesetz
geet. Ech héieren net méi déi
Oprou vun de Lobbyisten, wann
een déi emol esou kann nennen.
Ech hunn d’Impressioun wéi wa

Rou an deem Secteur wär, net
nëmme Rou vun där enger Säit, ma
och Rou vun där anerer Säit. Ech
sinn der Meenung, datt déi Aar-
becht, déi leie gelooss ginn ass vu
virun 1999, amgaangen ass op-
geschafft ze ginn, an hunn d’Im-
pressioun, datt et méi séier viru-
geet wéi an der Vergaangenheet.
Ech hu keng Ursaach drun ze
zweifelen, datt déi Autorisatiounen,
déi haut erausginn, manner zolidd
solle si wéi déi, déi virun 1999
erausgaange sinn. Dat alles steet
zur Diskussioun. Dorop kann de
Statssekretär eis dann elo äntwer-
ten. 

Ech soen Iech merci fir d’Nolau-
schteren.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Robert Meh-
len agedroen. Den Här Mehlen
huet d’Wuert.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et fält engem schwéier no
där geballter Kompetenz, déi viru
mir opgetratt ass, nach vill Neies
dozou bäizedroen. Ech wëll mech,
dat ass déi éischt Konklusioun, déi
ech doraus zéien, probéiere kuerz
ze faassen, woubäi ech awer net
verpasse wëll mäi Bedaueren aus-
zedrécken, datt déi Diskussioun,
déi wichteg ass, déi jo och ge-
plangt war, wéi d’Gesetz 1999 ge-
stëmmt ginn ass, well vun alle Säite
gesot gi war, mir wëssen net wéi
dëst an dat sech auswierkt, wéi et
evoluéiert, wéi d’Betriber dobaus-
se mat där neier Gesetzgebung a
Reglementatioun eens ginn, datt
mer no enger gewësser Zäit eis
nees zesummesetzen, eng Bilanz
maachen, an da probéieren dat,
wat net gutt ass a wat verbesse-
rungsfäeg ass, ze verbesseren.

Ech denken, dat war den Objet vun
der Interpellatioun, déi den Här Gi-
ra zu Recht ugefrot huet. Leider hu
mer op dem Dag vun haut, wann
ech richteg gezielt hunn, 11 Proje-
ten um Ordre du jour, dat och nach
zesumme vermëscht mat zwee
Projeten, déi zwar schonn déi Ge-
setzgebung betreffen, mä déi ën-
nert engem gewëssenen Drock -
wéinstens deen een - hei abruecht
gi sinn, an dee ganzen Exercice,
deen een hätt missen an der néide-
ger Rou a mat där néideger Dis-
tanz maachen, an och an Zesum-
menaarbecht mat deene Concer-
néierten, deen ass hei, wéi mir op
Lëtzebuergesch soen, net nëm-
men e bëssen, mä ganz vill verrub-
belt ginn.

Et muss ee bedaueren, datt och fir
deen Débat hei déi Bilanzéierung,
déi hätt misse gemaach ginn, net
konnt gemaach ginn, a mir drécke
vun eiser Säit d’Hoffnung aus, datt
trotz der Interpellatioun, déi dann
elo stattfënnt, a mer wuel net an
dëser Sessioun, also bis zu de
Wahlen, nach dozou kommen, een
dann awer relativ séier duerno pro-
béiert deen Exercice esou ze maa-
chen, wéi en eigentlech soll ge-
maach ginn.

Et kënnt ee sech, Här President,
hei amëséieren driwwer, datt de
part et d’autre Scholdzouweisun-
gen un d’Adress vun deene jeewei-
lege jëtzegen oder fréieren Res-
ponsabelen am Ëmweltministère
geriicht gi sinn, well eng Partie
Saachen net ëmgesat gi sinn, an
nach ëmmer net ëmgesat sinn, ob-
schonn dat, wéi dat jo hei unhand
vun enger Rei Zitater gewise ginn
ass, ëmmer erëm ugekënnegt ginn
ass. Dat bréngt awer net vill. Mir
musse vun eiser Säit aus feststel-
len, datt eng ganz Partie Saache
verpasst gi sinn an nach ëmmer
net ëmgesat sinn. 
Här President, ech wollt e puer
Wierder allgemeng soen. Eis Welt
gëtt natierlech ëmmer méi kompli-
zéiert. D’Techniken evoluéieren an
et ass evident, datt mer als Priori-
téit de Schutz vum Mënsch a vun

der Ëmwelt mussen am A behalen.
Mir mussen och als Prioritéit am A
behalen, datt keng Konkurrenzver-
zerrungen dobaussen tëschent de
Lëtzebuerger Betriber an deenen
an anere Länner, an och tëschent
eise Betriber hei um Territoire, ent-
stinn. Op där anerer Säit, an dat
ass jo den Défi an där ganzer Dis-
kussioun, däerf et awer net dozou
féieren, datt Betriber iwwert
d’Mooss an hirer Entwécklung an
an hirer Dynamik gebremst ginn.
Wann een dat vu bausse probéiert
e bëssen ze kucken, da muss een
awer bedaueren, datt de Volume
vun all deem, wat u Virschrëften, u
Reglementer, u Konditiounen, u
Prozeduren, an d’Welt gesat gëtt,
ëmmer zouhëlt. Wann een als On-
bedarften de Code de l’environne-
ment consultéiert, da gesäit een
ongeféier wéi komplizéiert, datt dat
Ganzt ginn ass, a wéi ganz beson-
nesch déi kleng Betriber deenen
Ufuerderungen ëmmer manner ge-
wuess sinn.
Et gëtt elo natierlech als Konse-
quenz dovunner gefrot, datt d’Ver-
waltung méi Leit soll kréien. Et ass
hei festgestallt gi mat groussem
Bedaueren, datt ausser deene
sechs Leit, déi déi leschte Kéier
accordéiert gi sinn, anscheinend -
mir wäerte jo dann eng Äntwert
vum Här Statssekretär kréien - net
vill geschitt ass.
Et ass kloer, datt wann d’Regle-
mentatioun, d’Gesetzgebung méi
komplizéiert gëtt, datt dann natier-
lech och de Volume vun der Aar-
becht wiisst a wann de Volume vun
der Aarbecht wiisst, datt een dann
och méi Leit braucht. Ech muss
awer soen, et fänkt engem esou
lues un ellen ze ginn. Wann ee
kuckt, ech zielen hei just e puer
Secteuren op, hei ass elo dee vun
der Ëmwelt, deen ass immens
wichteg. Do si mer eis alleguer
eens, mir brauchen do méi Leit. Mir
kennen dee vun der Nahrungsmët-
telsécherheet. Mir haten hei en
Hearing an et ass gesot ginn, mir
brauchen dréngend méi Leit fir dat
ze kontrolléieren.
Mir hunn e groussen Débat iwwert
den Enseignement, iwwert de
PISA-Debakel gefouert. Mir brau-
chen dréngend méi Leit, fir eis
Schüler méi intensiv ze betreien,
besonnesch déi, déi net esou gutt
mat virukommen.
Mir féieren Débaten iwwert Dys-
fonctionnementer an der Justiz. Mir
hunn de Moien och schonn e Ge-
setz gestëmmt. Mir brauchen drén-
gend méi Leit am Justizapparat, fir
datt mer endlech mat den Délaië
bäikommen. Mir brauchen drén-
gend méi Leit, an d’Regierung huet
sech och engagéiert, am Beräich
vun der Sécherheet, dat heescht
d’Opstockung vun den Effectifer
vun der Police. Ech kënnt nach an
enger ganzer Partie Domäner viru-
fueren.
Ech mengen, mir mussen, wa mer
deen Exercice maachen, eis awer
och d’Fro stellen, wou steiere mer
hin, a wat kënne mer am Sënn vun
der wierklech interner Effikassitéit
vun de Verwaltungen a vun de Pro-
zedure maachen, fir esou wäit wéi
méiglech deem géigenzesteieren,
fir eis Texter esou einfach ze maa-
chen an eng ganz Partie Kontradik-
tiounen erauszehuelen, an op där
anerer Säit selbstverständlech
d’technesch Equipementer der Zäit
unzepassen, fir dach awer der
grousser Gefor entgéint ze wier-
ken, datt mer eis, wat d’öffentlecht
Personal ubelaangt, an en Désé-
quilibre vis-à-vis vun der aktiver
Wirtschaft erabewegen, deen ein-
fach net méi gutt ka sinn, an dee
mer als Lëtzebuerger Stat um Enn
net méi packen.
Dat ass eng vun de grousse War-
nungen, déi mir hei wëllen aus-
spriechen. Ech wollt am Zesum-
menhank mat deem wat hei fir
d’lescht diskutéiert ginn ass, der
Reform vun der Ëmweltverwaltung
an der Schafung vun der Division
des établissements classés, iwwert
déi ee ka gedeelter Meenung sinn,
en neie Gedanken hei mat era-
bréngen, dee vläicht e bëssen ab-
surd kléngt. 

Mir wossten a mir hunn erlieft, wéi
schlecht datt de Registre du com-
merce fonctionnéiert huet. Ar-
chaisch, wéi zu Anno Tubak, iwwe-
rhaapt net informatiséiert an esou
weider, an et waren, wéi dat Gesetz
hei gestëmmt ginn ass, Leit, déi
sech schwéier gedoen hu fir ze ak-
zeptéieren, datt de Privatsecteur
an déi ganz Verwaltung vun deem
wat d’Gesellschaften ubelaangt
sollt mat eragezu ginn, mä
esouwäit wéi ech jiddefalls héieren
hunn, stellt sech awer eraus, datt et
keng schlecht Approche war, well
wéi gesot de Privatsecteur ganz
aktiv do matmécht.

Ech froe mech, ob een net soll alles
wat hei Kommodo/Inkommodo ass,
wou ech och der Meenung sinn,
datt ee soll op där anerer Säit
d’Inspection du travail do mat ze-
summeféieren, fir datt et méig-
lechst effikass ass a méiglechst
wéineg Dualitéit an deem Ganze
gëtt, net vläicht ähnlech, mä wann
ech mech gutt erënneren ass do e
Groupement d’intérêt économique
geschafe ginn, datt een esou
eppes géing schafen, wou selbst-
verständlech de Stat mat senger
Autoritéit a senger Obligation de
contrôle dran aktiv ass, mä wou
awer och gläichzäiteg de Privat-
secteur mat senger Dynamik géing
méi mat involvéiert ginn, wéi dat
bis elo de Fall war.

Här President, ech hunn zu dem
Projet A e bëssen d’Kriticke gelies
vun deenen zwou Chamberen, déi
vläicht am meeschte betraff sinn,
d’Chambre de Commerce an
d’Chambre des Métiers, déi eng
Partie Saache kritiséieren.
D’Chambre de Commerce virun al-
lem, datt wierklech ze wéineg Per-
sonal do wär. Dat iwwerhuele mer
dann als Kritik mat deene Reser-
ven, déi ech awer elo grad gesot
hunn. Mir mussen trotzdeem
kucken, dass dat net ausufert. An
déi Fro ass jo och scho virdrun hei
opgeworf ginn. Si froen sech, wéi
et ass mat dem Régime spécifique
fir eng Partie Typë vun Etablisse-
menter. Ech mengen, op deem
Wee muss ee weidergoen, fir
d’Prozeduren ze vereinfachen, a si
froen och de Reklassement vun en-
ger Rei vun Etablissementer an
d’Klass 4, wat méi eng Approche
réglementaire géing zouloossen.

Ech denken, datt d’Regierung
gewëllt ass op deem Wee weider-
zegoen, fir wéi gesot d’Saachen ze
vereinfachen. Bis elo konnte mer
jiddefalls kee grousst Fortkommes
an deem Domän feststellen.

Och d’Chambre des Métiers äus-
sert Kriticken, woubäi eng relativ
schaarf ass, wou se seet, datt ver-
schidde Prozeduren aus der IPPC-
Direktiv, déi spezifesch Kategorië
vun deenen Etablissementer vi-
séieren, op all Etablissementer
géingen ausgedehnt ginn. Ech wär
frou, wann den Här Statssekretär e
Wuert dozou géif soen.

Als Konklusioun hält d’Chambre
des Métiers fest, datt trotz all deem
wat geschitt ass, virun allem PME
artisanales ëmmer méi konfron-
téiert si mat Gesetzer a Reglemen-
ter wat d’Prozeduren ubelaangt, an
datt se deem ëmmer manner ge-
wuess wären.

Wat d’Oppositions formelles vum
Conseil d’Etat ubelaangt, muss ech
soen, datt wann ee probéiert sech
mat där Argumentatioun auser-
neen ze setzen, wat net einfach
ass, datt se effektiv schwéier noze-
vollzéie sinn, an datt mir jiddefalls
zur Konklusioun komm sinn, datt
dat keng Ursaach ass, déi de Prin-
cipe de l’égalité devant la loi, de
Principe vun der Securité juridique,
wou de Statsrot mengt e wär a Fro
gestallt, datt dat dach awer net
stéchhalteg ass.

Ee Punkt, mat deem ech mech
nach wollt e bësselche méi befaas-
sen, ass dee vun der Cessation
d’activité. Op der Säit 35 vum Rap-
port gëtt gesot, datt de Minister an
de Buergermeeschter, deement-
spriechend wéi hir Kompetenze
sinn, «fixent les conditions au vu
de la sauvegarde de la restauration
du site y compris de la décontami-
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nation, l’assainissement, et le cas
échéant la remise en état et toute
autre mesure jugée nécessaire
pour la protection des intérêts vi-
sés à l’article 1er», an da geet et
weider, datt déi Dispositiounen
sech och dann applizéieren, wann
d’Cessation d’activité net dekla-
réiert gëtt, mä wa se vun der Auto-
rité compétente festgestallt gëtt.
Dat si ganz gutt Prinzipien, déi bis
elo schonn deelweis am Gesetz
stongen.

Ech muss awer soen, wann ech
d’Praxis kucken, dann ass hei vill
Arbitraire méiglech. Loosse mer
soe wéi et ass, an et ass eigentlech
just dat wat mer net wëllen, an ech
referéiere mech op dat wat de Mo-
ment op dem fréiere Site ARBED-
Belval geschitt mengen Informa-
tiounen no. Här Minister, et géing
mech interesséiere wéi d’Regie-
rung gewëllt ass an deem wierk-
lech immens voluminéisen Dossier
virzegoen.

Well wann een héiert, datt kleng
Betriber, wou vläicht Pollutioun
entstanen ass d’Messer un
d’Strass gesat kréien, wa se opha-
len, wou et heiansdo ganz vill Geld
kascht, fir déi Siten ze décontami-
néieren a fir se an d’Rei ze setzen,
an et gesäit een, datt op där anerer
Säit d’ARBED 125 Milliounen den
Hektar kritt fir e Site, deen deelweis
contaminéiert ass, a wou jo an-
scheinend dann och nach Drock
gemaach gëtt, datt déi Obligation
de décontamination, wann een dat
héiert, wat esou dorëmmer gepës-
pert gëtt, soll domadder ge-
schéien, datt einfach Buedem drop
getippt gëtt, ech weess net, ob dat
anerwäerts zougelooss géif ginn,
datt dann eng ARBED 125 Milliou-
nen den Hektar kritt an aus hirer
Obligation de décontamination ent-
looss gëtt. Da si mer awer an enger
ganz schwiereger Problematik, an
zwar erëm eng Kéier an enger vun
zweeërlee Mooss a Gewiicht.

Här Minister, ech wär frou, wann
Der iwwert d’Approche, déi d’Re-
gierung an där Matière do huet, eis
eppes kéint soen, ganz beson-
nesch och vis-à-vis vu klenge Be-
triber, déi heiansdo keng grouss
Moyenen hunn. Well dat dote ka jo
ganz wäit goen, dat ka jo esou wäit
goen, datt ee seet, et muss alles
wat op deem Site stong ënner
Ëmstänn ofgedroe ginn. A wann
ech et richteg gelies hunn, da
géing dat scho ganz wäit féieren.

Här President, ech wëll, wéi ech
ugekënnegt hat, ofschléissend - et
wär nach enorm vill zu där Matière
hei ze soen - soen, datt mir déi
zwee Projeten net stëmme wäer-
ten, deen een, do sinn ech nach
net weider drop agaangen, well ef-
fektiv bei där Impaktstudiendirek-
tiv, wou mer riskéiere condamnéiert
ze ginn, an déi schonn enorm
laang ënnerwee ass, d’Geleeën-
heet verpasst ginn ass, fir dat mat
anzebauen. Op där anerer Säit,
wat den Här Bodry hei virgedroen
huet, wat am Fong geholl déi Kon-
ditioune vun der Nominatioun vum
Direkter oder vum Directeur adjoint
ubelaangt, do kann ech mat de
Wierder vun enger ganz prominen-
ter DP-Politikerin nëmme soen: Dat
kann dach net sinn!

Aus deem Grond an och aus anere
Grënn wéi déi ganz Verwaltung or-
ganiséiert ass, wäerte mir och
deem Gesetz eis Zoustëmmung
verweigeren. Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Statssekretär Eu-
gène Berger. Den Här Berger huet
d’Wuert.

■ M. Eugène Berger, Secrétai-
re d’Etat à l’Environnement.- Merci,
Här President. Dir Dammen an Dir
Hären, ech wéilt fir d’éischt deenen
zwee Rapporteure merci soe fir
ganz pertinent schrëftlech a mënd-
lech Rapporten. Ech wëll awer och
dem Interpellant merci soen, well
dat mir wäert herno d’Geleeënheet
ginn, fir zu verschiddene Punkten
emol eng Kéier kloer hei op der
Chamberstribün Stellung ze hue-
len.

Et ass esou, bei deem éischte Pro-
jet, deen hei um Ordre du jour ass,
geet et ëm en Amendement zum
sou genanntene Kommodosge-
setz. Effektiv ass do eng grouss Ur-
gence, well déi Amendementer, déi
mer an d’Kommodosgesetz erage-
sat hunn, sinn am Fong geholl eng
Ëmsetzung vun enger europä-
escher Direktiv, där sou genannter
IPPC-Direktiv. Mir mussen also hei
Texter vun 1999, déi deemools net
optimal formuléiert waren, nach fi-
naliséieren.

Et ass esou, dass d’Kommissioun
vu Bréissel ënner anerem gefuer-
dert huet, dass eng Dispositioun
an eis national Texter muss era-
kommen, déi festhält, dass fir
bestëmmte Betriber, sou genann-
ten IPPC-Betriber, spezifesch Kon-
ditiounen an den Autorisatioune
kënne festgeluecht ginn. Wéi ge-
sot, well dat 1999 net gemaach gi
war am Text, hu mer missen hei déi
Aarbecht nohuelen. Et ass eng
gewëss Urgence, well jo och
schonn eng Mise en demeure bei
der Cour de justice gemaach ass.
Mir kréie wahrscheinlech eng Cita-
tioun virun d’Cour am Dezember
2003. Et ass also wichteg, dass
mer der europäescher Obligatioun
hei komplett nokommen an eis Tex-
ter an deem Sënn adaptéiere virum
Dezember vun dësem Joer.

Vu dass de Conseil d’Etat d’Cham-
ber net vun engem zweete Vote
wëllt entbannen, d’Chamber villméi
nach eng Kéier muss an dräi Méint
dëse Projet stëmmen, ass et also
noutwendeg, dass mer deen Text
hei virun dem Summercongé kën-
ne guttheeschen.

Ech wéilt direkt e kuerze Kommen-
tar maachen zu där Opposition for-
melle vum Statsrot. D’Regierung
an, ech mengen, och d’Chamber
gi jo normalerweis net liichtfankeg
mat deenen Opposition-formellë
vun der héijer Kierperschaft ëm. An
dësem Fall si mer awer, op alle Fall
wat d’Regierung ubelaangt, mä
och d’Majoritéit, no enger de-
tailléierter Analys zur Konklusioun
komm, dass hei eng falsch Inter-
pretatioun vun dem Artikel 13bis,
ëm deen et jo geet, gemaach ginn
ass. Wann ee géif där Opposition
formelle Rechnung droen, da géife
mer am Fong geholl am Krees dréi-
nen, well da kéint ee sech iwwer-
haapt froe firwat mir dann elo ver-
sicht hu während zwee Joer ze lé-
giféréieren, well da wäre mer näm-
lech an der Situatioun, wou mer
1999 waren.

Fir dat kuerz ze illustréieren,
d’Kommissioun seet: Dir musst eng
Dispositioun vun der Direktiv an
den Text vun dem Corps de la loi
setzen. An enger éischter Etapp
hate mer dat versicht iwwer e Re-
glement ze spécifiéieren. Dunn
huet de Conseil d’Etat gesot: Neen,
schreift déi Dispositioun an de
Corps de la loi eran. Dat hu mer al-
so dunn an engem zweete Worf
gemaach. Elo seet de Conseil
d’Etat: Huelt en erëm ganz eraus.
Also Dir gesidd, do bäisst dann
d’Kaz sech an de Schwanz a mir
mussen also op dee Wee goen,
dass mer dat dann nach eng zwee-
te Kéier stëmmen, haaptsächlech
och fir eben deene Fuerderunge
vun der Kommissioun nozekom-
men, fir déi IPPC-Direktiv komplett
ëmzesetzen. Ouni deen Artikel
13bis géife mer riskéiere vun der
Cour de justice veruerteelt ze ginn.

Den Här Gira huet a senger Inter-
ventioun och drop higewisen, dass
et hei anscheinend och géif ëm
eng Impaktstudiendirektiv goen, an
dass déi nach net ëmgesat wär.
Ech wéilt preziséieren, dass deen
heiten Text, deen Deel, dee vum
Environnement ofgedeckt gëtt, wat
d’Impaktstudiendirektiv ubelaangt,
ëmgesat gouf iwwer e Reglement,
wou och de Statsrot domat d’ac-
cord war.

Et ass kloer, datt fir d’Stroossen, fir
d’Eisebunnslinnen, respektiv fir e
gréissere Flughafen e spezifescht
Gesetz fir déi Betriber, fir se emol
esou ze nennen, fir déi Objeten, e
spezifesche Projet de loi kënnt. Fir-
wat? Well mer gemengt hunn, no-

deems en Aarbechtsgrupp sech
intensiv domadder beschäftegt
huet, dass et méi sënnvoll wär, an
och am Sënn vum Matsprooche-
recht vun de Bierger, dass ee fir déi
Objeten do misst nach praktesch
eng Prozedur virschalten zur Kom-
modosprozedur, fir dass een also
och zum Beispill ka Variante stu-
déieren, an datt schonn dee Mo-
ment de Public eventuell kann
Asproch erhiewen.

Wann ee bei deenen Objeten, déi
ech elo genannt hunn, zum Beispill
bei de Stroossen, nëmme géif iw-
wert dee klassesche Kommodo
fueren, da géif een au départ Va-
riante festleeën an herno kéint
nach just d’Ëmweltverwaltung sech
mat jo oder mat neen dozou aus-
schwätzen. Et kéint een also do net
verschidde Variante studéieren.
Dat ass d’Haaptursaach firwat
deen Deel net hei an dësem Ge-
setz berücksichtegt ginn ass. Fir all
déi aner Betriber hu mer awer e
Reglement duerch deen d’Im-
paktstudiendirektiv ëmgesat ass.

Ech wëll och preziséieren, dass
dee Projet de loi, vun deem den
Här Gira geschwat huet a gefrot
huet wéini en da géif kommen, dë-
se Freiden am Regierungsrot ass.
Esou dass deen do dann och vun
der Regierung wäert ofgeseent
ginn, an dass beim zweete Vote
dee Projet sécher och virläit, an da
kann dann och, wann nach e Pro-
blem ass, dozou geschwat ginn.

Bei dësem Projet de loi hu mer
d’Geleeënheet genotzt, fir ver-
schidde kleng Adaptatioune vum
Gesetz vun 1999 ze maachen, déi
sech aus der administrativer Praxis
erginn hunn, an déi virun allem och
a Richtung méi Transparenz ginn,
wéi zum Beispill verstäerkt Infor-
matioune vun de Gemengen.

Nei ass och, dass ee muss am Mo-
ment vun der Demande an och
herno conforme si mam Be-
bauungsplang, well een do alt soss
an déi Situatioune komm ass, dass
een am Ufank en Dossier eraginn
huet, an dass herno en cours de
route eppes changéiert huet. Dann
hunn d’Leit vläicht e schwéieren,
komplizéierten Dossier instruiéiert,
an duerno kruten se gesot, et deet
eis Leed, dat geet net. Dat heescht
elo kucke mer d’office, wann en
Dossier erakënnt, an dat ass och
elo am Gesetz festgeschriwwen:
Ass den Objet conforme zum Bau-
perimeter? Wann dat net de Fall
ass, da soe mer direkt de Leit:
Fuert net weider, do ass e Problem!

Ech mengen, dat sinn also och e
puer Elementer an deem Text, déi
sécherlech awer wichteg sinn, well
déi sech aus der Praxis erginn
hunn.

Ech géif dann direkt op den zwee-
te Gesetzesprojet agoen, wou et
ëm verschidden Adaptatioune vum
Verwaltungsgesetz vun der Ëm-
weltverwaltung geet. Dat si ver-
schidde kleng Adaptatiounen. Op
där enger Säit geet et dorëm
eppes ze ännere fir d’Ingénieuren,
déi am Grad 13 sinn, an déi bei der
Ëmweltverwaltung net automa-
tesch an de Grad 14 komme kën-
nen, well do am Gesetz vun 1980
festgeschriwwe gi war si missten
eng spezifesch Formatioun hunn
am Ëmweltberäich. Dat hat vläicht
1980 Sënn, well deemools d’Ingé-
nieuren vläicht nach net konnte
Studie maachen, déi an deem
Beräich offréiert gi sinn, hautdës-
dags hunn awer all déi Ingénieu-
ren, déi mer astellen, do ganz spe-
zifesch Formatiounen, och am
Ëmweltberäich, also ass dat mëtt-
lerweil, wéi soll ech soen, prak-
tesch sënnlos ginn.

D’autant plus misste mer soss déi
Beamte ee Joer oder méintelaang
a Formatioune schécken, an da
kéinten se net an der Verwaltung
schaffen. Ech mengen, dat ass hei,
kéint ee soen, e bëssen eng Saach
vun engem Härtefallgesetz, wou

mer eben och kucken, dass déi In-
génieuren déiselwecht Konditiou-
nen hunn, wéi déi an deenen anere
Verwaltungen.

En zweete Punkt ass deen, dass
déi gesamt Carrière supérieure an
der Verwaltung eventuell kann en
Direktechposte briguéieren. Ob-
wuel ech herno nach eng Kéier
wollt drop agoen, wëll ech hei awer
direkt eppes ganz kloer stellen, be-
sonnesch opgrond vun der Inter-
ventioun, déi den Här Bodry ge-
maach huet, mat Insinuatiounen,
déi ech hei net kann akzeptéieren,
oder hie soll se nach méi kloer for-
muléieren.

(Interruption)

Et ass esou, dass d’Regierung hei
en Text proposéiert huet, dee ge-
nau deeselwechte war wéi bei der
ITM, dass de Conseil d’Etat deen
heiten Text, Här Bodry, wéi en elo
formuléiert ass, geschriwwen huet,
an net d’Regierung an och net
d’Ëmweltkommissioun. Da musst
Dir Iech also um Conseil d’Etat rei-
wen. Wann Dir och Problemer hutt,
dass e Jurist kann Direkter ginn, da
wonnert mech dat just, well Dir jo
och selwer e Jurist sidd.

(Interruption)

Dir sollt och eis Amendementer an
och den Avis vum Statsrot liesen.
Et ass kloer, dass dat doten en Text
ass vun der Direktioun vum Stats-
rot, dee mer komplett suivéiert
hunn.

Den drëtte Punkt ass dee vun der
Divisioun. Effektiv ass et esou,
dass mëttlerweil 40% vun de Leit
vun der Verwaltung an engem Ser-
vice schaffen, wou mëttlerweil och
eng Rei Ingénieure sinn. Dat sinn
net nëmmen Ingénieurs techni-
ciens. Dat däerf an engem Service
sinn, fir dass ee kann dee grousse
Service besser strukturéieren, or-
ganiséieren. Et ass sënnvoll fir eng
Divisioun ze hunn, well een dann
Ënnerservicer ka maachen, wou
sech dann do déi eenzel Beamte
mat spezifeschen Dossiere be-
schäftegen.

Et ass och net esou - hei hunn ech
och gemengt dat esou e bëssen
erauszehéieren -, dass do dann
awer lauter Leit wieren am Service
des établissements classés, déi
net kompetent wären, fir sech awer
och emol méi fundamental mat
Dossieren ausernaner ze setzen.
Och dat wëll ech kloer zréckwei-
sen. Do sinn eng Rei Ingénieuren,
déi do ganz wichteg a gutt Aar-
becht maachen. Ech kommen her-
no dorobber zréck.

(Interruption)

Här Gira, et sinn der mëttlerweil
méi wéi zwee, mä ech kommen
herno dorobber zréck, wa mer
beim gesamte Personal kucke wéi
et domadder steet.

Wat d’GSM-Antennen ubelaangt,
hu mer zum Beispill mëttlerweil hei
zu Lëtzebuerg eng vun deene
strengste Virgaben a ganz Europa,
3 Volt/Meter, dat ass vun deene Leit
aus dem Service Etablissements
classés ausgeschafft ginn. Dernieft
besteet och haut schonn, an dat
ass och an Zukunft esou, an dat
ass an enger interner Circulaire
festgehalen, datt wann e spezifes-
chen Dossier do ass, dee méi Divi-
sioune concernéiert, all d’Divisiou-
ne mussen zesummeschaffen. Dat
ass eng Circulaire vum Minister, déi
respektéiert gi muss.

Ech wëll also nach eng Kéier prezi-
séieren, datt dat hei punktuell
Adaptatioune sinn, déi sech aus
der Praxis erginn hunn. An ech
muss soen, datt ech wierklech och
erstaunt sinn iwwert dem Här Bo-
dry seng Proposition de loi, an ech
weess net, ob déi Proposition de loi
eescht gemengt ass, well soss hätt
hien dat scho kéinte laang virdru
maachen. Hien hätt et virun 1999
kéinte maachen. Hien huet et dee-
mools emol net ugekënnegt, well
doranner war ech ëmmer ganz
staark, hien hat et deemools emol
net ugekënnegt.

(Interruption)

Ech weess just, datt den Här Bodry
sech deemools net vill ëm d’Ëm-
weltverwaltung gekëmmert huet,
wann ee gesinn huet wat fir eng
Dossieren hien do leie gelooss
hat…

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

…mat deenen déi nei Regierung
vill Aarbecht hat. Et war esou, datt
emol an der Ëmweltverwaltung
keen offiziellen Organigramm exis-
téiert huet virun 1999.

Ech muss awer och feststellen, datt
den Här Bodry hei eng Note inter-
ne vun der Direktioun, déi net dofir
gefrot war, als Proposition de loi
déposéiert huet. Dat nennt ee ko-
péiert, an, Här President, erlaabt
mer, datt ech awer ech fannen, datt
dat en zimlech fragwürdege Stil
ass, wann en Deputéierten einfach
eng Note interne telle quelle als
Proposition de loi hei déposéiert,
an dat sech dann och nach wëllt un
den Hutt schreiwen.

(Interruptions)

Den Här Bodry huet och insistéiert:
Kritt d’Direktioun déi Leit ze héie-
ren? Ech muss soen, datt déi Leit
aus der Direktioun net déi Note ge-
frot gi waren, respektiv datt awer
déi zwee Leit aus der Direktioun -
et waren der net dräi - och net all
déi aner Beamten aus der Direk-
tioun gefrot hunn. Wann et nämlech
wierklech hei ëm d’Saach geet
vum Kommodo, dann hätten se
och sollte fir hir Note de ganze Ser-
vice oder déi ganz Verwaltung
froen. Wa mer fundamental Refor-
me maachen, da froe mer se alle-
guerten an net nëmmen zwee Leit
aus der Direktioun.

(Interruption)

Et sinn op alle Fall déi, déi scho vir-
drun do waren, dat si keng, déi mir
agesat hunn.

(Hilarité et interruption)

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Déi
topech Tëschebemierkungen do,
Här President, dat dote geet net!

(Hilarité)

Hei d’Kompetenz vun Ärem Direk-
ter vun der Ëmweltverwaltung, dee
jorelaang dat dote mécht, deen elo
vun der Regierung agesat ginn ass
fir dat Wasserwirtschaftsamt opze-
setzen, hei duerch topech Tësche-
bemierkungen erof ze maachen,
ech fannen dat inakzeptabel fir eng
Partei, déi sech normalerweis ëm-
mer als Protecteur vun der Fonc-
tion publique hei hiergëtt.

(Interruptions)

■ M. Eugène Berger, Secrétai-
re d’Etat à l’Environnement.- Här
President, sécherlech kann ee
sech méi fundamental Gedanken
iwwert eng Reform maachen, mä
dann ass sécherlech dës Proposi-
tion de loi net pertinent genuch an
net komplett genuch.

Mir hunn och gesot, an dat wäerte
mer och duerchzéien,…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

…datt mer an der…

■ M. le Président.- Loosst
dach de Riedner schwätzen!

■ M. Eugène Berger, Secrétai-
re d’Etat à l’Environnement.- Här
President, ech hat gesot, datt mer
also sécherlech kéinten…

■ M. le Président.- Dir dierft
Iech och net provozéiere loossen,
Här Berger. Fuert roueg virun.

■ M. Eugène Berger, Secrétai-
re d’Etat à l’Environnement.- Ech
loosse mech net provozéieren, Här
President.

(Hilarité et interruptions)

Här President, et kann een also iw-
wert eng méi fundamental Reform
vun der Ëmweltverwaltung noden-
ken. Mir maachen och dofir den
Audit, an da froe mer alleguerten
d’Leit an der Verwaltung, an net
nëmmen zwee Leit. An da muss
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een och kucken, datt een da wierk-
lech all Aspekter vun enger Reform
berücksichtegt, net nëmme wéi
d’Struktur vun enger Verwaltung
ass, mä wéi een d’Personal kann
nach besser asetzen, an och
kucken, wat vun neien Aufgaben
op eng Verwaltung zoukënnt. Zum
Beispill - et ass virdrun erwähnt
ginn - eng Division de la chimie,
kéint ech mer virstellen, fir all déi
Dossieren ze traitéieren, déi zu
Bréissel an deem Kontext lafen. Et
gëtt ganz vill geschwat iwwer
Cycle de vie, Méthode de produc-
tion, och do kéint ee sech iwwer-
leeën, ob esou eppes net sënnvoll
wär an enger Ëmweltverwaltung.
Eng Inspection générale de l’envi-
ronnement, do kéint een och driw-
wer nodenken.

Och hei vläicht nach eng kuerz Re-
marque zur Kontroll, wou den Här
Bodry gemengt huet, datt dat sé-
cherlech awer wierklech eng Saa-
ch wier, déi net akzeptabel wär.
Här President, ech kann Iech just
soen, datt virun 1999 och d’Leit
aus dem Service des établisse-
ments classés Kontrolle gemaach
hunn. Wat also virun ‘99 ëmmer
gutt war, ass anscheinend elo net
méi gutt. Den Här Bodry soll mer
dann do méi prezis Erklärunge
ginn.

Ech wëll einfach nëmme soen, datt
och eng Division de l’énergie oder
all déi Engerieaspekter, an enger
Verwaltung sécher sënnvoll trai-
téiert kënne ginn. Mir mussen also
kucken, am Audit, datt mer do eng
kloer Indicatioun kréien. Ech kann
Iech och soen, datt den Audit bei
eis net leie bleift. Et ass net wouer,
datt mer bei deem Audit vun der
Forstverwaltung näischt gemaach
hunn. Do sinn eng ganz Rei Pilot-
projeten amgaangen an do wäerte
mer och deemnächst hei d’Cham-
ber mat engem Gesetzestext be-
faassen.

Et muss een awer och wëssen,
wann een esou Audite mécht,
wann ee wëllt grouss Reforme
maachen, da muss een och dat
néidegt Personal hunn. An der
Theorie kann een ëmmer 
déi schéinsten Organigrammen
zeechnen, opsetzen, mä da muss
een herno dann och dat entsprie-
chend Personal hunn.

Ech wëll och drop hiweisen, datt all
d’Chamberen zu deene Proposi-
tiounen, déi mir hei gemaach hunn,
fir déi wierklech - ech betounen -
minimal Reformen, respektiv dat
Härtefällgesetz hei, och e positiven
Avis ginn hunn, an ech wëll wierk-
lech hei net akzeptéieren, datt ech
Lektioune vum fréieren Ëmweltmi-
nister an där Saach kréien. Hien
hat laang genuch Zäit fir et da bes-
ser ze maachen.

Ech wëll och just soen, wann den
Här Bodry an d’LSAP eisen Text net
stëmmen, da muss ech feststellen,
datt d’Sozialisten éischtens géint
d’Intérête vu ronn 10 Beamten an
der Ëmweltverwaltung stëmmt, an
do sinn och déi Détachéiert vun
der Gestion de l’eau dobäi, well da
blockéiert hie se am Grad 13. A
wann d’LSAP géint d’Division des
établissements classés ass, da
stëmmt se géint den Intérêt vu
mëttlerweil iwwer 20 Beamten, déi
all Dag mat vollem Asaz schaffen,
och fir d’Altlaaschte vum Här Bodry
opzeschaffen.

(Brouhaha général)

De leschten Deel, Här President,
ass dee vun der Interpellatioun
vum Här Gira iwwert déi nei Praxis
vun dem Gesetz iwwert d’Etablis-
sements classés. Ech wëll hei be-
tounen, datt ech speziell zum
Aspekt Environnement bei den Eta-
blissements classés wäert schwät-
zen. Ech mengen, den Emile
Calmes hat schonn drop higewi-
sen, datt et natierlech och en ane-
ren Aspekt gëtt, dat ass dee vun
der ITM. Bon, ech sinn och vläicht
e bëssen erstaunt, datt just haut
dee Volet Environnement hei disku-
téiert gëtt, mä da kann ech eng
aner Kéier dat nohuelen. An ech
mengen ech hunn elo verschidde
Remarken och scho gemaach a
puncto vun der Aarbecht, déi mer

do iwwerholl hunn an déi de fréie-
ren Ëmweltminister do an deem
Domän hannerlooss huet, an dat
gëtt dann also och eng gutt Iwwer-
leedung zu deem Sujet.

Ech wéilt och dann direkt mat e
puer Zuelen an de Vif du sujet
eraklammen. Opgrond vun der
Question parlementaire kann een
also nach eng Kéier confirméieren,
datt mer 1999 an der Verwaltung
2079 Kommodosdossiere virfonnt
hunn, déi net traitéiert oder ofge-
schloss waren.

(Interruption)

2079.

Et war also kloer, datt e seriöen ad-
ministrative Problem virlouch, dee
weder am Sënn vun der Ëmwelt
war, nach am Sënn vun de Betriber,
déi en Dossier ugefrot hunn. Et war
also kloer, datt mer hu missen nei
Jalone setzen, dat war eng absolut
Noutwendegkeet vun der neier Re-
gierung fir do Remedur ze schafen.
Wat mer gemaach hunn, dat ass
effektiv, datt mer gekuckt hunn,
datt kloer Délaien agehale ginn.
Op där anerer Säit hu mer och de
Service vun den Etablissements
classés ganz nei organiséiert, nei
strukturéiert. Ech mengen eng vun
deenen éischten Handlunge war
dann natierlech och déi fir en neie
Responsablen ze nennen, deen
déi Missioun kritt huet.

Ech muss och soen, datt mer nie-
went deene Moossnamen de Servi-
ce restrukturéiert hunn, well do
huet missen eppes geschéien, bei
all deene Problemer. D’Regierung
huet, well dat natierlech och deel-
weis mat Personalproblemer ze-
summenhänkt, systematesch de
Service an de leschte Jore mat
neiem Personal opgestockt. Nie-
went deene Leit, déi am Gesetz
stoungen, sinn der nach all Joer
derbäikomm. 1998 war et net esou,
datt der 15 ganz am Service ge-
schafft hunn, et waren der 9, déi zu
100% an deem Service geschafft
hunn, a 7 zu 50%. Et waren also
emol keng 15 Beamten do. Mëttler-
weil sinn déi vum Gesetz dobäi-
komm. Mir hu 6 Beamten an deene
leschte véier Joer agestallt, haut si
mer bei 22 Beamten. Fir d’nächst
Joer sinn normalerweis, souwäit
meng Informatioune sinn, och nach
zwee neier virgesinn, am Numerus
clausus, esou datt mer also do och
eiser Missioun gerecht gi sinn an
d’Verwaltung mat Personal opge-
stockt hunn.

Bon, wéi wierkt sech dat dann elo
op den Traitement vun den Dos-
sieren aus? Och hei schwätzen
d’Zuele fir sech. Mëttlerweil ginn all
Joer ronn 950 Dossieren - Klass 1,
d’Klassen 3 - vun der Verwaltung
verschafft. Dat ass déi eng Saach.
Dernieft gëtt och nach dee Bierg
vu virdru lues ofgebaut, a mir hunn
do vun deenen 2079 der mëttler-
weil 1300, nieft där anerer Aar-
becht, mat ofgebaut. Ech mengen,
dat ass och eng enorm zousätz-
lech Belaaschtung fir d’Personal, fir
déi Laaschte vu virdrun nieft dee-
nen neien Dossieren ze traitéieren,
d’autant plus datt déi nei Dossiere
jo och ganz kloren Délaien ënner-
leien. An ech wëll hei wierklech e
grousse Merci an eng grouss Uner-
kennung fir de Chef de service an
all seng Leit ausschwätzen, well se
do wierklech ganz gutt Aarbecht
maachen, och wa se net gefrot
ginn, wann dann d’Direktioun eng
Reform wëllt maache vun der Ver-
waltung.

Et muss een och feststellen, dass
déi al Dossieren, déi mer nach do
leien hunn, net ëmmer déi ein-
fachst sinn. Et ass net esou, dass
een déi kann einfach mat er-
duerchhuelen. Praktesch all déi
grouss Kommodosdossieren - ech
wëll elo hei keng Nimm vu Betriber
nennen, mä ech kann awer eng
Kéier der Ëmweltkommissioun eng
Lëscht zoukomme loossen - louche
säit Joren an der Verwaltung, ouni
dass deen zoustännege Minister
sech drëm gekëmmert huet oder
kloer Instruktioune ginn huet.

Dat war leschten Enns och net am
Intérêt vun der Ëmwelt, well déi Be-

triber, déi potenziell méi ëmweltbe-
laaschtend sinn, keng kloer Virga-
be krute wéi se misste funktionéie-
ren. Do waren Dossieren, déi vun
1992/1993 do louchen. Ech wëll
elo hei net op der Place publique
déi Lëscht erausginn, mä ech kann
awer, wann dat gewëllt ass, der
Ëmweltkommission déi grouss
Dossiere ginn, déi säit Joren do
louchen. 

Ech ka just soen, dass op alle Fall
säit 1999 keng Dossiere méi op de
Koup geluecht ginn. Mir kënnen
dat net, well et ass kloer, datt ge-
nau Délaien an de Gesetzer sinn. 

Ee Wuert zu den Délaien. Et ass
esou, dat ass och eng Bilanz, déi
een hei ka presentéieren, dass
80% vun den Dossieren an den
Délaien, déi am Gesetz virge-
schriwwe sinn, ofgewéckelt ginn.
20% hunn e Retard tëschent enger
Woch an engem Mount. Et ass
kloer, dass een ëmmer, wann een
en Eenzelfall huet, deen eraus-
picke kann a soe kann, dat ass
awer dee Betrib.

Effektiv, mech stellt et och net ze-
fridden, dass nach 20% vun den
Autorisatiounen e klenge Retard
hunn. Et muss een awer och ak-
zeptéieren, dass dat keng grouss
Délaië si vu Joren, dat ass wéi ge-
sot vun enger Woch oder engem
Mount an der Moyenne, mä mir
hätte gären, dass mer déi Autorisa-
tioune kënne just in time ausstellen.
Et muss een awer och soen, dass
dat net ëmmer bei der Ëmweltver-
waltung läit. Et ass zum Beispill
esou, dass dann en Dossier op
d’Gemeng geet, Klass 1, dass do
d’Gemeng normalerweis misst an
engem kuerzen Délai, den Dossier
erëmschécken, mä dass dat awer
heiansdo Wochen a Wochen
dauert. Mir haten ee Fall, wou eng
Gemeng siwe Méint den Dossier
gehalen huet no der Enquête pu-
blique, amplaz en erëmze-
schécken. Dann ass et fir d’Ëm-
weltverwaltung natierlech ganz
schwéier, fir d’Délaien anzehalen.
Dat fir ze soen, dass mer sécher-
lech an den Délaien nach e klen-
gen Effort musse maachen, mä
dass et awer och net ëmmer un der
Ëmweltverwaltung läit, wann déi e
klenge Retard huet. 

Et ass och emol monéiert ginn,
dass duerch déi vill Dossieren, déi
ze maache sinn, d’Qualitéit vun
den Arrêtéen, déi geholl géife ginn,
ofhëlt. Och deem wëll ech widder-
spriechen, an do kann ee jo dann
emol eng Kéier mat Beispiller dat
vläicht analyséieren, ob dat säit
1999 de Fall ass oder net.

Ech muss soen, dass mer iwwer
80% vun de Recoursen, wou Leit
net mat der Autorisatioun d’accord
sinn, och zum Beispill Leit, déi
mengen, et wären net streng ge-
nuch Normen oder streng genuch
Autorisatiounen, als Ëmweltverwal-
tung an als Ministère gewannen,
wou also d’Verwaltung Recht kritt.
Et ass esou, dass ganz oft, wa mer
Prozesser verléieren, dann ass dat
um Artikel 17.2, wou gesot gëtt, de
Bebauungsplang ass net conforme
zu der Autorisatioun.

Et muss een och feststellen, dass
de Kontakt mat de Requérantë
sech verbessert huet, an dass ver-
sicht gëtt déi administrativ Proze-
duren esou kloer an iwwersiicht-
lech wéi méiglech ze gestalten.
D’Verwaltung huet dofir zum Bei-
spill 36, Här Gira, Demandes-type
fir Betriber ausgeschafft, déi dann
d’Aarbecht méi einfach maache
bei der Antragstellung, awer och
eng Rei Exposéen, wou se da kën-
ne kucke wéi normalerweis d’Ver-
waltung déi Dossieren traitéiert.

Och hei dann e Wuert zu den Nor-
men. Et ass esou, dass mer hei zu
Lëtzebuerg keng offiziell Normen
hunn, dass mer eis effektiv am
Ausland inspiréieren. Ech wëll
awer drop hiweisen, dass et eng
europäesch Gesetzgebung gëtt.

Dat heescht, wann e Land eegen
Normë fixéiere wëllt, da muss et fir
d’éischt all déi aner Memberstate
froen, ier dat da ka guttgeheescht
ginn. Mir hunn der eng Rei op de
Wee ginn, mä dat dauert relativ
laang, well eventuell esouguer zum
Schluss gesot gëtt, mat deenen
Normen do sinn déi aner 14 Mem-
berstaten haut, a muer wahrschein-
lech déi 25 Memberstaten, net
d’accord. An et ass einfach liicht-
fankeg ze soen, mir mussen nëm-
men Normen opstellen. Do musse
mer och déi europäesch Législa-
tioun respektéieren. Mir mussen,
wa mer kloer Normen hunn, dat zu
Bréissel ufroen, ob déi aner Länner
domat d’accord sinn. Mir hunn hei
awer eng gewësse Planungssé-
cherheet fir d’Betriber, datt mer an
eisen Exposéë kloer déi Saache
virginn, dass d’Betriber wëssen u
wat se sech kënnen halen. 

Déi Formulaire-Typen oder déi De-
mande-Typë sinn zesumme mat de
concernéierte Chambres profes-
sionnelles ausgeschafft ginn. Ech
mengen, do war eng ganz gutt Ze-
summenaarbecht. 

Bei de Kontrolle schliesslech kann
ee sech virstellen, dass do Verbes-
serunge mussen erreecht ginn. Et
ass awer esou, dass e Betrib, ier
en ufänkt, muss eng Réceptioun hu
vun engem Bureau agréé. Et ass
och esou, dass regelméisseg an
enger Rei Betriber Kontrollen a
Rapporte musse gemaach ginn.
Zum Beispill Kronospan gëtt per-
manent vun der Ëmweltverwaltung
kontrolléiert, d’selwecht Arcelor.

(Interruption)

Effektiv, well do Problemer sinn, an
da muss d’Ëmweltverwaltung dem
Betrib nei soe wéi en dann déi Kor-
rekturen eventuell ka virhuelen. Wat
ech nëmme wëll soen, dat ass,
dass do net näischt gemaach gëtt.
Et ass esou, dass do e permanen-
te Suivi ass, dass sécherlech emol
Panne passéieren, dass een dann
awer direkt kann drop reagéieren. 

Här Gira, Dir hat och kuerz gefrot
iwwer d’CRTE. Effektiv hu mer do
déi eng oder aner Kéier d’CRTE
mat ageschalt, zum Beispill beim
Dossier vum SIDEC, deen Iech jo
wahrscheinlech wäert méi gelee-
feg sinn.

(Interruption)

Do ass awer e Suivi, Här Gira, well
do e Lien ka gemaach ginn, dass
bei deenen Oplagen, déi eventuell
iwwert de Kommodo gefuerdert
sinn, den CRTE ka kucken, ob déi
pertinent si fir dee Betrib. Dat huet
ganz kloer eppes domadder ze
dinn.

Dir hat och kuerz vun EMAS 14001
geschwat. Effektiv ass et esou,
dass hei zu Lëtzebuerg net ganz
vill Betriber bis elo den EMAS ge-
maach hunn, dass mer awer eng
Campagne lancéieren an deem
Domän. Mir hunn eng Expertin, déi
fréier an deem Domän geschafft
huet an der Europäescher Kom-
missioun, déi hei zu Lëtzebuerg elo
e Büro huet, domat chargéiert, fir
eis eng Strategie virzeleeën, fir bei
de Betriber kënnen Iwwerzee-
gungsaarbecht ze maachen, fir nei
Betriber dobäizekréien.

Ech hu versicht op eng Rei vu
Froen anzegoen. Nach eng Kéier,
ech hu kee Problem, fir déi Zuelen
ze presentéieren. Wann nach aner
Demanden do sinn, kënnen déi
roueg Abléck kréien. Ech stellen
nëmme fest, dass mer awer eng
net Verbesserung hunn emol vum
Traitement vun den Dossieren. Op
där anerer Säit ass et esou, dass
mer eng Rei méi pertinent Dossie-
ren a méi pertinent Arrêtéen hue-
len.

Dat ass am Endeffekt och am Inté-
rêt vun der Ëmwelt, well dat soll
een och net vergiessen, dass dat
Gesetz vun 1999 net nëmmen als
Virgab hat fir de Betriber et méi ein-
fach ze maachen an der adminis-
trativer Prozedur, mä eng vun den
Haaptiddien, eng Haaptphiloso-
phie vun deem Gesetz ass awer
och, dass mer eng besser Protek-
tioun vun der Ëmwelt a vun de

Mënschen hunn. Dat soll een net
vergiessen. An hei hu mer och
ganz vill Plusen ze verzeechnen,
well d’Dossiere méi komplett mus-
se sinn, méi Detailer gefrot ginn,
méi Informatioune musse geliwwert
ginn. Mir kënnen Normen, déi um
europäesche Standard unerkannt
sinn, dra schreiwen, an och Kon-
trolle kënne gemaach ginn.

Här President, ganz kuerz nach zur
Motioun, déi déposéiert ginn ass.
Et ass een natierlech ëmmer frou,
wann een an enger Verwaltung méi
Personal hätt. Ech muss awer
soen, opgrond vun deenen Infor-
matiounen, déi ech elo ginn hunn,
kann ech mat deene Considérantë
sécherlech net d’accord sinn, an
ech géif der Chamber proposéie-
ren déi net unzehuelen, d’selwecht
wéi och d’Amendementer vun der
sozialistescher Fraktioun, op déi
ech virdrun agaange war, ofzelee-
nen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Den Här
Gira freet Parole après ministre.
Den Här Gira huet d’Wuert.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG), interpellateur.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
just ganz kuerz fir awer e puer Re-
marken ze maachen. Éischtens
hunn ech d’Gefill, dass dës Majo-
ritéit an der leschter Zäit, wa se
schlecht Kaarten an der Täsch
huet, eng nei Method uwennt a
praktesch probéiert hir Opponen-
ten als Ligner duerzestellen.

Gëschter ass dat geschitt op enger
Pressekonferenz vum Här Minister
Wolter an dem Här Minister Biltgen.
Do wäerte mer en anere Forum fan-
nen, fir dorop ze äntwerten. Ech
hunn och d’Gefill, dass eng Rei Leit
ufänken nervös ze ginn, mä et won-
nert mech vu mengem gudde Kol-
leeg Emile Calmes, dass deen elo
déiselwecht Methoden ufänkt an
hei wëllt duerstellen, wéi wann ech
ni an der Kommissioun gefrot hätt,
fir dee Bilan ze maachen. Här
Calmes, wann Der behaapt, Dir
hätt d’Rapporte vun der Kommis-
sioun gelies, dann hutt Der se ganz
schlecht gelies. Ech zitéieren Iech
aus dem Rapport vum 14. Januar
2003, dat war viru sechs Méint, do
hätte mer nach gutt Zäit gehat
gewësse Saachen ze maachen.

Här President, ech erlabe mer ze
zitéieren: «Monsieur Gira pose la
question de savoir s’il ne serait pas
plus opportun d’avoir au préalable
une discussion de principe.»

Dat war wéi de Statssekretär eis de
Projet virgestallt huet, an do hunn
ech genau gesot: „Solle mer net fir
d’éischt e Bilan maache vun an Të-
schenzäit schonn dräi an engem
hallwe Joer Kommodosgesetz?“
Ech hat souguer virgeschloen, fir
d’Chambre de Commerce an
d’Chambre des Métiers ze ruffen,
fir aus beruffenem Mond ze héie-
ren, wéi et dann elo wierklech ass.
Et ass scho schéin a gutt, wa mer
elo vum Statssekretär eng Rei Zue-
le genannt kréien. Mir hunn och
aner Echoe vun dobausse kritt, och
vun Entrevuë mat der Chambre
des Métiers, déi sech awer nach
ëmmer iwwer net bestoend Délaie
beschwéieren. Sécherlech si Ver-
besserungen do, an dat hunn ech
jo och ugeholl, well wann ee sechs
Leit weider huet, da wäert ee jo och
d’Aarbecht méi séier gemaach
kréie wéi virdrun. 

Ech fannen et awer flott, wann een
hei nonchalant ka soen, an 20%
vun den Dossiere si mer an der Ille-
galitéit. Da soe mer muer zu de
Leit, Dir gitt zéngmol ugehalen,
zweemol wann Dir iwwert der Vites-
se sidd, dann hutt Der e Bonus.
Esou kënnt de Statssekretär heihin.
Ech wëll soen, et ass e fundamen-
talen Ënnerscheed,…

■ M. Eugène Berger, Secrétai-
re d’Etat à l’Environnement.-
Zitéiert, Här Gira, wat ech gesot
hunn.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG), interpellateur.- Dir kommt
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labber heihin a sot: An 20% vun
den Dossiere si mir net am Stand
eis Délaien anzehalen.

(Interruption)

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech liesen Iech gäre vir,
wann Dir wëllt, Här Bettendorf, wat
d’DP alles gesot huet a fofzéng Jo-
er par rapport zum Kommodosge-
setz hinsichtlech den Délaien.
Wann Der dat héiert, da kritt Dir e
roude Kapp.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Ech hunn och driwwer geschwat, a
ganz vill. Ech kann Iech just soen,
wéi de Statssekretär an de Ministè-
re koum war et gutt, dass hie Bierg-
steiger war, soss wär hien net op
de Koup vun den Dossieren erop-
komm.

■ M. le Président.- Loosst de
Riedner dach schwätzen.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG), interpellateur.- Ech wëll
awer op eppes opmierksam maa-
chen, quitte dass mir déi lescht
sinn, déi dat an der Rei fannen, wat
virun 1999 war, mä ech wëll awer
soen, dass 1999 eppes Funda-
mentales geschitt ass. Do sinn
Délaien an e Gesetz geschriwwe
ginn, wou gesot ginn ass, d’Verwal-
tung an d’Ministèren hu sech drun
ze halen. Véier Joer duerno stelle
mer fest, dass mer an 20% vun de
Fäll nach net capabel sinn eis drun
ze halen. Ech halen déi Ursaache
gutt, mä déi éischt Konklusioun,
déi eng Regierung, de responsa-
ble Statssekretär an de Minister
missten huelen, wär, fir mat alle
Moyenen dofir ze suergen, dass se
nach Leit bäikréichen, fir och nach
déi 20% Illegalitéit net ze maa-
chen.

Ech stelle fest, Här Statssekretär,
Dir maacht hei eng Reform vun der
Ëmweltverwaltung, wou net e puer
Posten dra geschriwwe gi sinn,
well da wäert Dir sécher, dass Dir
déi Leit kréicht, an Är Zuelen déi
Dir mir genannt hutt vu weideren
Astellungen, hunn ech esou ausge-
luecht, dass ausser deene sechs
Leit, déi mir 1999 gestëmmt hunn,
et kaum zu Verbesserunge komm
ass. Ech sinn nach gäre bereet iw-
wert deen een oder anere Consi-
dérant ze schwätzen. Eis geet et
ëm d’Opfuerderung un d’Regie-
rung, firwat Dir net wëllt eis Motioun
stëmmen, déi genau dat Iech
géing ginn, nämlech en Instrument
fir ze soen, mir brauchen nach e
puer Leit an där Verwaltung, fir
dass mer och déi restlech 20% vun
den Dossiere kënnen an den Dé-
laien ofwéckelen. Dat fannen ech
schonn e relativ erstaunleche Phe-
nomeen.

Grad esou erstaunlech fannen ech
awer och d’Remarque, dass elo hei
den Här Statssekretär sech won-
nert, dass mer relativ wéineg iw-
wert den Aspekt Schutz vun de Sa-
lariée geschwat hunn. Ech hat an
der virleschter Ëmweltkommissioun
op e Bréif verwisen, Här President,
e Bréif vum Här Minister Biltgen,
deen un Iech geriicht war a wou hie
freet, dass den Aarbechtsminister
sollt wann ech glift bei den Debat-
ten iwwert dës Reform derbäigezu
ginn, well schlussendlech dat rich-
teg ass, wat hei den Här Calmes an
den Här Statssekretär gesot hunn,
dass et bei deem Gesetz net nëm-
men ëm d’Ëmwelt geet, mä och ëm
d’Sécherheet vun de Leit.

Komescherweis, an obwuel ech
nogehaakt hunn, ass refuséiert gi
mam Aarbechtsminister a mat der
ITM an dësem Kontext ze schwät-
zen, an da fannen ech et awer en
erstaunlechen Phenomeen, wann
haut de Statssekretär an den Här
Calmes heihinner kommen an esou
maache wéi wa mir et wären, déi
nëmme géinge vun Ëmwelt
schwätzen. Wéi mir wollten, dass
och iwwert d’Gesondheet vun de
Salariéë géing geschwat ginn,
dunn hutt Dir dat refuséiert. Mir ass
et bis haut nach net kloer, firwat Dir
deem Bréif vum Här Biltgen net
Rechnung gedroen hutt. Et kann
een awer dann net heihinner kom-

men an anere Leit Virwërf maa-
chen, si hätten net zum ganzen
Thema geschwat.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass ofgeschloss a mir kom-
men zur Lecture vum Article uni-
que vum Projet de loi 4863A a
stëmmen driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
4863A (par M. Jean Spautz)

Den Article unique ass gelies an
ugeholl.

Mir maachen de Vote vum Projet
de loi 4863A.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi 4863A et dispense du se-
cond vote constitutionnel

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si entha-
le sech.

De Projet de loi 4863A ass mat 31
Jo-Stëmmen, 5-Nee-Stëmmen an
21 Enthalungen ugeholl.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert (par M. Fred Sunnen), Nico
Loes, Paul-Henri Meyers, Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber
(par M. Lucien Clement), MM. Pa-
trick Santer, Marco Schank, Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM. Ni-
colas Strotz, Fred Sunnen, Lucien
Weiler (par Mme Nancy Arendt) et
Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger, Alexandre Krieps (par M.
Niki Bettendorf), Mme Maggy Na-
gel, MM. Jean-Paul Rippinger,
John Schummer (par M. Théo
Stendebach) et Théo Stendebach.

Ont voté non: MM. François
Bausch, Robert Garcia (par M.
Jean Huss), Camille Gira, Jean
Huss et Mme Renée Wagener (par
M. François Bausch).

Se sont abstenus: M. Marcel Sau-
ber;

MM. Jean Asselborn (par M. Marc
Zanussi), Alex Bodry, Mme Mady
Delvaux-Stehres, M. Mars Di Barto-
lomeo (par Mme Mady Delvaux-
Stehres), Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot (par M. Alex Body), Jean-
Pierre Klein, Jeannot Krecké, Lu-
cien Lux, Mme Lydia Mutsch (par
M. Jeannot Krecké), MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp (par M. Aly Jaerling)
et Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass esou décidéiert.

Da komme mer zur Lecture vum
Projet de loi 4863B.

Lecture du texte du projet de loi
4863B (par M. Jean Spautz)

Den Artikel 1 ass gelies.

Zu dësem Artikel hu mer en Amen-
dement erakritt. Den Här Alex Bo-
dry freet d’Wuert dozou.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, ech wollt dozou nach e
puer zousätzlech Explikatioune
ginn, och opgrond vun der Inter-
ventioun vum Statssekretär Berger,
deen effektiv e bessen nervös ze si
schéngt an hei falsch Saache ge-
sot huet. Et ass falsch ze behaap-
ten, dass deen Text, deen d’Regie-
rung virleien huet, den Text vun der
Gewerbeinspektioun ass.

■ M. Eugène Berger, Secrétai-
re d’Etat à l’Environnement.- Dee
se als éischten Text eraginn hat
war een, dee similaire war zu deem
vun der ITM, an de Conseil d’Etat
huet en ëmgeännert. 

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Ech
liesen Iech e vir, da kann d’Cham-
ber sech e Bild maachen, ob Der
d’Wourecht hei gesot hutt, Här
Statssekretär. 
Den Artikel 5 vum Gesetz iwwert
d’Gewerbeinspektioun, dat 1999
geännert ginn ass, seet Folgendes:
«L’Inspection du Travail et des
Mines est placée sous les ordres
d’un directeur qui est le chef de
l’administration.» Esouwäit tipp-
topp.
Da kënnt am Regierungstext hei
näischt méi. Keng Konditiounen.
Dat ass dat, wat d’Regierung pro-
poséiert. 
Wat steet am Gesetz vun 1999, wat
Der misst kennen, Här Statsse-
kretär: «Il doit avoir la qualité d’in-
génieur ou être détenteur d’une
maîtrise en droit et du certificat de
cours complémentaires en droit
luxembourgeois». Also entgéint
deem, wat hei de Regierungsver-
trieder widder bessert Wësse be-
haapt huet, steet am Gesetz iwwert
d’Gewerbeinspektioun dran, dass
ee muss eng zousätzlech Forma-
tioun hunn, an dass nëmme Leit,
déi en universitären Titel hunn, sief
et Ingénieur oder en universitären
Titel en droit, kënnen Direkter vun
der Gewerbeinspektioun ginn.
Domadder hu mir kee Problem, just
hei geet de Ministère dohinner a
proposéiert eppes aneschters. E
proposéiert guer keng Condition
de formation méi ze stellen. An dat
ass, soen ech nach eng Kéier, fir
eis net akzeptabel, an ech hoffen,
dass dat och fir eng Majoritéit an
der Chamber inakzeptabel ass. Mir
kënnen dach keng grouss Dis-
coursen iwwert de Respekt vun
den neutrale Verwaltunge schwät-
zen, an hei gëtt da just de Contaire
gemaach, an et gëtt getrickst, fir
iergendwéi eens ze gi mat deem
wat ass, an dofir insistéiere mir. 
Wann Dir eisen Amendement ge-
nau liest, dat ass eng Adaptatioun
vum Text vun der Gewerbeinspek-
tioun, wat wierklech eng parallell
Verwaltung ass zur Ëmweltverwal-
tung, a wou mer elo dra schreiwen,
dass ee fir Directeur an Directeur
adjoint ze sinn, d’Qualité d’ingé-
nieur muss hunn - dat steet och
dran an dem Text vun der Gewer-
beinspektioun -, a mir maachen et
e bësse méi op och fir déi Leit, déi
en aneren universitären Diplom
hunn, quitte dass mer wëssen,
dass momentan nëmmen e Jurist
do ass, deen déi dote Konditiou-
nen erfëllt. 
Also entgéint deem, wat viru fënnef
Minutten hei de Statssekretär Ber-
ger behaapt huet, gëtt vun der Re-
gierung en aneren Text propo-
séiert, wéi dat bei der Gewerbein-
spektioun steet. Dat ass net gutt.
An eisen Aen muss eng Condition
de formation zousätzlech derbäi-
kommen an enger technescher
Verwaltung, an d’Ëmweltverwal-
tung ass eng technesch Verwal-
tung, an do muss dat de Fall sinn.
Dofir hale mer drop, dass deen hei-
ten Amendement zum Vote kënnt.
Mir mengen, dass et e gudden Text
ass an an der Linn ass vun deem,
wat d’Chamber bis elo ëmmer
héich an helleg versprach huet. 
Ech wëll awer nach kuerz eppes
Zousätzleches soen. Virdrun ass
eng onglécklech Zwëschebemier-
kung vum Här Rippinger gemaach
ginn, deem et e bësse seng Spe-
zialitéit ass, dee gemengt huet, hie
misst hei Nimm nenne vu Beamten,
an dat wäre politesch Beamten.
Ech wëll soen, dass déi Leit, déi
bis elo an der Direktioun responsa-
bel ware fir de Kommodo mat Dé-
légation de signature, dass déi
Leit, den Direkter an den Directeur
adjoint, genannt si gi vum Ëmwelt-
minister Josy Barthel. Méi wëll ech
net soen.

■ M. le Président.- Den Här
Statssekretär Eugène Berger huet
d’Wuert.

■ M. Eugène Berger, Secrétai-
re d’Etat à l’Environnement.- Här
President, nach eng Kéier zu där
Saach, déi den Här Bodry elo
kuerz erwähnt huet.

D’Regierung huet eng Propositioun
eraginn, déi sech un den Text vun
der ITM ugelehnt huet. Mir hätten
och kee Problem gehat, fir deen
nach esou auszebaue wéi den Här
Bodry dat gesot huet, mä et ass de
Statsrot, deen eis deen heiten Text
proposéiert huet. Wann also den
Här Bodry hei en Amendement
eragëtt, wou de Statsrot eppes
aneschters proposéiert, wësse mer
jo also och, dass de Statsrot net
domadder d’accord ass. Mir hunn
eis dofir hei strikt un deen Text vum
Statsrot gehalen. Ech wëll dat nach
eng Kéier hei preziséieren.

■ M. le Président.- Den Här
Bodry huet nach eng Kéier
d’Wuert.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Also
am Text vun der Regierung stung
dran, net datt e misst en Ingé-
nieurstitel hunn oder misst e kom-
pletten Ofschloss an universitäre
Studien hunn. Do stung dran, e wär
Member vun der Carrière supérieu-
re aus där Verwaltung. Dat heescht
d’Regierung wollt net nëmme sträi-
chen, dass déi Persoun misst en
universitären Ofschloss hunn, mä
si wollt esouguer soen, en däerft
net aus enger anerer Verwaltung
oder aus engem Ministère era-
genannt ginn, et muss een aus der
Ëmweltverwaltung sinn.

An do sot de Statsrot, dat kënnt
Der net maachen, dat muss opblei-
we fir jiddfereen, loosst deen dote
Saz ewech. Also war ni eng Kondi-
tioun bei Iech dran, dass déi Per-
soun misst Ingénieur oder Déten-
teur si vun engem Diplôme univer-
sitaire. Dat steet awer am Gesetz
iwwert d’Gewerbeinspektioun
dran.

■ Une voix.- Mir schwätzen
nach iwwer politesch Beamten. Sot
ech hätt Iech et gesot. Doriwwer
schwätze mer nach.

■ M. le Président.- Den Här
Jaerling freet nach d’Wuert.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, ech hunn eng Verständ-
nisfro zu deem Amendement hei.
Den Här Bodry seet jo, dass et
prinzipiell, wann ech gutt verstanen
hunn, esou misst sinn, dass keng
Nominatiounen däerfe gemaach
ginn ouni e kloert Beruffsbild. Ass
dat de Prinzip vun dësem Déngen?

(Interruption)

Ma dann hoffen ech, dass Der an
Zukunft och an aneren Domänen,
wéi zum Beispill bei de Contrôleurë
vun der Gewerbeinspektioun, och
esou konsequent sidd an dann do
och keng Nominatiounen iwwert
d’Gewerkschafte méi zouloosst,
ouni kloert Beruffsbild.

(Brouhaha général)

Ech schwätzen hei just vum Prin-
zip. Ech si mat deem Amendement
d’accord, mä ech…

(Interruptions diverses et coups
de cloche de la Présidence)

Amendement 1

■ M. le Président.- Mir stëm-
men elo of iwwert den Amende-
ment, deen den Här Bodry am
Numm vun der sozialistescher
Fraktioun zum Projet de loi 4863
abruecht huet, zum Artikel 1.

Vote

Déi fir den Amendement si stëmme
mat Jo, déi dergéint si mat Neen
oder si enthale sech.

Den Amendement ass verworf mat
32 Nee-Stëmmen, 24 Jo-Stëmmen
an 1 Abstentioun.

Ont voté oui : MM. Jean Asselborn
(par M. Marc Zanussi), Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo (par M.
Georges Wohlfart), Mme Lydie Err,
MM. Ben Fayot (par M. Jeannot
Krecké), Jean-Pierre Klein, Jeannot

Krecké, Lucien Lux, Mme Lydia
Mutsch (par M. Jean-Pierre Klein),
MM. Jos Scheuer, Georges Wohl-
fart et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling et Ro-
bert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia (par M. Jean Huss), Camille Gi-
ra, Jean Huss et Mme Renée Wa-
gener (par M. François Bausch).

Ont voté non : Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert (par M. Lucien Clement), Nico
Loes, Paul-Henri Meyers, Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber
(par Mme Nancy Arendt), MM. Pa-
trick Santer, Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz, Lucien
Weiler (par M. Nico Loes) et Clau-
de Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger, Alexandre Krieps (par M.
Gusty Graas), Claude Meisch (par
M. Xavier Bettel), Mme Maggy Na-
gel, MM. Jean-Paul Rippinger,
John Schummer (par M. Théo
Stendebach) et Théo Stendebach.

S’est abstenu: M. Fred Sunnen.

Domadder ass den Artikel 1 uge-
holl esou wéi e vun der Kommis-
sioun virgeschloe ginn ass. Mir fue-
re weider mat der Lecture vun den
Artikelen.

D’Artikelen 2 bis 5 si gelies an uge-
holl.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
stëmmen elo of iwwert de Projet de
loi 4863B.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi 4863B et dispense du se-
cond vote constitutionnel

Déijéineg déi dofir si stëmme mat
Jo, déi dergéint si mat Neen oder
enthale sech.

De Projet de loi 4863B ass ugeholl
mat 34 Jo-Stëmmen a 25 Nee-
Stëmmen.

Ont voté oui : Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert (par Mme Nancy Arendt), Nico
Loes, Paul-Henri Meyers, Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber
(par M. Jean-Marie Halsdorf), MM.
Patrick Santer, Marcel Sauber, Mar-
co Schank, Jean Spautz, Mme Nel-
ly Stein, MM. Nicolas Strotz, Fred
Sunnen, Lucien Weiler (par M. Ni-
co Loes) et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger, Alexandre Krieps (par M.
Gusty Graas), Claude Meisch (par
M. Niki Bettendorf), Mme Maggy
Nagel, MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell (par M. Jeannot
Belling), John Schummer (par M.
Xavier Bettel) et Théo Stendebach.

Ont voté non : MM. Jean Asselborn
(par M. Marc Zanussi), Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo (par M. Jos
Scheuer), Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot (par M. Jeannot Krecké),
Jean-Pierre Klein, Jeannot Krecké,
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch
(par M. Georges Wohlfart), MM.
Jos Scheuer, Georges Wohlfart et
Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp (par M. Robert Meh-
len) et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia (par M. Jean Huss), Camille Gi-
ra, Jean Huss et Mme Renée Wa-
gener (par M. François Bausch).

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung der Chamber ier-
gendwellech Matdeelungen ze
maachen?

(Négation)

Dat ass net de Fall.
Da komme mer zur Diskussioun
vum Projet de loi 4832 iwwert

d’Asetze vun engem Médiateur ze-
summe mat der Proposition de loi
4798 iwwert den Ombudsmann.
D’Riedezäit ass nom Modell 2 fest-
geluecht. Et si schonn agedroen:
den Här Santer, d‘Madame Err, déi
Häre Rippinger, Henckes, d’Mada-
me Wagener an den Här Bodry.
D’Wuert huet de Rapporteur vum
Projet de loi, den honorabelen Här
Paul-Henri Meyers.

1. 4832 - Projet de loi in-
stituant un médiateur
4798 - Proposition de loi
sur l’instauration d’une
ombudspersonne
Rapport de la Commission des
Institutions et de la Révision
constitutionnelle

■ M. Paul-Henri Meyers
(CSV), rapporteur.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, de Pro-
jet de loi iwwert d’Schafung vum
Médiateur ass den 21. August
2002 vum Premier Minister Jean-
Claude Juncker hei an der Cham-
ber déposéiert ginn. D’Avisë vun
de Chambres professionnelles sinn
erakomm an och zwee Avisë vum
Conseil d’Etat, ee vum 19. Februar
2003 an een Avis complémentaire
vum 1. Juli 2003. De schrëftleche
Rapport ass unanimement approu-
véiert gi vun der zoustänneger
Kommissioun den 9. Juli 2003.

E puer Wierder iwwert den Histo-
rique vun dem Médiateur, dem
Ombudsmann oder wéi de Statsmi-
nister en ëmmer nennt de Knouter-
mann, een Term, deen ech per-
séinlech net esou gär hunn.

Et ass fir d’éischt am Joer 1809
wou a Schweden en Ombudsmann
gewielt ginn ass, mat dem Zil fir an
där Zäit, wou d’Chamber net ze-
summe kënnt, d’Regierung ze iw-
werwaachen, d’Doléancë vun de
Bierger entgéint ze huelen, Propo-
sitiounen ze maachen an och ge-
gebenenfalls beim Geriicht ze in-
tervenéieren. Et waren also wäitge-
hend Pouvoiren, déi den Ombuds-
mann do hat an och haut nach
huet.

D’Iddi vum Ombudsmann huet
sech awer am Laf vun de Jorzéng-
ten och an anere Länner duerchge-
sat an et ass an deene westlechen
demokratesche Länner eigentlech
eréischt an deene leschte 50 Joer,
wou d’Médiateuren oder Ombuds-
männer oder Frae geschafe si
ginn.

Lëtzebuerg huet schonn 1976 en
éischte Projet gehat, dee vun der
deemoleger Regierung un de
Statsrot an och un d’Chamber wei-
der geleet gi war. Dee Projet konnt
aus diverse Grënn, vläicht och
dass an där Zäit d’Iddi, déi ee sech
vun dem Ombudsmann gemaach
huet, nach net räif genuch war,
sech net duerchsetzen, ass och
net gestëmmt ginn, mä en ass
zréckgezu ginn. En hat, wann en
och grondsätzlech d’selwecht aus-
geriicht war wéi deen, dee mer
haut diskutéieren, awer e bëssen
aner Pouvoiren an ass och vun der
Fonction publique deemools net
gutt opgeholl ginn, wat haut vläicht
awer net méi esou de Fall ass.

Eng éischt Fro, eng wesentlech
Fro, déi sech stellt, déi sech ei-
gentlech ëmmer stellt wann een nei
Gesetzer stëmmt, dat ass déi:

Brauche mer dat do? Brauche mer
en Ombudsmann a wat sinn
d’Grënn fir de Médiateur, wéi mer
en an eisem Gesetz nennen, ze
schafen? Wann all d’Instanzen, déi
gefrot si ginn, positiv der Iddi géint-
iwwer stinn, huet awer d’Beruffs-
chamber vun de Statsbeamten
gewësse Reserven ugemellt, déi
awer net esouwäit gaange si wéi
an de 70er Joren.

Et ginn an deenen Avisen, beson-
nesch am Avis vum Statsrot an am
Exposé des motifs vun der Regie-
rung, eng Rei Grënn, déi ech kuerz
wëll resüméieren an déi duerleeë
firwat de Médiateur soll geschafe
ginn. Et ginn eigentlech dräi we-
sentlech Grënn, dräi wesentlech
Argumenter, déi d’Noutwendeg-
keet, d’Opportunitéit vun der Scha-
fung vun engem Médiateur ënner-
maueren.

Een éischt Argument ergëtt sech
aus der Situatioun vun der Législa-
tioun, wou mer feststellen, dass
ëmmer méi Gesetzer, ëmmer méi
Reglementer geholl ginn, déi ëm-
mer méi komplex sinn, an de Bier-
ger fënnt sech ganz oft an deem
Duercherneen, heiansdo och vun
den Texter, net méi zurecht. Et ass
och schwiereg fir dat ze maachen,
esouguer fir Expären ass et heians-
do schwiereg fir erauszefannen, an
dat hu mer dëser Deeg nach hei an
der Chamber gesinn, wéi dann
d’Gesetzgebung évoluéiert huet a
wat déi lescht Texter sinn.

Wann Expäre sech emol net méi
zurecht fannen, wéi soll dann deen
eenzelne Bierger sech an deem
Ensembel vu gesetzleche Bestëm-
mungen zurecht fannen. De Bier-
ger, den Administré kritt vis-à-vis
vun den Texter, vis-à-vis och vun
der Verwaltung eng éischter onsé-
cher Haltung an och eng Haltung,
wou e kee Vertraue méi huet.
D’Verwaltung selwer trëtt oft vis-à-
vis vum Bierger als dee Stäerkeren
op, an de Bierger fillt sech eigent-
lech net méi seriö geholl, an dofir
kënnt et oft zu deem Broch të-
schent dem eenzelne Bierger an
der Verwaltung selwer. Fir dat ze
iwwerbrécken, fir erëm dat Ver-
trauen hierzestellen, ass et nout-
wendeg, dass och do eng Instanz
geschafe gëtt, déi Vermëttler ka
spillen tëschent der Verwaltung an
dem eenzelne Bierger.

Et gëtt dann eng drëtt Ursaach, an
zwar déi, dass de Médiateur haut
zu enger Demokratie gehéiert. De-
mokratien, besonnesch hei a West-
europa, ginn zum Deel jugéiert op
verschidde Kritären, op verschid-
den Institutiounen, an de Médiateur
ass eng vun deenen Institutiounen
déi derzou bäidroen, déi och ee
vun de Repèrë si vun der Demo-
kratie. An déi Länner, déi de Mé-
diateur net hunn, do kann een och
soen, dass eppes feelt an dass do
och d’Demokratie, d’Matbestëm-
mung vum Bierger net voll a ganz
realiséiert ass.

Dat sinn eigentlech d’Argumenter,
déi aus den Avisen an aus dem Ex-
posé des motifs vun der Regierung
ervirginn an déi, géif ech mengen,
mer och voll a ganz kënnen droen.

An engem drëtten Deel wëll ech op
d’Gesetz selwer agoen an op déi
eenzel Problemer, déi sech do stel-
len a wéi se am Kader vum Gesetz
geléist sinn.

Eng éischt Fro ass déi vun der Mis-
sioun vun dem Médiateur. E Média-
teur huet als Missioun fir individuell
Reklamatioune vun de Bierger ent-
géint ze huelen iwwert de Fonction-
nement vum Stat, vun de Gemen-
gen, vun den Etablissements pu-
blics, vun der Eisebunn, dat
heescht all déi, déi un de Pouvoir
public, un d’öffentlech Hand uge-
schloss sinn, an ze kucken ob se
justifiéiert sinn, an dann ze pro-
béieren dem Bierger, deen déi
Reklamatioune mécht, Satisfak-
tioun ze ginn am Rahme selbst-
verständlech vun deene bestehen-
de Gesetzer.

Et huet sech eng wichteg Fro ge-
stallt, wien dann déi Destinatairë
wären. Ech hunn hei gesot, Stat,
Gemengen, Etablissements pu-
blics. Do huet de Statsrot propo-
séiert fir déi Etablissements pu-
blics erauszehuelen, déi eng Mis-
sion commerciale, financière oder
industrielle hätten. Mir waren der
Meenung, dass bei den Etablisse-
ments publics dat net kënnt esou
gemaach ginn, dass een zwar
d’Aktivitéiten, déi kommerziell oder
finanziell wären, kënnt ausschléis-
sen, mä dass awer déi Etablisse-
menter, déi ënner anerem déi do
Missiounen hunn, och nach aner
Missioune kënnen hunn, an dass,
wann een déi Etablissementer géif
esou ausschléissen, een do ee
ganzen Deel vun Aktivitéiten ein-
fach dem Champ d’application
vum Médiateur géif entzéien. Dofir
hu mer eng aner Propos gemaach
a gesot: All Etablissements publics
falen drënner, awer hir finanziell, in-
dustriell a kommerziell Aktivitéite
sinn net viséiert aus der Ursaach,
well do déi Etablissementer a Kon-
kurrenz mam Privatsecteur sinn.

Wéi gëtt de Médiateur saiséiert?
Hie gëtt saiséiert schrëftlech oder
mëndlech. Jiddferee ka sech och
presentéiere beim Médiateur a
soen, e wéilt seng Klo ervirbrén-
gen. Da muss se aktéiert ginn a se
muss eng Suite kréien. Wie kann et
maachen? All privat Persoun kann
et maachen an och all Personne
morale de droit privé.

Am Regierungstext war dat net
kloer definéiert. Do hätt zum Bei-
spill en Etablissement public oder
eng Gemeng géint den eegene Mi-
nister kënne kloen. Dat, mengen
ech, ass awer net de But vun dem
Médiateur. De Médiateur ass net
dofir do, fir Sträitfäll a Litigen të-
schent öffentleche Verwaltungen
ze regelen, mä en ass do, och an
deenen anere Länner, fir Litigen ze
léisen tëschent Privatinstanzen,
Privatpersounen an dem öffent-
leche Secteur. Dofir hu mer dat
erausgeholl a mir hu gesot, hei sinn
öffentlech rechtlech Instanzen net
viséiert, a mir hu se och aus dem
Text ausdrécklech gestrach.

Den Owend kann de Médiateur
awer och saiséiert gi vun all Mem-
ber vun der Chamber. All Depu-
téierte kann och eng Reklamatioun
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Motion 1

Dann hu mer nach eng Motioun,
déi den Här Gira abruecht huet zu
deem Gesetz, wat mer elo grad
gestëmmt hunn. Déi Motioun hutt
Der virun Iech leien. Den Här Gira
huet se explizéiert an ech menge
mir kéinten also direkt doriwwer of-
stëmmen.

Vote

Déijéineg déi dofir si stëmme mat
Jo, déi dergéint si mat Neen oder
si enthale sech.

D’Motioun ass verworf mat 34 
Nee-, 16 Jo-Stëmmen a 7 Absten-
tiounen.

Ont voté oui : MM. Jean Asselborn
(par M. Alex Bodry), Alex Bodry,
Mmes Mady Delvaux-Stehres, Ly-
die Err, MM. Ben Fayot (par M.
Jeannot Krecké), Jean-Pierre Klein,
Jeannot Krecké, Lucien Lux, Mme
Lydia Mutsch (par M. Jean-Pierre
Klein), MM. Jos Scheuer, Georges
Wohlfart et Marc Zanussi;

MM. François Bausch, Camille Gi-

ra, Jean Huss et Mme Renée Wa-
gener (par M. François Bausch).

Ont voté non : Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert (par M. Marco Schank), Nico
Loes, Paul-Henri Meyers, Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber
(par Mme Nancy Arendt), MM. Pa-
trick Santer, Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz, Fred
Sunnen, Lucien Weiler (par M. Ni-

co Loes) et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul Hel-
minger, Alexandre Krieps (par M.
Gusty Graas), Claude Meisch (par
M. Xavier Bettel), Mme Maggy Na-
gel, MM. Jean-Paul Rippinger, Mar-
co Schroell (par Mme Simone Beis-
sel), John Schummer (par M. Théo
Stendebach) et Théo Stendebach.

Se sont abstenus : MM. Jean Co-

lombera, Gast Gibéryen, Fernand
Greisen, Jacques-Yves Henckes,
Aly Jaerling, Jean-Pierre Koepp
(par M. Robert Mehlen) et Robert
Mehlen.

Dir Dammen an Dir Hären, domad-
der wiere mer um Enn vun eiser Sit-
zung ukomm. Déi nächst Sitzung
ass haut de Mëtten a fänkt um hal-
wer dräi un.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
12.58 heures)
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Ordre du jour
1. 4832 - Projet de loi instituant un médiateur

4798 - Proposition de loi sur l'instauration d'une ombuds-
personne

(Rapport de la Commission des Institutions et de la Révi-
sion constitutionnelle - Discussion générale - Lecture du
texte du projet de loi - Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote constitutionnel)

2. 4609 - Proposition de loi relative à la réhabilitation des
volontaires de l'Espagne républicaine

(Rapport de la Commission des Affaires étrangères et
européennes et de la Défense - Discussion générale -
Lecture du texte du projet de loi - Vote sur l’ensemble du
projet de loi et dispense du second vote constitutionnel)

3. 5003 - Projet de loi portant réorganisation de l'Institut viti-
vinicole

(Rapport de la Commission de l'Agriculture, de la Viticul-
ture et du Développement rural - Discussion générale -
Lecture du texte du projet de loi - Vote sur l’ensemble du
projet de loi et dispense du second vote constitutionnel)

4. 5115 - Projet de loi portant approbation du Protocole por-
tant modification de la loi uniforme Benelux en matière
de dessins ou modèles, signé à Bruxelles, le 20 juin 2002

(Rapport de la Commission de l'Economie, de l'Energie,
des Postes et des Transports - Discussion générale -
Lecture du texte du projet de loi - Vote sur l’ensemble du
projet de loi et dispense du second vote constitutionnel)

5. 5143 - Projet de loi portant modification des articles XXIV
et XXX de la loi modifiée du 12 février 1999 concernant
la mise en œuvre du plan d'action national en faveur de
l'emploi 1998

(Rapport de la Commission spéciale "Plan d'action natio-
nal en faveur de l'emploi" - Discussion générale - Lecture
du texte du projet de loi - Vote sur l’ensemble du projet
de loi et dispense du second vote constitutionnel)

6. 5114 - Projet de loi portant modification 

a) de la loi modifiée du 4 avril 1924 portant création de
chambres professionnelles à base élective;

b) de la loi modifiée du 18 mai 1979 portant réforme des
délégations du personnel;

c) de la loi modifiée du 6 mai 1974 instituant des comités
mixtes dans les entreprises du secteur privé et organi-
sant la représentation des salariés dans les sociétés
anonymes;

d) du code des assurances sociales

(Rapport de la Commission du Travail et de l'Emploi - Di-
scussion générale - Lecture du texte du projet de loi - Vo-
te sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second
vote constitutionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Jean-Claude
Juncker, Premier Ministre; MM. Fernand Boden, Henri Grethen
et François Biltgen, Ministres.

(Début de la séance publique à 14.33 heures)

Prés idence:  M.  Jean Spautz,  Prés ident
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M. Nico Loes ,  Vice-Prés ident
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un de Médiateur erundroen. Et gi
Länner wéi Frankräich, do kann
nëmmen d’Reklamatioun iwwert
den Deputéierte geschéien. Do
stellt eigentlech d’Chamber, den
Deputéierten e Filter duer, wat mir
awer net gutt fannen. Mir hu ge-
mengt, deen Eenzelne muss sel-
wer et kënne maachen, mä wann
een iwwert d’Chamber, iwwer en
Deputéierte wëllt fueren, da muss
dat méiglech sinn. Dat ass och déi
eenzeg Instanz, déi eng Reklama-
tioun ka weiderginn. Am Text war
och virgesinn, dass dat kënnt ge-
schéien iwwert d’Regierung. Do
huet de Conseil d’Etat mat Recht
gesot, ma wann d’Regierung Pro-
blemer huet, dann ass si jo selwer
gefuerdert déi Problemer ze léisen.
Si brauch selwer de Médiateur net
domat ze saiséieren, well si ass jo
déi, déi d’Décisiounen hëlt, also
soll se selwer, do wou Problemer
sinn, hir Problemer léisen an net de
Médiateur domat belaaschten, an
ech mengen déi Iwwerleeung vum
Statsrot, déi och d’Kommissioun
ugeholl huet, ass richteg.

Wéi eng Affäre kënnen dem Média-
teur ënnerbreet ginn? Dat sinn indi-
viduell Affären. De Médiateur kann
net mat kollektive Kloen, déi den
allgemenge Fonctionnement vun
der Verwaltung betreffen, befaasst
ginn. E kann nëmme befaasst gi
mat individuelle Froen, déi och déi
Persoun betreffen, déi e saiséiert.
Allerdéngs kann en och net be-
faasst ginn, an dat ass och aus-
drécklech ausgeschloss, mat
Froen, déi d’Relatioun vun de
Fonctionnairë betreffen zu hirer ee-
gener Verwaltung. Dat ass duerch
aner Gesetzer geregelt an do ginn
et wäitgehend Rechter vun den öf-
fentleche Bedéngschteten par rap-
port zu hirem eegene Patron.

En drëtten Domän: Wat sinn
d’Moyens d’action vum Médiateur?
Wat kann e maachen a wéi kann e
sech behuelen? U sech huet de
Médiateur, am Ënnerscheed zu de
Geriichter, keng Décisiounen ze
huelen. Seng Aart a Weis fir ze in-
tervenéieren, dat ass d’Iwwerzee-
gung an dat ass d’Publizitéit vun
deenen Injonctiounen a Recom-
mandatiounen, déi e mécht. Hien
huet also eigentlech, wann een
esou ka soen, zwee Mëttel fir sech
duerchzesetzen. Dat ass seng Iw-
werzeegungskraaft, seng Concilia-
tioun, an op där anerer Säit, wann
en net gehéiert gëtt, d’Méiglech-
keet fir seng Recommandatiounen
ze publizéieren. De Médiateur ass
dofir do fir d’Leit ze begéinen, fir
hinnen nozelauschteren, fir am Dia-
log ze probéieren tëschent der Ver-
waltung an dem eenzelne Bierger
Léisungen ze sichen, fir ze verstoe
wat gewollt ass, op där enger oder
anerer Säit, fir ze beroden, esou-
wuel d’Verwaltung wéi och de Ré-
clamant, well och d’Verwaltung
muss, wa se e Rot kritt vum Média-
teur, deen unhéieren, an dann, wéi
gesot, duerch seng Iwwerzee-
gungskraaft eng Léisung propo-
séieren, déi vun deenen zwou Säi-
te kann ugeholl ginn. Beim Média-
teur ass et net wéi um Geriicht, wou
et heescht, deen een huet gewonn,
deen aneren huet verluer. Beim
Médiateur gëtt et keen dee ver-
léiert an et gëtt keen dee gewënnt.
Beim Médiateur misst ee soen, do
gewannen all Parteien, well jid-
deree muss mat där Léisung, déi
de Médiateur proposéiert, d’ac-
cord sinn.

Dohier kënnt och déi delikat Mis-
sioun vum Médiateur an et hänkt
ganz villes dovunner of, wéi eng
Personalitéit dohi kënnt, fir dat do
ze maachen, well et hänkt och zum
Deel vun der Personalitéit, vum
Charisma vum Médiateur of, fir där
neier Fonctioun dat ze gi wat am
Gesetz hei ugedeit an an Texter
nëmme skizzenhaft nidderge-
schriwwen ass.

Selbstverständlech muss de Mé-
diateur, wann e Léisunge propo-
séiert, sech un d’Gesetzer an un
d’Reglementer halen, an e muss
sech och un d’Uerteeler halen, déi
gesprach si ginn. Hie kann net iw-
wert déi do Dispositiounen ewech
goen, à moins dass e Méiglech-

keeten huet an den Texter fir seng
Reconciliatioun unzebréngen.

Ech hu gesot, déi zweet Waff, déi
en huet, dat ass d’Publizitéit. Hie
ka fir d’éischt emol déi Recomman-
datiounen, déi e mécht, wann en
net gehéiert gëtt a wann d’Verwal-
tung en daaft Ouer mécht an en
huet eng Propos gemaach, selwer
veröffentlechen, wann e gesäit,
dass d’Verwaltung där Recomman-
datioun keng Suite gëtt.

Hie kann och bei Uerteeler eng In-
jonctioun maachen an d’Verwal-
tung opfuerderen d’Uerteeler, déi
gesprach sinn, déi coulé de force
jugée sinn, dass déi eng Exécu-
tioun kréien. Och dat kann e maa-
chen, doduerch dass en e Rapport
spécial mécht, deen en un
d’Chamber weidergëtt an deen da
gegebenenfalls am Mémorial pu-
blizéiert gëtt. Hien huet dann
d’Recht all Joer säi jährleche Rap-
port ze maachen, oder wann e
mengt, e misst all Trimester ee
maachen, kann en och all Trimes-
ter ee maachen, wou en dann och
Propose mécht a Recommanda-
tiounen.

D’Chamber kann en unhéieren.
Wann d’Chamber mengt, dat wat e
seet wier net kloer, kann d’Cham-
ber en unhéieren, an och déi Un-
héierung ka publizéiert ginn no
baussen. Ech sinn och der Mee-
nung, déi Rapporten, déi de Mé-
diateur mécht, missten integral pu-
blizéiert ginn, fir dass och jidderee
gesäit a sech e Bild ka maache vun
där Situatioun, déi hie beschreift, a
vun deene Recommandatiounen,
déi e gëtt.

E kann dann, wann e mengt an de
Gesetzer wiere Lacunen, selwer
Propose maache wéi Gesetzer
kënne geännert ginn. Hien huet al-
lerdéngs kee Pouvoir d’initiative lé-
gislative. Dat war vun der Regie-
rung virgeschloen. Duerch d’Ver-
fassung ass et nëmmen de Grand-
Duc an d’Chamber, déi dee Pou-
voir hunn, an et ka keen aneren
dee Pouvoir kréien. Dofir war och
de Conseil d’Etat, esou wéi elo
d’Verfassung ausgesäit, der Mee-
nung, dass een dee Pouvoir net
soll hei virgesinn, wat awer net ver-
hënnert, esou wéi all anere Propo-
se ka maache fir Gesetzer ze änne-
ren, dass och de Médiateur der
Chamber Propose mécht, wéi een
e Gesetz oder e Reglement ka ver-
besseren.

Hien huet Accès zu allen Informa-
tioune vun deenen Affären, mat
deenen e befaasst ass. All Dossie-
re mussen him ënnerbreet ginn. De
Conseil d’Etat huet proposéiert,
dass een déi Dossiere soll eraus-
huelen, déi perséinlech Donnéeën
iwwert d’Gesondheet zum Beispill
enthalen. Mir waren net där Mee-
nung. Mir waren der Meenung,
dass en all Dossiere soll kréien,
ausser deenen Dossieren, déi mat
der nationaler Verteidegung oder
mat der nationaler Sécherheet ze-
summenhänken, mä all aner Dos-
siere soll de Médiateur kënne
kréien. Hie selwer ass un de Secret
gehalen a kann och déi perséin-
lech Donnéeën, déi e kritt, net di-
vulgéieren.

De Médiateur huet dann e speziale
Statut. E gëtt vun der Chamber dé-
signéiert an engem Vote vun den
Deputéierten, déi do sinn, ouni
dass d’Prokuratioun méiglech ass.
E gëtt dann duerno genannt vum
Grand-Duc. D’Chamber désig-
néiert eng Persoun, net wéi op ane-
re Plaze méi, mä si désignéiert eng
Persoun, an déi gëtt vum Grand-
Duc genannt. E gëtt genannt op
aacht Joer an e ka säi Mandat
nëmmen ausübe bis zu 68 Joer.
Duerno muss e säi Mandat opginn.
Mir hunn eis do ralliéiert un de Sta-
tut vun de Statsbeamten.

D’Regierung hat 72 Joer propo-
séiert. Mir hu fonnt, et soll een op
68 goen. E kann och ophale wann
e selwer wëllt, wann en déi Deman-
de mécht. E kann och aus gesond-
heetleche Grënn seng Fonction
verléieren. E kann och vun der
Chamber ofgesat ginn, wann
d’Chamber der Meenung ass, dass
e seng Aufgaben net gutt erfëllt.

Dee Moment kann eng Kommis-
sioun gemaach ginn, eng Enquête
gemaach ginn an d’Chamber kann
dee Moment dem Grand-Duc
d’Propos maache fir de Médiateur
ze révoquéieren, wat natierlech
eng Décisioun ass, déi dem Mé-
diateur gegebenenfalls Recht gëtt
fir selwer e Recours ze maache bei
den administrative Juridictiounen.

D’Konditioune fir Médiateur ze
ginn: E muss Lëtzebuerger sinn,
Universitéitsstudie gemaach hunn
an d’Chamber soll festleeën a wéi
engen Domäner, dass si géif men-
gen, dass et utile wär, dass een déi
Studie géif délimitéieren.

Hie muss déi néideg moralesch
Qualifikatioune matbréngen. Hie
muss déi dräi Sprooche schwät-
zen, déi mer hei am Land hunn an
déi och als administrativ Sprooche
festgehale sinn. De Mandat vum
Médiateur ass incompatible, an dat
am Intérêt vu senger kompletter In-
dépendance, mat iergendengem
Mandat politique oder mat allen
aneren öffentlechen a private
Fonctiounen. E Médiateur kann al-
so och net President vun iergend-
enger A.s.b.l. sinn. Wann hien dat
wär, misst hien déi Fonctiounen op-
ginn, well hei strikt virgesinn ass,
dass hie keng aner Fonctioun däerf
hunn.

Hie gëtt rémunéréiert mat där
héchster staatlecher Rémunéra-
tioun am S1. Wann hie Fonctionnai-
re ass, huet hien duerno d’Recht
an d’Verwaltung zréckzegoen.
Wann hien aus dem Privatsecteur
kënnt, kritt hie während engem
Joer 320 Punkten. Hie kann an där
Zäit eng aner Fonctioun sichen.
Hie kritt och déi néideg Collabora-
teuren, déi him natierlech zu Hand
ginn, fir seng Missioun ze erfëllen.

Dir Dammen an Dir Hären, d’Scha-
fung vum Médiateur, hunn ech ge-
sot, ass en Deel vun Demokratie,
an ech hunn aus engem, an domat
wëll ech ophalen, Préambule, aus
engem Virwuert zu engem Buch
iwwert de Médiateur vum François
Six eng Préface gelies vun zwee
franséische Politiker, dem Ray-
mond Barre an dem Michel Ro-
card. Dofir wëll ech och dat zitéie-
ren, wat si als Schluss hei zitéiert
hunn, an ech kommen net an de
Verdacht, dass dat ee vun der Droi-
te oder vun der Gauche wär, well
esouwäit ech weess ass deen ee
vun der Droite an deen anere vun
der Gauche, a well se gemeinsam
déi Préface geschriwwen hunn,
géif ech och mengen, dass se aus-
geglach wär.

Si gëtt eng Iddi erëm, déi eis ei-
gentlech um Häerz misst leien. Mir
hunn 200 Joer laang un den Idea-
ler, un de Grondrechter vun der
franséischer Revolutioun geziert a
mir halen och drop, dass déi
Grondrechter an eiser Verfassung
stinn, an déi resüméiere sech an
dräi Wierder: liberté, égalité, frater-
nité.

D’Liberté an d’Egalité hu mer ganz
héich gehal an ëmmer erëm age-
schriwwen. Dat lescht, d’Fraternité,
hu mer e wéineg vergiess an et ass
esou, mir hunn et ersat duerch So-
lidarité, mä dat ass en anert Wuert.
Déi zwee Premierministere schrei-
wen dat hei iwwert d’Médiatioun:
«La médiation, fille de la fraternité,
est ainsi le ressort d’une démocra-
tie d’hommes libres et égaux. Rap-
pelons-nous Bergson dans «Les
deux sources de la morale et la re-
ligion», la démocratie proclame la
liberté, réclame l’égalité et réconci-
lie les deux soeurs ennemies en
leur rappelant qu’elles sont soeurs
en mettant au-dessus la fraternité.»

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Auteur vun der Propo-
sition de loi, déi honorabel Mada-
me Lydie Err.

■ Mme Lydie Err (LSAP), au-
teur.- Als Auteur vun der Proposi-
tion de loi iwwert d’Ombudsper-
soun hat ech d’Éier de President vu
menger Partei, de Jean Asselborn,
an der Institutiounskommissioun ze
ersetzen, an ech halen drop fir hei
ze soen, datt do eng gutt Aarbecht
op eng wierklech kompetent an
agréabel Aart a Weis gemaach
gouf. Ech halen drop dat ze ënner-
sträichen, well et engem net all
Dag passéiert och als Opposi-
tiounspolitiker oder -politikerin
eescht geholl ze ginn an net vu vir-
eran Onrecht ze hunn, ier een de
Mond opgedoen huet.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Très bien.

■ Mme Lydie Err (LSAP), au-
teur.- Ech hunn dat appréciéiert,
wéi ech och appréciéieren als
Zweeten hei op d’Tribün ze kom-
men a mer am Fong domat kann
erspueren op déi technesch Detai-
ler zréckzekommen, déi de Rap-
porteur hei gesot huet. Ech ka
mech doduerch drop limitéiere fir
Saachen ze soen, déi méi prinzi-
pieller Natur sinn, wéi där techne-
scher, well déi Detailer vun där Na-
tur schonn explizéiert gi sinn.

Ech halen awer och drop ze be-
gréissen, datt an dësem Dossier
eng Première passéiert ass, an
zwar déi dass d’Lëtzebuerger Re-
gierung, oder de Premier, ech sinn
elo net méi esou sécher, zu dësem
Projet wéi zu…

(Interruption)

Pardon!

(Interruption et hilarité)

…deem iwwert d’Medien an iwwert
d’Données nominatives déi Texter
weiderginn huet un d’Venedeg-
Kommissioun, fir den Avis vun där
Kommissioun ze froen.

Dat ass e Fait, deen net inaperçu
passéiert ass. Et ass am Fong
esoumat eng nei Lëtzebuerger
Spezifissitéit geschafe ginn, well
Lëtzebuerg zënterhier zitéiert gëtt
als noahmenswäert Beispill fir aner
sou genannt Demokratien aus
deem alen Europa, déi sech bis elo
alleguerten nach ze schued ware
fir deeselwechte Wee op eng, loos-
se mer soen, méi humbel Aart a
Weis ze goen. Duebel interessant
ass et natierlech nach doduerjer,
dass ee sech kann e Stéck Gloire
dovun erofschneiden an den Avis
trotzdeem an d’Dreckskëscht lee-
ën, dat ass zwar deelweis hei ge-
schitt. Et bleift, dass de Geste en
noblë war an an där Hinsicht noah-
menswäert ass.

Ech wëll och elo e puer Saachen
erëmhuelen, déi an deem Avis do
stungen, an déi deelweis iwwerholl
gi sinn, awer gréisstendeels net iw-
werholl gi sinn. Si sinn awer men-
ger Meenung no ëmmer nach eng
Reflexioun wäert.

Esou ass dat éischt klorgestallt
ginn an deem Avis, wat eng Evi-
denz ass, dass et d’Iddi war vun
der Lëtzebuerger Regierung en In-
termédiaire «entre l’administration
et les citoyens» ze schafen «dans
le but d’aider le citoyen dans ses
démêlés avec les autorités».
D’Kommissioun bestätegt dann der
Regierung, dass de Projet gutt
strukturéiert a gutt concevéiert ass.
Se stellt just einfach fest, dass en
net esou wäit geet wéi en hätt kën-
ne goen, wéi en an anere Länner
geet.

D’Kommissioun rappeléiert dann
och eng Recommandatioun vum
Conseil de l’Europe vun 1985,
deen am Kader vun enger Recom-
mandatioun iwwert d’Ombudsleit
gesot huet an engem Alinéa: «…à
prêter une attention particulière
dans le cadre de sa compétence
générale», dat heescht iwwert
d’Relatioune vun de Leit mat hire
Verwaltungen, «aux questions affé-
rentes aux droits de l’homme sou-
mises à son examen». Dat ass
eppes aneschters gewiescht, wéi
dat wat ech a menger Proposition
de loi virgeschloen hunn. Et rejoi-
gnéiert et awer op gewëssene

Punkten an iergendwou an implizit
huet och d’Kommissioun déi Sug-
gestioun iwwerholl, wann och net
am Libellé vun deem Artikel, wéi
dat an der Propositioun de Fall war.

D’Kommissioun vu Venedeg
sträicht och ervir, dass d’Gesetz
iwwert de Médiateur d’Indépen-
dance vun deemselwechten ën-
nersträicht, an dat ass am Fong de
Knackpunkt vun där ganzer Affär,
well wann déi Indépendance net
assuréiert ass, da kann déi Mis-
sioun vun engem Médiateur och
net assuréiert ginn.

Dat war beispillsweis net de Fall
beim Ombudskomitee fir Kanner,
wou néierens formell dra stung,
dass dee keng Instruktioune kënnt
kréie vu kenger Autoritéit, eng vun
deenen Haaptursaachen aus dee-
nen d’sozialistesch Partei dee Pro-
jet deemools net gestëmmt huet.
D’Initiativ oder d’Pouvoirë vum Mé-
diateur ginn als limitativ considé-
réiert, mä si soen dat ass eng Op-
tik, déi méiglech ass, mä si hunn
awer dann och nach ënnerstrach
dass et interessant ass, dass all
Mënsch indépendamment vu sen-
ger Nationalitéit kann e Recours
bei deem Médiateur maachen an
dass dat ze begréisse wier.

Ech mengen also, dass dat doten
somme toute eng gutt Zensur ass,
op déi ee bei enger éischter Expe-
rienz ka mat Gefalen zréckkucken,
an et ass dofir am Fong mat gud-
dem Gewësse wou een un den
Text am Detail kann erugoen.

Ëm wat geet et? De Rapporteur
huet et hei schonn erkläert. Hien
huet a sengem Bericht eng Defini-
tioun aus dem grousse Larousse
encyclopédique bruecht an et ass
mer opgefall, dass dat eng aner
ass wéi déi, déi ech a meng Propo-
sitioun erageschriwwen hat aus
dem klenge Larousse. Et ass zwar
nëmmen eng kleng Differenz, mä e
groussen Ënnerscheed am Sënn.

Am grousse Larousse steet: «Mo-
de de solutions facultatives des
conflits consistant à faire intervenir
dans un différend un tiers qui fait
des propositions qui n’ont pas de
force obligatoire, mais qui sont
susceptibles de servir de base à la
solution du conflit.» Dat ass also
eng Definitioun, déi reng op d’Kon-
fliktléisung erausgeet.

Während dee klenge Larousse - an
et gëtt jo keng Zoufäll am Liewen,
well dat ass déi, déi ech iwwerholl
hunn - folgend Definitioun gëtt:
«L’ombudsman est une personnali-
té indépendante chargée d’exami-
ner les plaintes des citoyens contre
l’administration dans les pays
scandinaves. Ce faisant, il réduit
les missions de l’ombudsman à la
protection des droits des adminis-
trés sans préciser si la protection
des droits de l’homme y est incluse
ou non.» Dat ass also eng Appré-
ciation personnelle.

Ech hunn aus där Definitioun mer
erlaabt déi Konklusioun ze zéien,
déi och aus dem franséische Ge-
setz ka gezu ginn, dass, och wann
dat net expressis verbis dra steet,
de Contrôle vun de Mënscherech-
ter mat an d’Missioun vun engem
Médiateur fält, dat ipso facto muss
de Fall sinn, well een net gesäit wéi
et méiglech ass den Administré
géint seng Verwaltungen ze
conseilléieren, wann een net och
bewosst ass senge Rechter, déi
een als Mënsch an net nëmmen als
Administré huet. Implicite, mengen
ech, ass dat scho mat dran.

«La défense des droits du ci-
toyen», dat ass natierlech d’Haapt-
objektiv vun dësem Gesetz. D’Op-
portunitéit dovunner kann net a Fro
gestallt ginn. De Rapporteur huet
hei erkläert, wéisou et interessant
ass fir eng Demokratie, déi mat alle
Mëttele vum Recht ausstafféiert
ass, trotzdeem och nach ee Média-
teur ze hunn, an en huet aus sen-
ger Optikt déi Saachen erkläert.

Ech wollt sengen Ausféierungen
een Element derbäi fügen, wat fir
mech ganz wichteg ass, dat een
awer och bal ni an deenen offiziel-
len Definitiounen erëmfënnt, an
zwar dass wann dee Recours hei
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geschafe gëtt, da kréien d’Leit en
anere Moyen, méi en einfachen,
méi e schnellen, méi e bëllegen,
well en ass och nach gratis, fir hir
Beschwerden, hir Plainten unhéie-
ren ze loossen, fir sech kënnen
auszeschwätzen a fir kënnen net
nëmmen eng Léisung vun hirem
Problem ze kréien, mä fir kënnen
engersäits nogelauschtert ze
kréien, fir selwer nozelauschteren,
ze verstoe wat déiselwecht Proble-
matik aus enger anerer Optik kann
hierginn, a virun allem bréngt dat
mat sech, ausser enger eventueller
Konfliktléisung, e Renforcement
vum Lien social, deen an eiser Ge-
sellschaft, wou et sech ëmmer an
ëmmer méi ëm exklusiv oder bal
exklusiv materiell Wäerter handelt,
en Zesummegehéieregkeestgefill
duerch eng Transparenz, déi an
den Aktivitéite vum Stat erfëllt gëtt.
Ech fannen, dass dat en Aspekt
ass, deen et wierklech derwäert
ass ënnerstrach ze ginn.

Et gëtt zënter 1978 en Institut inter-
national de l’Ombudsman. Dat ass
eng Weltorganisatioun, déi d’Mis-
sioune vun den nationale Média-
teuren, respektiv den Ombudsleit
esou definéiert huet: «…de proté-
ger la population contre les viola-
tions des droits, des abus de pou-
voir, les erreurs, les négligences,
les décisions injustes et la mauvai-
se gestion. Son action contribue à
améliorer l’administration publique,
rend les actions du gouvernement
plus transparentes et responsabili-
se les administrateurs publics en-
vers les citoyens. En règle généra-
le il possède en plus le pouvoir de
conduire des enquêtes objectives
qui peuvent mener à sa propre ini-
tiative.»

Ech mengen, dass et elo relativ
kloer ass, wat esou eng Institutioun
och an engem demokratesche
Gefüge ze sichen huet, an dass et
am Fong praktesch kee Risiko gëtt
fir ze soen, dass dat heiten eng
Verbesserung duerstellt fir d’Bier-
ger, déi net onbedéngt wëllen, wa
se onzefridde sinn, gläich op d’Ge-
riicht goen, och wann Assurance-
recours an Assistance judiciaire en
eventuell dozou kéinten incitéieren.
D’Dauer, déi eng Affär um Geriicht
brauch, ass natierlech dissuasive.
De Coût net ëmmer, wéinst den As-
surancen. Et bleift, dass et och eng
Manéier ass fir d’Bierger ze res-
ponsabiliséieren, an deem Sënn
dass se sech solle selwer këmme-
ren ëm déi Problemer déi se hu mat
enger Verwaltung, amplaz hir Pro-
blemer einfach engem aneren ze
déléguéieren, deen dofir bezuelt
gëtt als Professionellen dat ze
maachen, also ouni sech selwer
drëm ze këmmeren.

Esou gesinn ass et och e Moyen
vun Emancipatioun vun engem er-
wuessene Bierger, fir sech selwer
ëm seng Problemer ze këmmeren,
déi, soit dit en passant, ëmmer
dann am beschte kënne behandelt
ginn, wann deejéinegen, deen dat
mécht, en Expär an der Saach ass.
An ech mengen, dass fir seng ee-
ge Problemer jiddferee selwer dee
beschten Expär ass an dass, esou
gesinn, déi Saach nëmme positiv
ze beuerteelen ass.

Et gëtt ausser deene Geriichtsbar-
keeten, déi normal zu Lëtzebuerg
existéieren, nach eppes wéi den
Droit de pétition, an ech sinn als
Presidentin vun der Petitiounskom-
missioun jo gutt placéiert fir mer e
Bild ze maachen iwwert dat, wat do
geschitt.

Et ass sécherlech ze begréissen,
dass esou en Organ existéiert,
dass et och vun engem Opposi-
tiounspolitiker däerf presidéiert
ginn, mä et bleift, wann een den
Text genau kuckt, Folgendes: En-
gersäits ass d’Petitiounskommis-
sioun nëmmen zoustänneg fir kol-
lektiv Demanden, wat iwwregens
erkläert dass all Relatiounen zwë-
schent der Petitiounskommissioun
an dem Médiateur aus dem Text
erauskomm sinn, well verfassungs-
méisseg dat net op ee gemeinsa-
men Nenner ze brénge wier. Et
bleift, dass de President vun der
Chamber en éischte Filter ass, fir
déi Petitioune weider ze ginn. Et

steet nämlech am Reglement, dass
de President vun der Chamber dé-
cidéiert, ob en déi Petitioune wei-
derschéckt an eng Spezialkommis-
sioun, d’Petitiounskommissioun,
oder awer ob en einfach déi Peti-
tioun déposéiert um Büro vun der
Chamber, wat ëmmer dat heescht.
Et ass also kloer, dass d’Kompe-
tenz vun der Petitiounskommis-
sioun eng ganz aner ass eiser Ver-
fassung no wéi déi vun deem Mé-
diateur, deen haut soll an der
Chamber geschafe ginn, well et do
exklusiv ëm individuell Beschwer-
de geet.

An der Petitiounskommissioun hu
mer eis och ee Moment gefrot, ob
et interessant wier als Petitiouns-
kommissioun dee wichtegen Do-
män vun de Plainten aus den Hänn
vun deene gewielte Politiker ze
ginn an d’Hänn vun engem, deen
zwar vun hinne gewielt gëtt, mä
deen awer trotzdeem net esou eng
Indépendance huet. Dofir hate mer
eng Visite zu Berlin beim Peti-
tiounsausschuss vum Bundestag,
well Däitschland de Moment nach
dat eenzegt Land ass an Europa,
wat kee nationale Médiateur huet a
wat och, contrairement zu deenen
anere Länner, déi viru kuerzer Zäit
nach keen haten, kee wëllt.
Däitschland wëllt kee Médiateur -
se hunn e Wehrbeauftragte fir d’Ar-
méi - well se eng Petitiounskom-
missioun hunn, déi zoustänneg ass
fir déi individuell Beschwerden, déi
normalerweis ënnert d’Kompetenz
vun engem Médiateur falen.

Mir sinn dann dohinner kucke
gaange mat der Meenung ze ana-
lyséieren, ob et vläicht, trotz men-
ger Initiativ an där vun der Regie-
rung, net awer vläicht besser wier
déi Saachen an der Chamber ze
behalen an eis selwer drëm ze
këmmeren nom Prinzip: „On n’est
jamais aussi bien servi que par soi-
même“. Mir hunn déi Prozedur do
gesinn an hu mat deenen Depu-
téierte geschwat. Eppes war mir
ganz kloer, an de Patrick Santer
kann dat sécherlech confirméieren,
déi Deputéierte waren alleguerten
der Meenung dass et besser wier
wann d’Politiker, respektiv d’Politi-
kerinne sech géifen ëm déi Peti-
tioune këmmeren, während de Staff
vun der Petitiounskommissioun - 80
Leit - an engem Bericht vun 18 Säi-
ten, deen eis am Virfeld zoukomme
gelooss gi war, ganz kloer duerch-
blécke gelooss huet, dass, egal
wat an där Petitiounskommissioun
geschitt, déi Décisiounen do ëm-
mer esou lafe wéi d’politesch Gren-
ze lafen.

Et ass eis kloer gi bei der Assistan-
ce, beim Vote - den zweeten Dag
vun eiser Visite -, dass déi Déci-
siounen, déi geholl gi sinn, an déi
deen Dag virdru vun de Frak-
tiounsspriecher preparéiert gi sinn,
Décisioune waren, déi ganz genau
Majoritéit-Oppositioun gelaf sinn, a
wou een also muss zur Konklu-
sioun kommen, dass och wa méi
Leit sech drëm këmmeren, dat a
priori vläicht méi eng grouss Ga-
rantie fir eng Impartialitéit wier, dat
an der Praxis awer net esou ass.
D’Praxis beweist, dass och mat en-
gem Oppositiounspolitiker als Pre-
sident vun der Petitiounskommis-
sioun d’Petitiounskommissioun just
dat mécht, wat d’Majoritéit wëllt,
well all nei Initiativ muss ofge-
stëmmt ginn, an all nei Initiativ gëtt
esou ofgestëmmt wéi d’Majoritéit
dat gären hätt, esou dass och
d’Konklusioun ganz kloer no där Vi-
site déi war, dass dee Wee, deen
hei ageschloe ginn ass, sécherlech
dee besseren ass par rapport zu
enger anerer Méiglechkeet.
Geschichtlech huet de Rapporteur
eis scho ganz kuerz gesot wou de
Médiateur hierkënnt. Vläicht kann
een dobäi soen, dass et um eu-
ropäeschen Niveau, net nëmmen
um Weltniveau, eng Associatioun
vun nationale Médiateure gëtt, déi
regelméisseg zesummekënnt fir
Aarbechstsëtzungen, an déi bei-
spillsweis zesummekomm ass fir
de 25. Anniversaire vum fran-
séische Médiateur ze feieren, a bei
där Geleeënheet eppes ausge-
schafft huet, wat entre-temps an

dësem Domän als „Le principe de
Paris“ zitéiert gëtt. „Le principe de
Paris dans le domaine de l’Om-
budsmédiation, c’est-à-dire de ce-
lui de la mal-administration et des
droits de la personne.“ A si defi-
néieren dann 1998 déi Ombuds-
médiatioun als „une institution pu-
blique indépendante créée par
voie législative“ - do si mer jo nach
ëmmer dobäi -„chargée d’enquêter
sur les violations des droits des ci-
toyens par l’administration et sur
les dysfonctionnements de celle-ci,
habilitée à recommander la correc-
tion des injustices et dysfonction-
nements.“
Et ass also ganz kloer, dass mir eis
am Kader vun dëser Definitioun
befannen. Da preziséiere fënnef
Charakteristiken, déi eng Ombuds-
médiatioun muss respektéieren, fir
als dat kënnen déterminéiert ze
ginn, an dat wieren dann d’Indé-
pendance du médiateur, dat ass
am Gesetz zweifellos dran. D’Con-
fidentialité et droit de recevoir des
réclamations ass och an der Rei.
Pouvoir d’enquête huet de Rappor-
teur eis explizéiert. Absence de re-
cours contre une décision de l’Om-
budspersonne, do gëtt et e bëssen
delikat, well mer do op Sugges-
tioun vum Statsrot eng Formula-
tioun ugeholl hunn, déi am Fong
d’Absence de recours nëmme pre-
ziséiert bei Décisiounen, déi net
zefriddestellend sinn.
Et bleift also wann een Accord
kënnt, deen nëmmen deelweis ze-
friddestellend ass, dass net aus-
geschloss bleift, a mengen Ae jid-
defalls, dass e Recours kënnt sinn.
Dat ass e Punkt, wou et e bësse
quokeleg ass. An da kënnt e lesch-
te Punkt, an ech hu mer déi Prinzi-
pien hei elo eréischt de Weekend
ugekuckt. Ech hätt se soss natier-
lech och virdru proposéiert, mä mir
hätten et och mat menger Proposi-
tion de loi kënne virdru mierken, an
zwar hu mer keng Immunité pour
les actes acomplis lors de l’exerci-
ce des fonctions dran. An dat kann
eigentlech net aneschters sinn,
well soss ka jo praktesch d’Hand-
lungsweis vum Médiateur an der
Praxis onméiglech gemaach ginn
duerch systematesch oder prinzi-
piell Kregéiler, déi et iwwerall gëtt,
an esou dass et sécherlech net
ausgeschloss ass fir sech déi Saa-
chen do nach eng Kéier unze-
kucken. Mir hunn iwwregens och
nach, wat de Statut ubelaangt, eng
Formulatioun am Text, déi nach
kënnt besser si wann een Zäit hätt
an de gudde Wëlle géing opblei-
wen. Ech wëll awer op déi Saachen
elo hei net agoen.
Wat awer nach interessant ass, dat
ass dass op deem Colloque zu
Paräis probéiert ginn ass déi Om-
budsmédiatioun ze déterminéie-
ren. A fir eng Definitioun ze ginn,
hu se virun allem gesot wat et net
ass. Et steet am Text hei: „L’Om-
budsmédiation est une institution
qui n’est ni un arbitre choisi par les
parties car l’arbitrage est un mode
juridictionnel non-étatique, mais
obligatoire car convenu d’avance.“
D’Médiatioun muss natierlech vo-
lontär bleiwen. „Deuxièmement, ni
une juridiction dans la décision
s’impose aux parties au litige.“ Do
si mer och an der Rei. „Ni un en-
quêteur qui établie un rapport sur
une situation particulière, c’est
l’évidence même“, well en huet jo
awer, wann e keen Décisiounspou-
voir huet, Enquêtëpouvoiren an
ähnleches. „Ni un négociateur dont
le rôle est d’arriver à une solution
médiane“, well dat géing heeschen
dass en ëmmer muss d’Bir an der
Mëtt splécken. Dat ass sécherlech
net an der Missioun hei. „Ni un
gadget institutionnel, ni une autori-
té administrative, mais“, an da
kënnt am Fong dat wat laang pro-
béiert ginn ass als negativ ze be-
schreiwen, „une institution indé-
pendante sui generis“. An ech
mengen, mat all deene Kritären do
hätte mer mat eisem Text op jidde
Fall keng Schwieregkeeten.

Et bleift eventuell dann nach ze dé-
cidéieren, ob déi Missioun, déi de
Médiateur hei kritt, dann d’Média-
tioun ass, well dat misst se jo ei-
gentlech si mat deem Numm, deen
d’Regierung décidéiert huet där
Institutioun ze ginn, oder awer ob
et e Conciliateur ass, wéi dat op
jidde Fall an deem Gesetz iwwert
d’Médiation pénale ass, wou
d’Pouvoirë vum Médiateur esou
ëmrass sinn, dass se iwwert dat
erausgi wat normalerweis e Média-
teur däerf maachen.

(M. Nico Loes prend la Prési-
dence)

Dofir ass et dann elo interessant ze
kucke wat d’Differenze sinn të-
schent engem Médiateur an en-
gem Conciliateur, an do ass et
ganz kloer esou, dass e Concilia-
teur eventuell ka recommandéiert
ginn, während e Médiateur ëmmer
nëmme fräiwëlleg ka befaasst ginn.
Also esou gesi wier et ganz kloer
eng Médiatioun, an déi zweet Kon-
ditioun fir ze definéiere wat d’Diffe-
renz ass, ass am Fong den Hand-
lungsspillraum vun deem engen a
vun deem aneren. Wat de Média-
teur méi aktiv Propositioune mécht
a probéiert d’Leit op e gemeinsa-
men Nenner ze kréien, wat e sech
méi aktiv perséinlech involvéiert,
wat e manner e Médiateur ass a
wat e méi e Conciliateur gëtt. Also
hänkt et gréisstendeels, an de
Rapporteur huet et uklénge ge-
looss, of vum Stil vun der Persoun,
ob dat elo eng Médiatioun gëtt
oder eng Conciliatioun.

Et ass ënner Fachleit ganz kloer
gesot, dass déi Manéier, wéi ge-
schafft gëtt, ofhänkt, net nëmme
vun deene Kritären, déi een an en
Text schreift, mä mat der Maîtrise
vun engem Processus de média-
tion. Déi Fonctioun ass zesumme
mat enger Impartialitéit, déi ken-
gem an d’Wéi geluecht gëtt, eng
Geschicht vu Formatioun, well och
wa ganz vill Leit, vill Professioneller
mengen, si kënnte vun haut op
muer en aneren Titel droen ouni
eng nei Formatioun ze hunn, esou
bleift et, dass déi Formatioun indis-
pensabel ass fir dass déi Institu-
tioun do dee Charakter behält, dee
se jiddefalls um Pabeier huet, an
net en autoritäre Rappel à la loi gëtt
an eng Conciliatioun do duerchge-
brätscht gëtt, well da géif d’Chan-
ce verpasst ginn iwwer Konfliktléi-
sungsmoyenen eraus am Fong de
Lien social ze verbesseren, well
wann d’Leit herno aus der Média-
tioun méi frustréiert erauskomme
wéi se eragaange sinn, dann, fäer-
ten ech, hätte mer näischt ge-
schafft.

Et ass also wichteg fir ze wësse wéi
do soll geschafft ginn an et däerf
net ausgeschloss ginn, an dat ass
et och net, fir d’Leit un en Dësch ze
setzen an ze probéiere mat hinnen
ze diskutéieren a virun allem ouni
Pouvoir se ze iwwerzeegen, dass
et iergendwou tëschent deenen
zwou verschiddene Vuen eng Wou-
recht gëtt, déi Intermédiaire kënnt
sinn an déi eventuell dozou kënnt
féieren, dass en Accord kënnt
kommen. Dat ass jo evidenterweis
den Zweck, och wa mer eis be-
wosst sinn, dass iwwert den Zweck
vun der Konfliktléisung eraus et
eng ganz gutt Opération de publi-
cité fir de Stat ass, fir Transparenz
ze spillen an nei Mechanismen an-
zesetzen, fir déi Transparenz spil-
len ze loossen, well dat weist a
priori e gutt Gewëssen a ka ken-
gesfalls dem Image schueden.

Esou denken ech, dass et vläicht
interessant wier fir ganz kuerz ze
vergläiche wat eisen Text duerstellt
par rapport zum belschen Text
oder zum franséischen, well déi
däitsch, wéi ech gesot hunn, keen
nationalen Ombudsmann hunn, an
da kënnt ee soen, dass déi grouss
Differenz mam franséischen déi
ass, dass dee vum President ge-
nannt gëtt, respektiv en conseil des
ministres an dass och, wann en net
a senge Kompetenzen d’Mënsche-
rechter mat dran huet, et ganz
kloer ass, dass duerch den Agen-
cement vum Gesetz selwer e ka
Recommandatiounen en équité
maachen an dass en ipso facto an

automatesch Membre de droit ass
vun hirer Commission des Droits
de l’homme, esou dass et op deem
Punkt relativ vill, ausser der Nomi-
natioun, op dat erauskënnt wat bei
eis um Pabeier steet.

An der Belsch ginn et der e puer
wat eng belsch Spécificitéit ass an
hoffentlech bleiwe soll, an et ass
ganz kloer do esou dass déi Kom-
petenze sech och gréisstendeels
iwwerschneiden, wéi dat bei eis de
Fall ass, esou dass mer deelweis
eppes vum franséischen Text hunn
an deelweis eppes vum belschen.

Et bleift bei de Similituden oder bei
den Differenze mat auslännesche
Gesetzer vläicht nach ze erkläre
wou dann d’Similituden an d’Diffe-
renze sinn tëschent menger Propo-
sitioun an dem Projet vun der Re-
gierung. D’Positioun vun der Re-
gierung huet natierlech och ge-
mierkt, dass en differente Konzept
do wär tëschent der Propositioun
an dem Projet iwwert de Champ
d’intervention.

Et ass ganz kloer, dass a menger
Propositioun d’Promotioun vun de
Mënscherechter matdrastoe komm
ass, explizit, während op deem
Punkt dat net d’Intentioun vum Pro-
jet de loi ass an och net d’Meenung
vun der Kommissioun ass. Dat ass
eng Feststellung. Et bleift, dass
aus där Differenz eraus e ganze
Koup Similituden am Text sinn, déi
ech ganz kuerz wëll opzielen, ier
ech dann zum Schluss op déi aner
Differenze kommen, déi awer méi
accessoirer Natur sinn.

Déi zwee Texter gesinn eng Nomi-
natioun duerch d’Chamber vir. De
Projet preziséiert d’Modalitéite vum
Vote an ech mengen, dat ass eng
gutt Saach, fir dass doriwwer eng
Klorheet besteet, an déi zwee Tex-
ter gesinn e Serment vir, just dass
den Text vun der Kommissioun a
vun der Regierung virgesäit, dass
dee Serment soll geleescht ginn
ënnert d’Hänn vum Grand-Duc,
während a menger Propositioun,
vu dass et en Organ vun der
Chamber ass, deen Eed soll ofge-
leescht gi beim President vun der
Chamber.

An deenen zwee Texter ass d’Indé-
pendance ouni Contestatioun ga-
rantéiert. Interessant ass, dass et
am éischten Artikel ass vum Regie-
rungs- respektiv vum Kommis-
siounstext, während et en aneren
Artikel ass op enger anerer Plaz a
menger Propositioun. D’Conditions
d’éligibilité sinn och interessant a
praktesch déiselwecht, ausser der
Tatsaach dass d’Expérience pro-
fessionnelle utile bei mir eng Mini-
mumdauer vun zéng Joer hat, déi
sech am Text vun der Kommissioun
net erëmfënnt, während d’Kommis-
sioun et derwäert fonnt huet, men-
ger Meenung no zu Recht, fir drop
hinzeweisen, dass déi dräi Sproo-
che misste kënne geschwat gi vun
engem Kandidat op dëse Posten.

Iwwert d’Incompatibilitéiten, men-
gen ech, besteet och keng grouss
Differenz tëschent deenen zwee
Texter, ausser dass de Mandat
électif vläicht méi prezis am Regie-
rungstext libelléiert ass, well et
ganz kloer ass dass, ob et eng
Fonction élective ou non ass, se in-
compatibel ass mam Mandat. Dat
ass eng Prezisioun, déi sech even-
tuell op e Member vum Statsrot
kënnt bezéien, an an där Hinsicht
eng utile Prezisioun.

D’Confidentialitéit ass ganz wich-
teg, se ass an deenen zwee Texter
dran. Leider ass se, Här Rappor-
teur, an eisem Text net fir d’Perso-
nal vum Büro vum Médiateur dran.
Och dat ass ee vun deene klenge
Punkten, déi een eng Kéier kënnt
nobesseren, ouni dass dat eng
dramatesch Affär misst sinn.

D’Modalitéite vun der Saisine hu
gemeinsam, dass se keen Ënner-
scheed maachen iwwert d’Nationa-
litéit vum Demandeur, vum Plai-
gnant, an dass se kënnen direkt
gemaach ginn, dass se natierlech
gratis sinn, dass an deenen zwee
Texter en Intérêt personnel an en
Intérêt à agir muss do sinn. Dat fir
ze vermeiden, dass eng Flut vun
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Affäre géingen ugoen. A fir dat
eben ze évitéieren, waren a men-
gem Text och Saachen dran, déi
vläicht net esou abwegeg waren,
dass ee se net hätt kënnen iwwer-
huelen, an zwar Méiglechkeeten,
Irrecevabilitéitsgrënn vun de Plain-
ten, beispillsweis wa keng Identitéit
vum Plaignant bekannt ass oder
d’Adress net komplett ass, wann et
eng Demande manifestement non
fondée ass, wa schonn eng Déci-
sioun an där selwechter Matière
geholl ginn ass oder wann eng Dé-
cisioun geholl ginn ass, an där
keen neit Element dran ass. Och
dat wieren eventuell Iddie ge-
wiescht déi een hätt kënnen iwwer-
huelen. Dramatesch ass et net,
well dat kënnt eventuell och nach
duerch e Règlement intérieur no-
gebessert ginn.

De Recours géint d’Décisioune
vum Médiateur…

■ M. le Président.- Madame
Err, ech wollt Iech nach op d’Riede-
zäit opmierksam maachen.

■ Mme Lydie Err (LSAP), au-
teur.- Ech huelen d’Riedezäit vun...
Ech kéint theoretesch zweemol
eropkommen, mä ech hunn elo
nach fënnef Minutten an da sinn
ech ganz fäerdeg.

■ M. le Président.- Gutt, Ma-
dame Err.

■ Mme Lydie Err (LSAP), au-
teur.- D’Recoursen. Wat ass mat de
Recoursë géint d’Décisioune vum
Médiateur? Mir wëssen dass do
eng Recoursméiglechkeet opstoe
bleift déi besser zou wier, an ech
mengen dass et och op deem
Punkt interessant wier eventuell
drop zréckzekommen. An deenen
zwee Texter, an dat ass eng aner
Similitude, sinn d’Reklamatioune
beim Médiateur net suspensiv an
och net interruptiv vun den Délaien
um Geriicht. Et bleift dass et wich-
teg wier, dass bei enger Plainte,
déi déposéiert gëtt, de Plaignant
géif drop opmierksam gemaach
ginn, dass déi Délaie lafen, fir dass
e sécher ass dass en net d’Délaie
verpasst, well e sech drop verloos-
se géing, eventuell drop verloosse
kéint, dass säi Recours bei de Mé-
diateur suspensiv wier.

Iwwert d’Qualifikatioune vum Mé-
diateur besteet och an deenen
zwee Texter praktesch keng Diffe-
renz, ausser dass den Text vun der
Kommissioun d’Moralitéitsgarantië
mat dran huet an déi dräi-
Sprooche-Konditioun, sou dass
och do mengen ech keng ze vill
grouss Dissensioune sinn.

D’Immunitéit bleift mengen ech ee
vun deene Punkten, déi aneschters
sinn. De Fin de mandat ass
aneschters, well d’Formulatioune
vum Text vun der Kommissioun elo
eng aner sinn. Et bleift nach een
Detail an den Differenzen, an zwar
deen dass a menger Propositioun
dra stoung, dass de Médiateur
kënnt sech vun Expären entouréie-
ren, wann en dat wéilt. Ech men-
gen dass en dat och kënnt maache
wann et net am Text steet, wann et
an e Règlement intérieur géif era-
kommen. An eng kleng Differenz, a
vläicht eng lescht oder eng zweet-
lescht, ass déi, dass mengem Text
no d’Nominatioun vun de Collabo-
rateure ganz kloer d’Initiativrecht
beim Médiateur louch, während
dat de Moment am Text vun der
Kommissioun net de Fall ass.

Et bleift nach eng allerlescht Diffe-
renz, an zwar déi dass a mengem
Text dra stoung, dass wann de Mé-
diateur am Kader vu senger Aar-
becht géif drop higewise kréien,
dass e Crime oder en Délit ge-
maach gi wier, dass en déi misst
beim Parquet dénoncéieren.
D’Kommissioun huet décidéiert, zu
Recht, dass dat iwwerflësseg wier,
sou dass een och an därer Hinsicht
ka vun enger Verbesserung vum
Text schwätzen.

D’Initiative législative, mengen ech,
hat ech vergiess. Vläicht ee Wuert
dozou. Ech hat se a mengem Text
dran. D’Regierung och. D’Kommis-
sioun hëlt se raus. An ech muss

soen, dass, à réflexion faite, dat
eng richteg Décisioun ass. Wa mer
kee Mélange des genres wëlle
maachen zwëschent där neier In-
stitutioun an deene bestehenden,
dann ass et vläicht vill besser dass
d’Regierung net kann, wéi et am
Regierungstext stoung, de Média-
teur befaassen, well se aner
Méiglechkeeten huet seng Proble-
mer ze léisen, während et och lo-
gesch ass dass iwwert déi Recom-
mandatiounen, déi de Médiateur
ka maachen, eraus net nach e Par-
lamentarierrecht soll ugehaange
ginn. Et ass eng Clarificatioun vun
de Rôlen an ech mengen dass och
dat eng richteg Décisioun ass an
eng Verbesserung vum Text.

Dat, Dir Dammen an Dir Hären, zu
mengem Text. Ofschléissend eng
Remarque: Ombudsmänner oder
Médiateurë sinn in de Moment. Mir
hunn net nëmmen zu Lëtzebuerg
an deene leschten zwee Méint e
Centre de Médiation du Barreau de
Luxembourg kritt, mir hunn och
nach - an dat sinn ech d’lescht
Woch eréischt gewuer ginn - um
Barreau vu Lëtzebuerg en Om-
budsmann geschafen, an ech lie-
sen Iech vir, well et interessant ass
bei de Missiounen, zwee Sätz aus
dësem Informatiounspabeier: „Le
justiciable insatisfait“ kritt also
d’Méiglechkeet sech gratis un en
Ombudsmann vum Barreau ze
wenden an d’Missioun, Här Rap-
porteur, ass eng interessant. D’Mis-
sioun ass déi: „Sa mission est de
tenter d’assurer la bonne compré-
hension mutuelle dans les relations
entre les avocats et leurs clients.“
Also net wéi Är Definitioun aus dem
Larousse, aus deem grousse La-
rousse, mä éischter wéi meng aus
deem klengen, net nëmmen d’Kon-
fliktléisung, mä virun allem Trans-
parenz a Versteesdemech förderen
an domadder, an dat ass mäi
lescht Wuert, de Lien social resser-
réieren, well ech sinn der Iwwer-
zeegung dass iwwert d’Utilitéit vun
dësem Text eraus de Lien social
dat ass, wat zu Lëtzebuerg am
meeschten Nohuelbedarf hätt fir
dru geschafft ze kréien. Voilà.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Ech géif
dem Auteur vun der Proposition de
loi, der honorabeler Madame Err,
merci soen an dann dem Partrick
Santer d’Wuert ginn, deen als
éischte Riedner ageschriwwen
ass. Här Santer, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Patrick Santer (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll fir d’éischt dem
Rapporteur, mengem Fraktiouns-
kolleeg Paul-Henri Meyers merci
soe fir säin excellente schrëftle-
chen a mëndleche Rapport, an
deem e souwuel d’Geschicht vun
der Institutioun vum Médiateur re-
tracéiert huet wéi d’Attributioun an
d’Missioun vun dëser Persoun
duergeluecht huet. Ech wëll elo net
weider an den Detail vun deem
agoe wat den Här Meyers schonn
hei behandelt huet, mä vill méi op
dat agoe wat d’Aféierung vun en-
gem Médiateur bedeit a wat se net
bedeit.

Ier ech dat maache kommen ech
awer net derlaanscht fir menger
Satisfactioun driwwer Ausdrock ze
ginn, datt mer zu Lëtzebuerg e Mé-
diateur kréien. Dëst ass nämlech e
Pluspunkt, eng Beräicherung fir eis
Demokratie. Dës Institutioun gëtt
ëmmer méi, a meng Virriedner
hunn dat scho gesot, zu enger Nor-
malitéit an demokratesche Staten.
Si ass e konkreten Ausdrock
dovun, datt d’Verwaltung am
Déngscht vun de Bierger steet an
datt de Bierger géigeniwwer der
Verwaltung e Recht op eng effikass
a séier Behandlung vu sengen
Uleiessen huet. D’CSV huet all déi
Zäit, während där sech mam Projet
de loi befaasst gouf, iwwert dee
mer elo ofstëmme wäerten, um
Prinzip vum Médiateur festgehalen,
och wann anerwäerts zäitweileg
gewackelt gouf. Dat hu mer aus
guddem Grond, mä virun allem aus
der Iwwerzeegung iwwert d’Rich-

tegkeet vun der Aféierung vun en-
gem Médiateur gemaach. Mir
stoungen zum Projet a mir wollten
de Médiateur a mir sinn iwwer-
zeegt dovun, datt dës Institutioun,
dëse Médiateur en integrale Be-
standdeel vun eiser institutioneller
Landschaft wäert ginn an datt
d’Bierger am Land et wäerten ap-
préciéieren, datt mer en elo kréien.

D’Präsenz vun engem Médiateur
an der institutioneller Landschaft
vu Lëtzebuerg déngt dem Equiliber
tëschent der Verwaltung an de
Bierger. De Médiateur soll Aus-
gläich schafen an eng Balance
hierstellen tëschent den Uspréch
an Erwaardunge vun deenen en-
gen an de Praktiken an de gesetz-
lechen a reglementaresche Con-
traintë vun deenen aneren.

Sou gesinn ass de Médiateur eng
Persoun op där eng grouss Verant-
wortung laascht, an déi muss ab-
solut onofhängeg vun allen Interes-
se si mat deenen en a Beréierung
kënnt. Och muss e seng Funktioun
op vëlleg onparteiesch Manéier
ausüben an däerf net dora bea-
flosst gi vu perséinleche Relatiou-
ne mat Leit déi e befaassen oder
mat Beamten déi mat Affären ze
dinn hunn déi en interesséieren.
Dat verlaangt net nëmmen eng
ausseruerdentlech Retenue an eng
ganz grouss perséinlech Integritéit,
et ass gläichzäiteg och d’Garantie
derfir datt de Médiateur Unerken-
nung a Respekt do virfënnt wou en
intervenéiert. Seng eenzegaarteg
Positioun - et ass kee Beamten an
en huet kee Supérieur hiérarchique
am eigentleche Sënn vum Wuert -
also ass d’Viraussetzung fir eng
optimal Wierkung vu senger Aar-
becht.

Här President, de Médiateur, wéi
mer dee Mënsch elo offiziell nen-
nen, gëtt eng Zort Mëttler tëschent
de Welten. Duerfir brauch en intel-
lektuell, mä virun allem mënsch-
lech Fäegkeeten, well de Média-
teur ass am Endeffekt dofir do
d’Relatiounen tëschent de Verwal-
tungen an de Bierger ze vereinfa-
chen an ze verbesseren. An dat
ass eigentlech alles anescht wéi
eng liicht Aufgab.

D’Législatioun an d’Réglementa-
tioun, dat ass eng onbestridden
Tatsaach, gi quasi all Dag méi ëm-
fangräich, méi komplizéiert a méi
technesch. D’Bierger fanne sech
an deem Dschungel vu Gesetzer,
Reglementer, Direktiven, Circulai-
ren an Uweisungen, déi ville Ver-
waltungsofleef zu Grond leien, net
méi erëm. Och an der Verwaltung
gëtt et mat der Zäit net méi einfach
fir d’Praxis mat den Texter an
Aklang ze bréngen an dann och
bannent kuerzer Zäit Unträg ze
evakuéieren. Aus deem Ëmstand
ergëtt sech, datt vill Bierger net méi
versti woufir hier Ugeleeënheete
bei der Verwaltung esou laang
daueren an d’Administratioun net
grad erfreet ass, permanent mat
Nofroen a Reklamatioune belästegt
ze ginn.

Dir gesitt, et geet hei net ëm eng
Scholdzouweisung an ech wëll och
keng maachen. Ech wëll just fest-
stellen, datt et deelweis erhieflech
Schwieregkeeten am Versteesde-
mech tëschent Verwaltungen a
Bierger gëtt. An hei läit eng wich-
teg Feststellung zur zukünfteger
Roll vum Médiateur. D’Institutioun
vum Médiateur gëtt net geschaf fir
der Verwaltung ze schueden oder
Mësstrauen hir géigeniwwer aus-
zedrécken. De Médiateur soll net
den Ausdrock si vum Dogma vun
enger permanenter an allgemeng
gülteger Présomption irréfragable
de culpabilité géigeniwwer der Ver-
waltung. Et geet hei net drëm ze
soen, datt d’Verwaltung grondsätz-
lech an ëmmer e Feeler begaan-
gen huet, an datt de Bierger grond-
sätzlech an ëmmer a sengem
Recht ass. Et geet hei net ëm Gutt
a Béis, an dann datt de Médiateur
wéi e Superheld oder en Deus ex

machina antrëtt fir de Béisen ze
bestrofen an de Gudden ze be-
freien.

De Médiateur gëtt agefouert, well
et objektiv Schwieregkeeten a
Meenungsverschiddenheeten
zwëschent der Verwaltung an de
Leit am Land gëtt, déi vill verschid-
de Grënn hunn, an déi een dans la
mesure du possible soll ausserhalb
vun de Geriichter léisen, well een
net ëmmer Meenungsverschidden-
heeten, déi een aussergeriichtlech
léise kann, zu regelrechte Konflik-
ter muss entfale loossen, andeems
d’Geriichter saiséiert ginn. Well
dëst d’Konzeptioun vum Médiateur
ass, muss dat och e Mënsch sinn,
deen d’Verwaltung, hir Prozeduren
an hir Sensibilitéite kennt. Hie muss
kënnen den Ënnerscheed maa-
chen tëschent Demandë mat dee-
nen d’Querulante just e prinzipielle
Klengkrich wëllen ustiwwelen an
deenen Ufroen, déi e sériöse Fong
hunn, well do eppes wierklech net
klappt oder ze klappe schéngt. An
da muss op eng verstänneg a
gläichzäiteg entschlossen an effi-
kass Manéier probéiert ginn deen
een an deen anere beieneenze-
féieren.

Dat wäert natierlech net ëmmer
goen. Dat wësse mer. An do bilde
mer eis an der CSV och näischt an.
Mä et soll dacks klappen, well mer
der Iwwerzeegung sinn, datt eng
vermëttelt Problemléisung besser
ass wéi eng vun de Geriichter im-
poséiert Problemléisung. An deem
Kontext kënnt dobäi, datt e Bierger,
deen e Problem mat der Verwal-
tung huet, net direkt vru Geriicht
kloe soll, an eisen Aen, mä ganz
dacks och net kloe wëllt, virun al-
lem wéinst der Komplexitéit, der
Dauer an de Käschte vun engem
Geriichtsverfahren.

Vill Leit traue sech och ganz ein-
fach net engem Affekot eng admi-
nistrativ Klo unzevertrauen a wäer-
ten et appréciéieren, datt mer eng
aussergeriichtlech Instanz scha-
fen, déi hinne kann hëllefen hir Pro-
blemer op eng méi effikass Ma-
néier ze léisen. D’Interventioun vun
engem Geriicht huet normalerweis
just zur Folleg, datt an engem een-
zege Fall eng Verwaltungsdéci-
sioun bestätegt oder ëmgeworf
gëtt. Wann awer de Médiateur
sech aschalt, da kann et gutt sinn,
a mir striewen dat eigentlech och
un, datt eng Verwaltungspraxis
geännert gëtt, datt also duerno all
Mënsch, dee sech am selwechte
Fall erëmfënnt, vum Resultat vum
Médiateur senge Beméiunge ka
profitéieren. Dëst féiert op Zäit zu
enger méi biergernoer Administra-
tioun, déi sech verstäerkt drëm
suergt, datt hir Ofleef a Prozeduren
effikass novollzéibar an transpa-
rent sinn.

Et kënnt dobäi, datt, entgéint deem
wat fir eng Geriichtsprozedur gëllt,
dem Médiateur seng Interventioun
an engem Uleies vun engem Bier-
ger gratis ass. Si soll och eben net
direkt eng Géigereaktioun vun der
Verwaltung ervirruffen, esou wéi
dat dacks de Fall ass, wann eng
Administratioun ugesicht gëtt, mä
just dozou féieren, datt eng fir béid
Säiten akzeptabel Léisung fir e
bestëmmte Problem fonnt gëtt. De
Médiateur kritt kee Pouvoir fir der
Verwaltung Uerderen ze ginn. Hie
wäert och net a Verwaltungsofleef
u sech agräifen. Seng Aufgab ass
et e Problem, deen him ugedroe
gëtt, ze préifen, sech eng méiglech
Léisung dovu virzestellen an déi
mat deene betraffene Stellen ze
diskutéieren, mam Zil sech ze ee-
negen.

De Médiateur, esou steet et kloer
am Projet de loi, «conseille le récla-
mant et l’administration. Il suggère
toutes les recommandations à l’en-
droit du service visé et du récla-
mant», also béide Säiten. Natier-
lech muss de Médiateur sech un
d’Gesetzer halen, wéi d’Verwaltung
an de Bierger och. „Nul n’est cen-
sé ignorer la loi“, och wa Verschid-
dener dës Formel als eng hautzu-
dags anachronistesch Floskel of-
stempelen.

Wann also näischt dran ass, dann
ass eben näischt dran. De Média-
teur ass net dofir do Sonnerweeër
ze fannen oder fir d’Regelen an
d’Gesetzer esou laang ze béie bis
datt se briechen. Dat ass net seng
Aufgab. Dat kann hien net maa-
chen. Dat däerf hien net maachen.
Mä dat wat de Médiateur däerf a
wat seng eigentlech Charge ass,
ass all d’Méiglechkeeten, déi e
Bierger den Texter no an enger
bestëmmter Situatioun huet, ausze-
loten a mat him an der concer-
néierter Verwaltung zesummen déi
beschte Léisung fir e Problem ze
fannen. Op dës Manéier soll et zu
enger wierklecher Verbesserung
vun de Relatiounen tëschent der
Verwaltung an de Bierger kommen,
an dat ass en Zil, deem et wäert
ass sech ze verschreiwen.

Här President, de Médiateur soll
d’Vertrauen, wat d’Bierger an
d’Verwaltung hunn, verstäerken,
andeem hien dobäi hëlleft, datt si
sech besser verstinn. Näischt wei-
der, mä och näischt manner. De
Réckgrëff op d’Interventioun vum
Médiateur ersetzt keng bestoend
Handlungsméiglechkeete vun der
Administratioun oder vun de Bier-
ger. E schaaft och keng vun deene
Méiglechkeeten of. Doniewent in-
terféréiert de Médiateur och net
mam Petitiounsrecht, dat esou
erhale bleift wéi mer et haut ken-
nen, fir d’Chamber mat kollektiven
Doléancen ze befaassen.

De Médiateur kënnt bei all déi ak-
tuell Méiglechkeeten an Disposi-
tiounen dobäi. Säi Service gëtt eng
zousätzlech Ulafstell, un déi d’Bier-
ger sech individuell kënne wenden,
amplaz direkt e Prozess ze féieren,
iwwregens och nach nodeems se
eventuell schonn en administrative
Prozess gefouert hunn, an amplaz
eng Verwaltungsdécisioun, déi se
net verstinn, einfach résignéiert
hinzehuelen.

Ech géif mer wënschen, datt d’Ver-
waltung sech vum Médiateur net
bedrot oder hannergaange fillt, mä
datt si vertrauensvoll mat him ze-
summeschafft am Sënn vun der Ef-
fikassitéit vun den Institutiounen an
dem Vetrauen, déi d’Bierger dem
Stat entgéint bréngen.

Mat der Schafung vun der Funk-
tioun vum Médiateur beräichere
mer eis Demokratie a mir bréngen
d’Verwaltung de Bierger méi no.
De Médiateur ass also en Deel-
stéck vun enger konsequenter Poli-
tik vun der Moderniséierung vun ei-
sem Stat. Meng Fraktioun an ech
sinn also frou, datt mer dëst Gesetz
haut kënne stëmmen, an ech brén-
gen och d’Zoustëmmung vun eiser
Fraktioun zu dësem Projet.

Ech soen Iech merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Santer. Als nächste Riedner ass
den Här Jean-Paul Rippinger age-
schriwwen. Här Rippinger, Dir hutt
d’Wuert.

(Interruption)

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Dat wëllt awer näischt hee-
schen, wann ech vu rechts kom-
men.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech si wahrscheinlech ee
vun deene wéinegen heibannen,
déi net ganz enchantéiert waren a
si fir hei zu Lëtzebuerg d’Fonc-
tioun, d’Institutioun vun engem Mé-
diateur anzeféieren.

Ech sinn nämlech der Meenung,
an dat war eng reng juristesch Ap-
proche, dass et eng Rei vu Méig-
lechkeete gëtt d’Administratioun ze
saiséieren, ze dessaiséieren oder
bei der Administratioun ze interve-
néieren. Et gëtt notamment de Re-
cours gracieux, dee ganz oft eng
Méiglechkeet ass fir bei der Admi-
nistratioun net nëmme virzesprie-
chen, mä och seng Moyenen, seng
Argumenter virzedroen. Et gëtt,
säitdem dass de Conseil d’Etat net
méi als éischt an als lescht Instanz
a Matière administrative décidéiert,
eben en double degré de juridic-
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tion en matière administrative, an,
vläicht e manner juristescht Argu-
ment, mä mir kënnen dach awer
och hei nach zu Lëtzebuerg be-
haapten, dass et eng gutt fonction-
néierend Fonction publique gëtt.
Ech hu gefäert et kënnt eng Inter-
férence ginn tëschent de Fonctiou-
nen, de Missioune vun dem Média-
teur an unhängege Verfahren oder
Verfahren, déi virun déi Juridictiou-
ne géinge kommen. Dann, mäi
lescht Argument war, dass een an
engem klenge Land wéi mir et sinn
dach awer ganz oft déi Leit kennt,
dass et méiglech ass virzesprieche
bei der Administratioun. An déi vun
eis alleguerten, déi a Gemenge
sinn, wësse jo awer och wéi et an
der Gemeng fonctionnéiert, dass,
fir dass e Bierger an der Gemeng
eppes an d’Rei gemaach kritt,
wann et kann an d’Rei gemaach
ginn, ee kee Médiateur braucht.
Ech weess awer, an ech war mer
dessen och bewosst, dass am Ac-
cord de coalition tëschent der CSV
an der DP dee Médiateur ofge-
maach ginn ass, esou dass ech
mat Selbstverständlechkeet, an
ech soen Iech och firwat, elo meng
Retizenze vis-à-vis vun deem Mé-
diateur awer e gutt Stéck ofgebaut
hunn.
Et gëtt selbstverständlech méi wéi
honnert Länner an der Welt, déi
eng ähnlech Institutioun hunn, do-
vunner eleng 37 an Europa. An der
EU ass am Joer 1992 de Médiateur
agefouert ginn - ech weess zwar
net wéi e fonctionnéiert, mä nach
existéiert en. A Spuenien heescht
en Défenseur du peuple, a Portu-
gal Procureur de justice, am Qué-
bec Protecteur du citoyen. A sou
wéi bei eis heescht en an de Pays
francophones an och an Afrika Mé-
diateur. Hien ass als Institutioun
1809 a Schweden, a besonnesch
duerno an de skandinavesche
Länner agefouert ginn.
Et gëtt ganz oft als Argument vir-
bruecht, et wär den Développe-
ment vun der Demokratie. Lëtze-
buerg ass scho laang eng Demo-
kratie. De Médiateur misste mer
net onbedéngt hu fir nach déi De-
mokratie ze développéieren, an
och scho guer net fir den Etat de
droit ze renforcéieren. Et gëtt na-
tierlech, an domadder sinn ech
d’accord, eng Verbesserung vun
den deegleche Relatiounen të-
schent der Administratioun an dem
Administré. Dat ass richteg. D’Ob-
jektiver sinn och hei opgefouert
ginn, wéi d’Recoursen an den ad-
ministrative Contentieux ofzebauen
duerch d’Kreatioun vun engem Mé-
diateur.
Et gëtt gesot: «…pour remédier à
la mal-administration». Dat fannen
ech net ganz gutt als Expressioun,
well dat gëtt et, géing ech soen, zu
Lëtzebuerg net. An dann: «…de
contribuer à un mieux Etat». Do
kann een och gedeelter Meenung
sinn. Dat waren déi dräi Objektiver.
Ech sinn d’accord mat deem, wat
de Rapporteur hei gesot huet, an
ech géing ganz besonnesch de
Président-rapporteur félicitéieren,
net nëmme fir säi Rapport hei, mä
och fir déi Aart a Weis wéi mer an
der Kommissioun deen heite Projet
amendéiert hunn. Well dat hei ass
de Prototyp vun engem Projet,
deen an d’Chamber komm ass an
deen aus der Chamber e gutt
Stéck aneschters erausgeet wéi en
erakomm ass, an dat duerch d’Ze-
summenaarbecht vun dräi Institu-
tiounen: d’Regierung, déi d’accord
war, de Conseil d’Etat, dee Verbes-
serungen erabruecht huet, an
d’Kommissioun mat hirem Presi-
dent, déi eng ganz Rei vun Amen-
dementer abruecht an dem Conseil
d’Etat zougeschéckt hunn. Dat
heescht, ech sinn der Meenung,
dass dat hei effektiv e Projet de loi
ass, an dofir hunn ech och haut
keng Schwieregkeet fir deen ze
stëmmen, och meng Fraktioun net,
dee ganz staark verbessert ginn
ass, an doduerch dass mer e laang
a gutt konnten diskutéieren, an
dass jiddereen e bësse Waasser a
säi Wäi geschott huet, konnt en
Text erauskommen, deen haut ka
vu jidderengem gestëmmt ginn.

Meng Attitüd hunn ech direkt an
der éischter Sëtzung vun der Kom-
missioun gesot, an duerno ass et jo
dann zu deene Verbesserungen an
zu deenen Amendementer komm.
A well eise Président-rapporteur
dat jo elo in extenso hei esou gutt
erkläert huet, brauch ech net en
zweete Rapport ze maachen, mä
ka mech ganz genau un dat uleh-
nen, wat hien hei gesot huet.
Selbstverständlech kann de Mé-
diateur sech, dat war jo meng Be-
fierchtung, net an eng Geriichts-
prozedur amëschen. Hie kann net
intervenéieren. Hien ass gehalen
un en Uerteel oder un eng Déci-
sioun vum Geriicht, déi en akzep-
téiere muss. Dat heescht, mat dë-
sem Projet a mat der Kreatioun vun
dem Médiateur ass d’Independenz
vun der Justiz garantéiert, och
duerch d’Non-ingérence vun dem
Médiateur.

Ech wëll just nëmmen dräi kleng
Remarke maachen. Et ass gutt an
et ass richteg, dass de Médiateur
privilégiéiert Relatioune mat der
Chamber huet, an dass en och li-
mitativ opgezielt Pouvoirë vun der
Chamber garantéiert kritt. Dat een-
zegt, wat ech am Fong geholl net
ganz richteg verstanen hunn a wat
ech och elo nach net konnt aus
dem Text erausliesen, dass wuel
seng Missioun déi ass, déi de Rap-
porteur definéiert huet, mä et steet
do: „…il est rattaché à la Chambre
des Députés“. Wat heescht dat?
Wéi ass de Cordon ombilical të-
schent him an der Chamber? Dat
Wuert «rattaché», dat stéiert mech.
Awer ech muss soen, do hunn ech
och keng richteg aner Formula-
tioun dofir. Dat heescht, genau wéi
bei der Cour des Comptes an der
Chamber ass et och hei. Et gi Rap-
porten zougestallt. De Médiateur
muss zum Beispill och Rapporte
maachen un d’Chamber. D’Saisine
geschitt iwwer en Deputéierten an
iwwert d’Chamber. Mä „…il est rat-
taché à la Chambre“, heescht dat
och um administrative Plang mat
senger gesamter Administratioun?
Dat ass fir mech net ganz kloer.

Wat d’Etablissements publics ube-
laangt, do suivéieren ech absolut
d’Meenung vun deem, wat de Rap-
porteur hei gesot huet. Ech deelen
déi Meenung, besonnesch dass
mer d’Activités industrielles, finan-
cières et commerciales vun den
Etablissements publics ausge-
schloss hunn, an do net de Conseil
d’Etat suivéiert hunn.

Dann d’Saisine, déi zweet Re-
marque déi ech ze maachen hunn.
Déi Saisine gëtt natierlech schrëft-
lech, a wat och wichteg ass, se
kann och mëndlech gemaach ginn,
an all d’Persounen, och d’Per-
sonnes morales de droit privé ge-
nau wéi och d’Deputéierte kënnen
de Médiateur saiséieren.

Seng Moyens d’action. En huet ei-
gentlech kee Pouvoir de sanction.
Hien ass dat, wat een nennt e Mé-
diateur, mä wann deejéinegen net
mat där Léisung d’accord ass, déi
e proposéiert, dann huet en net vill
Méiglechkeeten. En huet keng
Méiglechkeet d’Leit ze forcéiere
seng Décisioun ze akzeptéieren. Et
kann ee soen, dat wier gutt esou.
Mä wat kann e maachen? En huet
kee Moyen de sanction. E kann al-
so nëmmen eng Recommanda-
tioun maachen. Déi Recommanda-
tioun, déi ka richteg oder falsch
sinn, vun deem engen akzeptéiert
ginn oder net, oder vun deem ane-
ren. Dat heescht, iwwert d’Recom-
mandatioun eraus huet e kee Pou-
voir. Op där anerer Manéier kann e
senger Décisioun, oder dat wat e
recommandéiere wëll oder kann,
de Caractère de publicité ginn. Et
ass also keen Uerteel. Et ass eng
Injonctioun. Och wann een Uerteel
kënnt, kann en un d’Administra-
tioun d’Injonctioun ginn, mä e kann
awer d’Uerteel selwer net ausféie-
ren.

Engersäits kann ee mer soen, do
wär eng gewësse Contradictioun.
Ech sinn d’accord, dass déi privilé-
giéiert Relatiounen, déi mat der
Chamber bestinn, e ganz wichtege
Punkt sinn, mä en ass cantonnéiert
a senger eegenaarteger Missioun.

Ech mengen, et muss een och
esou enger Institutioun wéi där do
d’Chance ginn ze fonctionnéieren,
an da gesäit een am Laf vun de
Méint an de Joren, wa se da fonc-
tionnéiert, wat een nach eventuell
ka verbesseren. Et huet ee vu men-
ge Virriedner hei gesot, et hänkt
ganz vill vun där Persoun, Fra oder
Mann, of, deen do de Médiateur
gëtt, vun deem senger Doigté a
vun deem senger Méiglechkeet fir
kënne Conciliateur ze spillen an
eng Léisung erbäi ze féieren.

Mir wëssen, dass wa mer dat Ge-
setz hei gestëmmt hunn, de Règle-
ment intérieur vun der Chamber eis
virschreift wéi dee Mann oder déi
Fra genannt gëtt. Wéi dat awer elo
geet a wien dat gëtt, dat wësse
mer net, a wéi mer saiséiert ginn,
mat wat fir enge Kandidaturen, a
wéi och ëmmer, dat wäerte mer am
Laf vun deenen nächste Wochen a
Méint erfueren.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ënnert der Reserv vun dee-
nen Observatioune wäerte mir dëst
Gesetz stëmmen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Rippinger. Als nächste Riedner ass
den Här Henckes agedroen. Här
Henckes, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, fir d’éischt e Wu-
ert vu Merci un de Rapporteur, den
honorabelen Här Paul-Henri Mey-
ers. Hien huet ganz detailléiert,
esou wéi mer et vun him gewinnt
sinn, de Projet de loi hei explizéiert,
an dat bréngt mech dozou datt ech
just nëmme brauch e puer Com-
mentairen zum Projet de loi an zu
der Iddi selwer vum Médiateur ze
ginn.

De Bierger dobaussen huet ganz
oft Schwieregkeete mat enger iw-
werméisseg staarker Administra-
tioun, mat zahlreiche Prozeduren,
mat Formalitéiten, mat Formulairen,
déi oft ganz komplex sinn, mat Ad-
ministratiounen, déi ënnert sech
Sträit hunn, wien da kompetent
ass, wien dat soll maachen, wou
d’Limitë sinn.

De Bierger huet och ganz vill Pro-
blemer mat den Délaien, sief et um
Niveau vun der Justiz, sief et um
Niveau vun der Administratioun. Et
muss een hei dem Bierger ent-
géintkommen. Mir gesinn, datt
ablécklech de Bierger nëmmen
eppes ka maachen, dat ass Re-
coursen huelen, intervenéiere bei
sengem Deputéierten, oder bei der
Regierung, respektiv Recoursen
huele bei der Cour européenne de
Justice. An do muss ee soen, datt
Lëtzebuerg bal amgaangen ass en
Abonnement ze kréien, fir beim eu-
ropäesche Mënscherechtsgeriicht
wéinst dem schlechte Fonctionne-
ment vu senger Justiz condam-
néiert ze ginn. Et ass kee Joer wat
vergeet ouni datt esou eng Con-
damnatioun erfollegt. Eréischt virun
e puer Deeg ass Lëtzebuerg nees
eng Kéier condamnéiert gi wéinst
dem schlechte Fonctionnement
vun der Justiz, well dee Wort-Pro-
zess iwwer 17 Joer gedauert huet.

Mir hu gëschter ganz laang iwwer
e strofrechtleche Prozess ge-
schwat, deen iwwer 10, 11 Joer ge-
dauert huet a wou een och, ab-
strakt gesi vun deem Prozess sel-
wer, just nëmme feststelle kann
datt et inakzeptabel ass, datt Pro-
zesser esou laang daueren.

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

Et muss een och dofir hoffen, datt
mer mat deem Projet de loi, dee
mer elo stëmmen, mat deem Knou-
termann oder Knouterfra oder mat
deem Médiateur, wéi en elo ge-
nannt gëtt, de Bierger hëllefe géint
déi iwwermächteg Administratioun
sech duerchzesetzen, vläicht bes-
sert Versteesdemech ze kréie wou

Schwieregkeete sinn an datt mir
och als Chamber deen Ablack
d’Méiglechkeet kréie fir dorobber
ze reagéieren.

Et muss een och hoffen, datt d’Mis-
sioun vum Médiateur wäert esou
wäit goe fir alleguer déi Fäll op-
zefänke wou d’Gesetz Onzoulän-
glechkeeten huet, wou verschidde
Leit aus Gott weess welche Grënn
duerch d’Masche vun deem Netz
vu Gesetzer a Reglementer, dat
mer geschafen hunn, falen a vun
dëser oder där Mesure net kënne
profitéieren oder geschiedegt ginn
duerch dës oder déi Mesure, wou
mir hei ganz oft net all eenzelne
Fall kënnen esou am Detail am
Viraus gesinn, deen Ablack wou
mer d’Gesetzer stëmmen.

An deem Sënn ass et also eng po-
sitiv Saach, wou de Bierger duerch
d’Schafe vun engem Médiateur
méi Rechter kritt, fir sech géint dee
méi Staarken duerchzesetzen.

Dat gesot, wann een also och mam
Prinzip kann d’accord sinn, esou
gesäit een datt, wann ee muss e
Gesetz schreiwen, et da vill méi
schwéier ass fir verschidde Saa-
che ganz kloer op de Pabeier ze
bréngen a fir d’Missioun vun dem
Médiateur kloer festzeleeën.

Ee vun de Punkten ass zum Beispill
de Pouvoir d’enquête vum Média-
teur. Wéi wäit geet deen? Wat si
seng Moyenen? Si se méi wäit wéi
déi vum Officier de police judiciare
oder vum Juge d’instruction? Alles
Froen, wou mer elo am Projet de loi
d’Limite gestach hunn, mä nach
wäerte mer musse kucke wéi et an
der Praxis ausgeet a wat fir eng In-
formatiounen e finalement kritt, wéi
d’Schwieregkeete sech do erginn.
Ech gesinn, datt héchstwahr-
scheinlech wäerten e puer
schwéier Brocken op de Médiateur
zoukommen, wann e seng Mis-
sioun wëllt exercéieren.

Déi zweet Schwieregkeet, déi hie
kritt, dat ass d’Selektioun vun dee-
nen Affären ze maache wou e wëllt
aktiv ginn an déi wou e seet, déi do
gehéiere manifestement op d’Ge-
riichter oder déi do gehéiere mani-
festement bei de Législateur oder
dat do wëll ech net ugoen, well et
net an d’Missioun vun engem Mé-
diateur erageet, well et eng Klen-
gegkeet ass oder well et just nëm-
men e mauvais coucheur ass oder
wou Abüen do sinn. Ech mengen,
dat gëtt eng ganz schwiereg an
heikel Missioun.

Da schéngt et mer och net esou ze
sinn, datt de Médiateur elo de
Choix muss maachen en fonction
vun engem perséinleche Stil, ob e
Médiateur soll sinn oder ob e
Conciliateur soll sinn. Mir schéngt
et éischter, datt dat muss ofhängeg
si vun der eenzelner Problematik
vu jiddfer Fall. An all Fall muss de
Médiateur sech d’Fro stellen, maa-
chen ech elo méi Médiatioun oder
ginn ech ee Schratt méi wäit a
kucken ech fir den Administré mat
der Administratioun oder der Justiz
ze conciliéieren. Dat ass menger
Meenung no net eng Affär vu Stil,
dat ass eng Décisioun, déi muss
au cas par cas geholl ginn.

Dat gesot a sous réserve vun dee-
nen Observatiounen, déi ech ge-
maach hunn, kann den ADR mat
dësem Projet de loi d’accord sinn.

■ M. le Président.- Merci, Här
Henckes. Als nächst Riednerin ass
déi honorabel Madame Renée Wa-
gener agedroen. Madame Wa-
gener, Dir hutt d’Wuert.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President, an
der ganzer EU gëtt et an der Zwë-
schenzäit Ombudspersounen, déi
den Dialog tëschent der Bevölke-
rung an der Verwaltung solle ver-
besseren a Sträitfäll regelen, aus-
ser zu Lëtzebuerg. Mir sinn dat
lescht Land anscheinend wat sech
esou eng Ombudspersoun gëtt, an
et ass vläicht ee vun deene Kniet
an de Wurrele vun de Reformen,
déi dës Regierung versicht ze léi-
sen, Kniet déi awer net nëmmen
eréischt zënter gëschter, mä hei-
ansdo schonn zënter virgëschter

existéieren a Kniet déi haapt-
sächlech och vun der CSV selwer
gestréckt goufen. Dat geschitt mat
méi oder manner Erfolleg zum
Beispill bei där globaler Verfas-
sungrevisioun, déi mer elo endlech
amgaange sinn ze maachen,
nodeems jorzéngtelaang Reforme
blockéiert gi sinn. Dat geschitt och
vläicht, an mer wäerte gesinn, ob
mer nach virum Enn vun dëser Le-
gislaturperiod eppes proposéiert
kréie bei der duebler Nationalitéit.
Et geschitt och duerch den Dépôt
vun engem Gesetzesprojet wéi
deem heiten, fir d’Aféierung vun
enger Ombudspersoun.

Den Thema ass awer net nei, we-
der an Europa nach zu Lëtzebuerg.
Et ass hei gesot ginn, dass mer
1976 schonn e Gesetzesprojet ha-
ten, deen ënnert der blo-rouder
Koalitioun agereecht ginn ass, an
deen um Widderstand vun der erz-
konservativer Statsbeamtekummer
deemools gescheitert ass. De Pier-
re Werner, dee Premier wor vun där
Regierung, déi duerno komm ass,
der CSV-DP Regierung, huet nach
1979 versprach e géif dee Geset-
zesprojet nach eng Kéier nei préi-
fen. Dee Projet oder respektiv den
Thema u sech ass och ëmmer
erëm an diverse Regierungserklä-
rungen opgetaucht, mä als konkre-
te politesche Projet wor e vum
Dësch an 1984 ass en dunn och
vum Rôle erofgeholl ginn, wat e
Liicht op de Reformwëlle vun de
Regierungen aus deene leschte
Jorzéngten oder aus deem leschte
Véirelsjorhonnert, kënnt ee scho
bal soen, werft.

Een aneren indroduktive Punkt,
deen ech wëllt uschneiden, ass
deen, dass mer am Mee 2001 eng
Propositioun vun der Madame Err
haten zu deem heite Sujet, déi jo
haut och op dem Ordre du jour
steet. Déi Propositioun wor also
dräi Méint virun dem Projet de loi
vun der Regierung deponéiert
ginn. An eigentlech wier et jo och
denkbar gewiescht, datt een op
deem Text geschafft hätt. Dat hätt
menger Meenung no och de Re-
spekt vis-à-vis vun der Aarbecht
vun den Deputéierten ausge-
dréckt. Dat ass iwwregens net
deen eenzege Beräich, wou d’Re-
gierung esou verfiert. Ech bedaue-
ren dat. Ech denken, datt et flott
wier an interessant a vläicht och
méi modern, wann ee sech kënnt
als Regierung oder als Majoritéits-
partei och op Propositiounen, déi
vun eenzelnen Deputéierten, even-
tuell dann eben och aus der Oppo-
sitioun kommen, baséieren, a mir
wäerten dës Woch wahrscheinlech
nach eng Kéier oder ganz sécher
nach eng Kéier esou e Fall hunn.

Här President, deen neien Text al-
so, deen elo virläit, entscheet sech
an dräi wesentleche Punkte vum
Text, deen deemools vun der Re-
gierung Thorn deponéiert ginn ass.
Éischtens gëtt d’Ombudspersoun
net méi vun der Regierung be-
stëmmt, mä op Virschlag vum Par-
lament genannt. Zweetens kann
d’Ombudspersoun och net eegen-
hänneg aktiv ginn, mä ëmmer nëm-
men op Antrag vu Privatpersounen
oder vum Parlament. An drëttens
wor zumindest am initiale Projet vir-
gesinn, datt eng enk Zesummen-
aarbecht tëschent der Ombuds-
persoun an der parlamentarescher
Petitiounskommissioun sollt ent-
stoen. Dat ass allerdéngs elo net
méi de Fall an do wäert ech herno
nach eng Kéier drop zréckkom-
men.

D’Aarbecht vun der Ombudsper-
soun ass also vill méi wäit an dee
parlamentaresche Kontext inte-
gréiert gi wéi dat bei där éischter
Versioun vun 1976 de Fall war. Mä
si ass awer och vläicht méi staark
op deem Beräich agegrenzt.

Deen neien Text bitt doniewent
awer och, an dat muss een appré-
ciéieren, méi en ausgefeiltend Kon-
zept fir d’Aarbecht an d’Funktioune
vum Médiateur, wéi en dann elo hei
genannt gëtt.

Dir Dammen an Dir Hären, ech
wollt awer nach kuerz op déi méi
oder manner erstaunlech Wid-
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derstänn agoen, déi et par rapport
zu deem heite Projet gi sinn. Fir
d’éischt ass emol vun der Stats-
beamtekummer, also dann dës
Kéier där aktueller, nach eng Kéier
e vernichtenden Avis komm. An
ech sinn och do mam Här Meyers
net averstane mat där Duerstel-
lung, déi e virdru ginn huet, well et
kann ee wierklech net soen,
d’Chambre des Fonctionnaires hätt
sech an der Zwëschenzäit be-
rouegt, respektiv e bësse méi eng
gemässegt Approche hei ageholl.
Wann een deen Avis liest, da ginn
et eng ganz Rei Zitater, ech huelen
der just e puer aus deem Avis
eraus: ”Le projet pour avis semble
baser sur la présomption de culpa-
bilité des fonctionnaires et em-
ployés publics, intention à peine
cachée dans le texte dont l’objectif
semble être de clouer les agents
publics au pilori de la nation, dès
qu’une demande d’un administré
rencontre le moindre obstacle.”

Da gëtt geschwat dovunner, dass
d’Beamte Boucs émissaires wären,
dass dat hei eng Démarche ré-
pressive wär, dass déi Fonctioun
vun där Ombudspersoun ”aussi
inutile que superflue” wär an esou
virun. Also et gi wierklech genuch
Zitater déi beleeën, dass dës Kam-
mer hir Mentalitéit nach net geän-
nert huet.

An da gëtt och behaapt, déi Re-
kursrechter, déi ee virum Verwal-
tungsgeriicht zum Beispill hätt, géi-
fen duergoen, an dee System,
deen hei géif proposéiert ginn, géif
méi Problemer stelle wéi en der
géif léisen. Ee selbstkritesche Saz
iwwert d’Fonctionnéiere vun der
Verwaltung an iwwert d’Schwiereg-
keeten, déi d’Administréën all Dag
mat der Verwaltung erfueren, feelt
awer an dësem Avis.

A fir der Saach nach eent drop ze
ginn, kann een dann och noliesen,
datt an der Conférence des comi-
tés vun der CGFP hire Secrétaire
général Jos Daleiden dee Projet de
loi als eng ”grosse bêtise” charak-
teriséiert.

Et kann een also festhalen, Här
President, dass déi Chamber
wierklech eng defensiv Positioun
par rapport zu deem Projet hei huet
an dass deen Image, deen déi Leit
vu sech selwer ginn, och éischter
konservativ a réckwäertsgeriicht
ass, wat net onbedéngt am Sënn
och vun enger moderner Opfaas-
sung vun der Verwaltung ass. Et
weist am Fong grad, dass dee Mé-
diateur dréngend néideg ass.

Déi Iddi, dass esou eng Média-
tioun net nëmme kéint punktuell
Konflikter léisen, mä och défaillant
Strukture weisen a vläicht Proposi-
tioune maachen, wéi se kënnte ver-
bessert ginn, déi kënnt deene Leit
am Fong guer net an de Sënn. An
dat ass eigentlech bedauerlech,
well u sech kéint een dee Média-
teur jo wierklech och als eppes Po-
sitives verstoen, wat där staatle-
cher Maschinn erëm géif neien
Driff ginn a se géif verbesseren. An
ech si sécher, dass och Leit déi
beim Stat schaffen duerchaus frou
wären, a sech net onbedéngt hei
representéiert fillen, wann et e Mé-
diateur géif ginn, an dee kënnt jo
och dann elo, deen eng Rei vu Pro-
blemer, déi si vläicht gesinn, mä
déi se wéinst der Hierarchie net
kënnen attackéieren oder léisen,
dass déi dann elo hei kënnen
ugeschwat ginn.

Et ass also weider net erstaunlech,
datt mer deen heiten Avis vun der
Chambre des Fonctionnaires pu-
blics hunn, dee bleift a senger
Linn. Wat vläicht méi erstaunlech
ass, dat ass dee vun der Chambre
des Employés privés. Déi huet
dann och an engem Communiqué
matgedeelt, dass d’Kreatioun vun
esou engem Service ”inadaptée
aux dimensions et aux réalités du
pays” wär. An domat hëlt se och
eng Iddi zréck vun där anerer
Kummer, wou am Fong vun der
Proximitéit hei zu Lëtzebuerg ge-
schwat gëtt an dass et eigentlech
iwwerflësseg wär, hei esou Struktu-
ren ze schafen, well déi administra-
tiv Weeër extrem kuerz zu Lëtze-

buerg wären. Op déi Thematik vun
der Proximitéit wäert ech herno
nach eng Kéier zréckkommen.

D’Chambre de Travail dogéint ass
wierklech e bësse méi kritesch an
huet sech positiv ausgedréckt vis-
à-vis vun deem Projet, och wa se
eng Rei vu konkreten Amendemen-
ter mécht. Et kann ee sech awer
d’Fro stellen, wann een déi Saa-
chen hei liest, an och déi negativ
Avisen déi ech elo hei versicht
hunn ze resüméieren, wat fir eng
Ängschten eigentlech do derhan-
nert stinn. Besonnesch bei der
Chambre des Employés privés
kéint ee jo d’Fro och opwerfen, ob
et net och hei drëms geet, dass an
ëmmer méi vun de grousse Betri-
ber och versicht gëtt de Leit Ulaf-
stellen ze bidden, zum Beispill
duerch Numéros verts oder aner
Méiglechkeete wou se kënne rekla-
méieren, déi eigentlech e bëssen
analog zu deem si wat de Média-
teur fir d’öffentlech Verwaltung ass
an dass och hei déi Angscht be-
steet, dass da kéinte Kriticke vis-à-
vis vum Fonctionnéiere vun engem
Apparat geäussert ginn.

Ech denken, dass dat wierklech
eng falsch Approche ass an datt et
wichteg wär, dass déi Leit, déi
esou Attitüden äusseren, sech géi-
fen iwwerleeën, ob et net méi sënn-
voll wär datt se déi Saach géife po-
sitiv gesinn an och gesinn als eng
Saach, oder eng Méiglechkeet, wéi
se hire Look kéinte verbesseren.

Mir hunn dann och an der Kommis-
sioun konnten notéieren, dass net
nëmmen déi genannte Beruffskum-
mere kritesch waren oder negativ
par rapport zu deem Projet, mä
dass och de Fraktiounschef vun
der liberaler Fraktioun sech dozou
negativ geäussert huet, a gesot
huet, hie wär perséinlech géint dee
Projet, hien huet dat virdru jo hei
och op där Tribün erkläert, an et
freet ee sech natierlech, ob een hei
muss eng Verbindung hierstellen
tëschent där Positioun vum DP-
Fraktiounschef an där vun der
Chambre des Fonctionnaires pu-
blics, well do gëtt et jo, wéi mer
wëssen, eng ganz Rei vu Lienen.

Op där anerer Säit muss een awer
och feststellen, dass deen éischte
Projet, vun deem ech virdru ge-
schwat hunn, vun 1976, jo grad
aus enger bloer Fieder komm ass
an aus enger blo-rouder Koalitioun
staamt, esou datt ech mech awer
trotzdeem e bësse wonneren, dass
innerhalb vun der DP déi dote Po-
sitioun par rapport zu engem Projet
besteet, dee jo awer eigentlech a
Richtung vu méi Biergernoheet an
Transparenz an Dialog geet.

Eng aner Persoun, déi och ganz
kritesch ass, vläicht elo net par
rapport zu deem heite Projet pre-
zis, mä zum System vum Média-
teur, dat ass den Europa-Depu-
téierte Robert Goebbels. Do konn-
te mer dann och liesen, datt en um
europäeschen Niveau d’Roll vum
Médiateur géif staark kritiséieren,
an ech hunn hei een Artikel, deen
iwwerschriwwen ass: Une institu-
tion inutile.

(Interruption)

Här President, ech hunn also elo
hei de Résumé gemaach vun all
deene Leit déi Problemer hu mat
dësem Projet de loi an ech hu ver-
sicht auszedrécken, firwat datt déi
Ängschten do opkommen a firwat
déi defensiv Haltungen do bestinn.
Ech wéilt awer dann drop zréck-
komme wéi mir dee Projet hei ge-
sinn a soen, dass ech dee Projet
de loi vum Médiateur als äusserst
wichteg gesinn an datt, ech hunn
dat jo och schonn ufanks ugedeit,
et héich Zäit gëtt, datt mer esou
eng Ombudspersoun hei zu Lëtze-
buerg kréien.

An ee Beispill ass d’Thema Rassis-
mus. Dir hutt vläicht matkritt an
deene leschten Deeg, datt eng
Kommissioun vum Europarot, näm-
lech den CECRI, ausgeschwat ass
dat d’Commission européenne
contre le racisme et l’intolérance,
hiren zweete Rapport iwwer Lëtze-
buerg erausginn huet, an dat ass
an deem Sënn interessant, well se

eigentlech seet, dass et déi Proble-
mer och zu Lëtzebuerg gi vum
Rassismus an datt et se och an der
Lëtzebuerger Verwaltung gëtt. An
ech wéilt Iech och hei een oder
zwee Zitater virliesen, déi weisen,
dass dee Médiateur grad och an
dësem Beräich kéint eng wichteg
Roll spillen, an deen éischte Punkt,
dee betrëfft am Fong déi Thematik
vun der Proximitéit.

Et ass virdru gesot ginn, u sech hu
mir jo awer zu Lëtzebuerg esou
kuerz Weeër an et gi keng Proble-
mer, och an de Gemengen, wann
ee sech un ee wennt, da kritt ee
seng Problemer ganz liicht gere-
gelt. Ech wéilt awer drop hiweisen,
datt dat vläicht grad fir auslän-
nesch Leit net onbedéngt de Fall
ass an ech wéilt Iech dann och dat
Zitat hei virliesen: ”Une des raisons
souvent avancée pour expliquer
l’insuffisance d’application des dis-
positions pénales visant à lutter
contre le racisme et la discrimina-
tion raciale est la petite taille du
pays et le rapport de proximité qui
en résulte. Ils impliquent que cette
voie est rarement considérée com-
me la meilleure solution pour régler
les différends. En outre, il a été
avancé que les victimes d’actes ra-
cistes sont souvent des personnes
vulnérables qui craignent des re-
présailles” - an elo kënnt dat Wich-
tegst - ”dans le cas où elles saisi-
raient la justice, et qui s’abstien-
nent donc de le faire.“ Dat heescht
also net nëmmen, datt mer grad
wéinst der Proximitéit hei zu Lëtze-
buerg e Problem hunn, mä dass
eben och déi Leit, déi betraff sinn,
aus Angscht net viru Geriichter
ginn, an dass et also ëmsou méi
wichteg ass, datt mir hei zu Lëtze-
buerg esou e Médiateur endlech
kréien.

Dat zweet Zitat, dat ech Iech net
wéilt virenthalen, werft nach eng
aner Fro op, nämlech déi vun de
Personnes morales. Ech zitéieren:
«En outre, elle», also d’Kommis-
sioun, «espère que le médiateur
aura toute l’attitude pour traiter des
difficultés liées au racisme ou à la
discrimination raciale dans les re-
lations entre l’administration et les
administrés et qu’il veillera à accor-
der toute l’attention requise à ces
probèmes en collaboration avec
les autres organes mis en place,
telle que la commission spéciale
permanente contre la discrimina-
tion raciale.», déi mer jo zënter en-
ger Zäitchen zu Lëtzebuerg hunn.

Wat wëllt dat heeschen? Den ECRI
seet, ma jo wa mir dee Médiateur
hei zu Lëtzebuerg hunn, dann hof-
fe si, dass deen dann och wäert
mat där Kommissioun zesumme-
schaffen. Do kënnt dann awer e
Problem op, well mir hunn eng Zäit-
chen och diskutéiert iwwert d’Fro
wie sech eigentlech kënnt un de
Médiateur wennen, dunn ass gesot
ginn, dat kënne Privatpersoune
sinn, dat kënnen och Personnes
morales sinn, mä op alle Fall mus-
se se eng Rechtsperséinlechkeet
hunn. Ech weess net, ob déi nei
geschafe Commission spéciale
contre la discrimination raciale eng
Rechtsperséinlechkeet huet.
Kann déi bei de Médiateur goen an
him Fäll virdroe vun där Zort wéi
ech se virdu beschriwwen hunn?
Ech mengen net. Dat bedeit also,
dass esou Saachen net kënne
fonctionnéiere wéi den ECRI sech
se hei wënscht, an dass eng Rei vu
Fäll also net kënne behandelt ginn,
wann d’Leit net awer selwer aktiv
ginn. Dat fannen ech eigentlech
awer e bësse bedauerlech. Ech
huelen un, datt et eng Rei vun ane-
re Gremie gëtt, déi also an deem
Sënn net kënne mam Médiateur
zesumme schaffen. An der Kom-
missioun hu mer jo am Fong haapt-
sächlech iwwert d’Syndikater ge-
schwat, mä op alle Fall schränkt
dat den Handlungsspillraum an.
Dobäi kënnt jo och, datt, wéi mer
wëssen, déi Ombudspersoun net
selwer kann Initiativen huelen, mä

muss op Plaintë reagéieren, esou
datt ech e bëssen d’Gefill awer hei
hunn, dass mer eis selwer do de
Fouss gesat hunn.
Här President, ech wéilt dann nach
op en aneren Avis ganz kuerz
agoen, wat d’Madame Err jo scho
genannt huet, an dat ass dee vun
der Commission de Venise, déi am
Fong am grousse Ganzen der Lët-
zebuerger Regierung eng bonne
note ausgeschwat huet, wou dann
awer och d’Fro opgeworf gëtt vum
Här Ragnemann, ob et dann net
besser gewiescht wär, wann dee
Médiateur op Eegeninitiativ hätt
kënnen eng Enquête opmaachen,
an hien zitéiert dann och als Bei-
spill: „sur la base par exemple d’in-
formations livrées par les journaux,
la radio ou la télévision“. An effektiv
kann et jo duerchaus sinn, datt och
iwwert dee Wee Mëssstänn kéinten
un d’Dagesliicht kommen. Wann
dann net iwwert Ëmweeër, zum
Beispill och iwwer Deputéiert, déi
Saach opgegraff gëtt, da gëtt et
am Fong net vill Méiglechkeeten, fir
datt de Médiateur seng Aarbecht
ka maachen.
Dat wëllt also soen, dass den
Handlungsspillraum begrenzt ass,
an dass bei konkreten Demandë
vun enger Persoun, déi sech
duerch d’Administratioun léséiert
fillt, ëmmer nëmmen och kann eng
Médiatioun stattfannen. Dat ass jo
virdrun och schonn erkläert ginn.
Ech denken och, dass ee sech do
wahrscheinlech muss iergend-
wann tëschent de Systemer déci-
déieren. Mir hunn dat gemaach an-
deems mer an d’Richtung vun der
Médiatioun gaange sinn, mä et gëtt
awer och an deenen Avisen drop
higewisen, datt ee méi an d’Rich-
tung vun der Défense vun enger
Victime hätt kënne goen.
Här President, dann nach e puer
Wierder zum Profil vum Médiateur,
an do emol haaptsächlech zur Pro-
blematik vun der Altersgrenz. Et
ass sécherlech e Fortschrëtt net
nëmme par rapport zum Text vun
1976, dass d’Regierung net méi
am Spill ass fir de Choix vun där
Persoun selwer ze maachen, an
dass d’Fonctioun och op aacht
Joer begrenzt ginn ass. Ech den-
ken och, dass et positiv ass, dass
d’Altersgrenz vun der Kommis-
sioun vun 72 op 68 erofgesat ginn
ass. Dat ass e Fortschrëtt, mä ech
mengen, dass et awer nëmmen en
hallwe Schrëtt ass, an ech erkläre
mech.
Wann een hei déi Altergrenz vun 68
hëlt an et denkt ee sech de Worst-
Case-Szenario aus, zum Beispill
deen, wou e meritante Fonctionnai-
re oder eng aner wichteg Perséin-
lechkeet aus dem öffentleche Lie-
we quasi nach eng Kéier als eng
Aart Pré-pensioun op dee Poste
gesat gëtt, wéi mer dat jo zu Lëtze-
buerg awer alt schonn emol erlieft
hunn, da muss dat esouguer net
am Alter vun 68 wéiniger aacht al-
so 60 Joer geschéien, mä dat kéint
duerchaus och nach méi spéit ge-
schéien, andeems dann déi Per-
soun net esou laang op hirem Pos-
te bleift, zum Beispill mat 62, 64,
65, 66 oder 67 Joer.
Mä och mat 60, Dir Dammen an Dir
Hären, huet een net onbedéngt méi
dee Wuppes an déi Dynamik…
(Brouhaha général)
…fir déi heite Funktioun ze iwwer-
huelen.
Ech hat an der Commission des
institutions meng Propositioun ge-
maach fir net e maximalen Alter
festzeleeën, bis wéini datt ee sollt
kënnen dee Mandat iwwerhuelen
oder dee Posten, mä e maximalen
Astellungsalter festzeleeën an
deen dann esou ze fixéieren, datt
wann een aacht Joer dobäirechent,
dass een dann op deen normale
Pensiounsalter vun engem Stats-
beamte géif kommen. Ech denken,
datt dat am Moment 65 Joer sinn.
Ech si mer net ganz sécher. Jidde-
falls, wann een do nach minus
aacht dann ewechzitt, dann hätt
een eng Astellungsgrenz vu 57
Joer gehat, an dann hätt een dee
worst case do op alle Fall kéinten
évitéieren.

Här President, den Här Meyers
wëllt mer eng Fro stellen.

■ M. le Président.- Här Mey-
ers, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Paul-Henri Meyers
(CSV), rapporteur.- Ech wollt d’Ma-
dame Wagener froen: Wiert Der
dann och der Meenung eng Grenz
no ënnen ze setzen, oder gesidd
Der do keng Grenz?

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Här President, eng
Grenz no ënnen ass jo souwisou,
esouwäit ech weess, festgehale
ginn, vu dass et nom selwechte
System wéi bei de Statsbeamte
fonctionnéiert an ee wahrschein-
lech eréischt ka mat 18 Joer
agestallt ginn. En plus muss een
eng Universitéitsformatioun ge-
maach hunn, wou déi wéinegste
Leit esou super intelligent sinn, datt
se se virun deem Alter fäerdeg
kréien, esou datt ech mer do net
ganz vill Suerge maachen.

Här President, ech kéim dann nach
op en aneren Aspekt, dat ass
d’Problematik vun der Ausbildung
a vun der professioneller Expe-
rienz. Hei si mer net op de Wee
gaangen iwwert dee mer ee Mo-
ment geschwat haten, fir méi eng
prezis Ausso an den Text dran ze
setzen iwwert déi noutwendeg
Kenntnisser am juristeschen, admi-
nistrativen oder soziale Beräich,
mä mir hunn am Fong der Cham-
ber dat e bëssen iwwerlooss, wéi
se deemnächst dann dee Profil do
festleet, wa se déi Plaz eng Kéier
ausschreift.

Dann d’Fro vun de Sproochekennt-
nisser a vun der Nationalitéit. Hei
ass nom Prinzip doppelt gemop-
pelt déi zwou Saachen an den Text
gesat ginn. Et muss een esouwuel
Lëtzebuerger si wéi och déi dräi
administrativ Sprooche kënnen.
Ech wäert Iech elo iwwerraschen,
andeems datt ech mer d’Fro stel-
len, ob een net nach méi Sproo-
chen hätt misse verlaangen, well
mir hunn zu Lëtzebuerg eng ganz
Rei Leit, déi keng vun deenen dräi
Sproochen do beherrschen, ob
een net vläicht hätt solle froen,
dass déi Leit och kéinte Portugi-
sesch respektiv Englesch schwät-
zen. Dat vläicht nëmmen als eng
kleng Boutade.

An da wéilt ech awer drop op-
mierksam maachen, an domat not-
zen ech elo einfach schamlos déi
Geleeënheet hei aus, …

■ Une voix.- Kënnt Dir dat?

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Dat kann ech.

…datt et och fir d’Deputéierten
dann endlech wäert méiglech si
bei de Médiateur ze goen, a vläicht
och heiansdo am hirem eegenen
Interessi.

Domat kéim ech op den Thema
vun der duebler Nationalitéit, deen
ech virdru schonn eng Kéier uge-
schwat hunn, an do liesen ech Iech
e Bréif vir, wou ech eng Copie pour
information vum Här Biltgen dëser
Deeg emol erëm geschéckt kritt
hunn. Och hei bréngen ech Iech e
klengt Zitat: «Je me permets de re-
venir à mes lettres du 20 juin 2001,
du 25 juillet 2001, du 3 octobre
2002, du 10 octobre 2002, du 4 no-
vembre 2002, du 11 décembre
2002, du 10 janvier 2003, du 14 fé-
vrier 2003, du 14 mars 2003, du 8
mai 2003 et du 16 juin 2003 par
lesquelles je vous avais demandé
de bien vouloir arrêter votre prise
de position à l’égard de la proposi-
tion de loi reprise sous rubrique.»

Dee Bréif ass un den Här Justizmi-
nister gaangen, mä ech huelen
awer un datt en d’ganz Regierung
concernéiert. Et geet hei ëm meng
Proposition de loi iwwert d’duebel
Nationalitéit.

Här President, ech wäert probéie-
ren als éischt op der Lëscht ze
stoen, wann ee ka seng Reklama-
tioune bei deem neie Médiateur
areechen.

Ech kommen dann nach op een
Aspekt ze schwätzen, dee méi
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schwiereg ass, nämlech d’Roll vun
der Commission des Pétitions. De
Projet de loi war souwisou scho re-
lativ schwammeg, wann et ëm déi
prezis Aufgabe vun der Petitiouns-
kommissioun gaangen ass. Elo ass
et awer esou, haaptsächlech och
well de Conseil d’Etat sech do
queesch geluecht huet, datt
d’Commission des Pétitions am
Fong quasi ganz aus dësem Text
verschwonnen ass. Dat kann ee
gutt oder schlecht fannen, mä ech
hunn awer d’Gefill datt mer eis do-
madder de Problem vläicht ze ein-
fach gemaach hunn, respektiv datt
mer versäumt hu bis elo driwwer
nozedenken, wat dann d’Roll vun
der Petitiounkommissioun wäert
sinn, wann et déi Ombudspersoun
deemnächst gëtt.

Et ass natierlech esou, datt am Mo-
ment haaptsächlech déi Petitiouns-
kommissioun éischter kollektiv De-
manden ophëlt, an datt déi Om-
budspersoun Eenzelfäll wäert zou-
gedroe kréien, mä et kann een
awer scho ganz sécher sinn, datt
déi Leit, déi kollektiv Petitiounen
erareechen, och eenzel sech wäer-
ten un de Médiateur riichten, datt
et also d’Fro trotzdeem wäert ginn,
ob hei net double emploi wäert
entstoen. Do muss een, mengen
ech, als Chamber awer de Coura-
ge endlech hu fir sech dohin ze
setzen an iwwert d’Roll vun der Pe-
titiounskommissioun nozedenken,
eventuell och de Courage hu fir,
wann et muss sinn, d’Verfassung
ze änneren, déi eng Rei vun de
Fonctioune vun där Kommissioun
festhält.

An da wéilt ech och nach drop hi-
weisen, datt eigentlech d’Peti-
tiounskommissioun mat där heite
Problematik ganz am Ufank be-
faasst war. Si ass do e bëssen aus
dem Boot gesat ginn, well iergend-
wann huet d’Conférence des Prési-
dents décidéiert et wär net d’Peti-
tiounskommissioun, mä d’Institu-
tiounskommissioun, déi sech elo
mat deem Projet de loi géif befaas-
sen. Ech hunn dat net onbedéngt
esou elegant a gënschteg fonnt,
well wa mer mat der Petitiounskom-
missioun zumindest zesummege-
schafft hätten a méi en Austausch
gehat hätte wéi et schlussendlech
de Fall war, hätte mer vläicht déi
dote Fro och besser kënnten an de
Grëff kréien.

Här President, ech kéim zu menger
Konklusioun. Ech denken, a meng
Fraktioun denkt dat natierlech och,
datt et e richtege Schrëtt ass, e
grousse Schrëtt ass fir Lëtzebuerg,
och wann e mat engem Véierelsjor-
honnert Retard endlech gemaach
gëtt. An enger Rei Detailer hätte
mir eis gewënscht, datt dee Projet,
dee finalement zréckbehale ginn
ass, méi couragéis oder méi wäit
gaange wär an där neier Ombuds-
persoun méi Handlungsspillraum
ginn hätt, mä ech kann awer gud-
de Gewëssens den Accord vu
menger Fraktioun zu deem Projet
bréngen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Alex Bodry
agedroen. Den Här Bodry huet
d’Wuert.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech gehéieren zu deenen,
déi net der Meenung sinn, wéi den
Här Rippinger dat formuléiert huet,
datt mer hei eigentlech eng onnëtz
Operatioun maachen. Ech si frou,
datt d’Demokratesch Partei sech
net duerchgesat huet op deem do-
te Punkt bei de Koalitiounsver-
handlungen.

(Interruption)

Ech war leider hei, wéi Dir Är Inter-
ventioun gemaach hutt. Déi war
voller Kritik vum Prinzip hier an Dir
sot, Dir hätt Bedenke bei deem hei-
te Projet gehat.

(Interruption)

Et ass net verbueden. Ech si frou,
datt Der déi Éierlechkeet hat, déi
hutt Der net an alle Froen. Zum
Beispill wat d’Haltung zum Refe-

rendum ugeet, wann ech do kucke
wat vun öffentlechen Deklaratioune
gemaach ginn ass a wéi mer an de
Kommissiounen iwwert déi dote
Fro mat der Demokratescher Partei
diskutéiert hunn, do schénge mer
Welten dertëschent ze leien. Dofir
sinn ech dankbar, datt déi Kritik an
éierlecher Form hei geäussert ginn
ass. Mir deelen déi Kritik just net.
Mir sinn der Meenung, datt dat hei-
ten eng Reform ass, déi iwwerfäl-
leg ass, datt et eng Reform ass, déi
effektiv, wéi de Rapporteur et gesot
huet, zu enger Demokratie, awer
och zu engem moderne Rechtsstat
gehéiert, an datt et eigentlech e
fundamentale Punkt och ass vun
enger Réforme administrative, ëm
déi et immens roueg ginn ass an
deene leschte Joren, déi mat
groussem Elan ënnert der viregter
Regierung ugefaange ginn ass, a
wou een an deene leschte Jore
wéineg konkret Schrëtt an dësem
Haus konnt mat begleeden.

Do ass also munches an der Të-
schenzäit am Sand stieche bliw-
wen, an ech si frou, datt deen heite
Punkt net stieche bliwwen ass, an
datt mer heimadder eigentlech op
där enger Säit eng Hëllefstellung
ginn de Verwaltungen, awer beson-
nesch eng Hëllefstellung ginn dee-
ne villen Usagerë vun der Verwal-
tung, déi oft hëllefslos sinn, déi
ohnmächteg si par rapport zu där
Flut vu Gesetzer, Reglementer, Cir-
culairen a Verwaltungspraxisen,
wou se net duerchgesinn a wou
d’Verwaltunge selwer heiansdo net
duerchgesinn, a wou et also wich-
teg ass, datt zu Lëtzebuerg, als
eent vun deene leschte Länner an
Europa, iwwerhaapt esou eng Stell
geschafe gëtt, wou dat do elo
méiglech ass.

Dee Médiateur, dee kann een och
negativ definéieren. De Médiateur
ass keng Superverwaltung, déi iw-
wert deenen anere Verwaltunge
géif stoen. De Médiateur ass keng
Geriichtsinstanz, well e keng Ent-
scheedungsgewalt huet. De Mé-
diateur ass och keng nei Institu-
tioun niewent dem Parlament, der
Regierung an der Justiz. Hei ent-
steet keen neie véierte Pouvoir am
Stat. De Médiateur ass rattachéiert
der Chamber an huet eng Kontroll-
funktioun par rapport zu der öffent-
lecher Verwaltung, de Statsverwal-
tungen an och de Gemengeverwal-
tungen auszeféieren.

De Médiateur, dat wëll ech och er-
virsträichen, steet net eleng do. De
Médiateur ass un der Spëtzt vun
enger klenger administrativer Zell.
Dat ass och noutwendeg, wann ee
wëllt hunn datt déi doten nei Fonc-
tioun och soll gutt fonctionnéieren.

Et ass an eisen Aen och richteg,
wat d’Astufung vum Médiateur
ugeet, datt deen héich agestuuft
gëtt. Dat stäerkt, mengen ech,
seng Autoritéit par rapport zu dee-
nen anere Verwaltungen, déi jo ge-
winnt sinn och an hierarchesche
Schemen ze denken.

Richteg ass et och, datt mer ver-
siche mat deem Text Neel mat
Käpp ze maachen, doduerch datt
och direkt eng Ofännerung vum la-
fende Statsbudget virgeholl gëtt,
wou also an der Rubrik vun der
Chamber ënnert dem Statsministè-
re an de Statsbudget eng fest
Zomm, déi esouguer net limitativ
ass, ageschriwwe gëtt, fir datt
schonn an dësem Joer kann uge-
faange gi mat der Mise en place
vun dem Médiateur a vu sengem
Sekretariat.

Et schéngt mer och ganz wichteg
ze sinn, wat sech an deenen
nächsten dräi Méint deet, well bei
esou enger neier Institutioun ass,
mengen ech, eng Viraussetzung fir
de Succès, fir d’Akzeptanz och vun
där Fonctioun, datt personnell a
materiell vun Ufank un d’Konditiou-
nen esou gutt sinn, datt déi dote
Médiatiounsfonctioun ka voll a
ganz vun Ufank u lafen.

Wichteg ass och deen delikate
Choix vum Médiateur - dee wäert
d’Chamber, huelen ech un, am Ok-
tober maachen -, wou d’Konditiou-
ne vu Kompetenz an Onofhängeg-
keet musse garantéiert bleiwen, fir

datt och déi néideg Autoritéit do
ass. De Rapporteur huet den Aus-
drock vu Charisma gebraucht par
rapport zu dem Bierger, deen An-
tragsteller gëtt, mä par rapport och
vun den öffentleche Verwaltungen.
E verpatztene Start kéint déi ganz
Reform ganz einfach zunichte
maachen.

Seng Instrumenter, dat sinn d’Re-
commandatiounen, d’Publikatiou-
ne vun deene Recommandatiou-
nen, awer och den trimestriellen
Tëscherapport, respektiv de jähr-
leche Rapport, deen de Médiateur
a seng Verwaltung wäert all Joer
hei der Chamber maachen, deen
natierlech publik ass, an deen,
denken ech, an dat ass och net
anescht bis elo gewiescht zum
Beispill mat de Rapporte vun der
Cour des Comptes, wäert an dee-
nen nächste Joren zum feste Bild
praktesch gehéiere vun der institu-
tioneller, vun der politescher Dis-
kussioun hei zu Lëtzebuerg. Dat
ass och an deenen anere Länner
net aneschters an dat, mengen
ech, géife mer scho ronn kréien.

Säin Handlungsspillraum, dat ass
vläicht wichteg nach eng Kéier ze
preziséieren, dat sinn net nëmmen,
wéi ee vläicht kënnt mengen, well
et eng staatlech Instanz ass,
d’staatlech Verwaltungen. Dorën-
ner falen och d’Gemengeverwal-
tungen, falen d’Gemengesyndika-
ter, falen och d’Etablissements pu-
blics drënner, soufern et sech net
ëm Actes de commerce handelt. Et
ass also e ganz breede Spektrum,
deen an de Kompetenzberäich vun
dem Médiateur a sengem Service
fält.

All Bierger, all Administré kann de
Médiateur befaasse mat enger Klo.
Hie muss allerdéngs eng Aart „in-
térêt à agir“ opweisen. E muss also
en direkte Lien, e perséinleche
Lien eigentlech zu där Affär opwei-
sen, déi en ugëtt. Dat gëllt net,
wann ech d’Texter richteg aus-
leeën, fir den Deputéierten, deen
niewendrun och kann de Médiateur
befaasse mat Problemer, déi an
d’Kompetenz vum Médiateur ge-
héieren, mä wou e selwer net muss
an deemselwechte Mooss direkt
implizéiert sinn.

Wat interessant ass ze soen, dat
ass datt een net däerf direkt de
Médiateur saiséieren. De Média-
teur däerf eréischt saiséiert gi
wann een entweder keng Äntwert
kritt huet vun der Verwaltung oder
awer wann ee gesäit, dass een net
Recht kritt bei der Verwaltung.

Et ass also och ganz kloer esou,
dass een net muss virdrun déi
ganz Procédure administrative
contentieuse duerchlaf hunn ier
een däerf de Médiateur saiséieren.
Et ass parfaitement méiglech, dass
een, wann een en negative Be-
scheed kritt oder wann een dräi
Méint keng Äntwert kritt, dann di-
rekt sech un de Médiateur wennt.
Et muss een net zum Beispill fir
d’éischt e Recours gracieux ge-
maach hu bei der zoustänneger
Verwaltung, respektiv beim hierar-
chesche Chef, fir da kënnen zu
sengem Recht ze kommen. Et kann
een also relativ fréi schonn déi Pro-
zedur beim Médiateur déclen-
chéieren, an dat ass och gutt esou.
Wichteg ass och festzehalen, dass
een theoretesch kann also parallell
déi Prozeduren do lafe loossen. Mä
et wier eigentlech awer logesch,
dass ee fir d’éischt géif déi normal
administrativ Prozeduren, wéi se
an der Procédure administrative
non-contentieuse virgesi sinn,
duerchlafen an dann eréischt
d’Saisine vum Médiateur maachen,
well herno no dem Sproch vum Mé-
diateur dann erëm eng Kéier an déi
aner Prozedur erakommen, dat
schéngt mer relativ komplizéiert ze
sinn, och wann et vun den Texter
hier eigentlech parfaitement méig-
lech ass. Mä et gëtt eng gewësse
Logik, wou et gutt wär wann een
déi kënnt respektéieren.

Wat och interessant ass, dat ass
dass an eisem Gesetzestext hei
keng ausdrécklech Onvereinbar-
keet festgeschriwwen ass vum Be-
faasse vum Médiateur an dem Be-
faasse vun de Geriichter mat enger
an därselwechter Affär. Et ass also
parfaitement méiglech, an dat geet
aus dem Rapport vun der Kommis-
sioun ervir. Dat muss ee vläicht hei
nach eng Kéier betounen, well et
an den Texter selwer vläicht nach
interpretatiounsfäeg ass, dass et
de Wëllen ass vun dëser Chamber,
well dorëms geet et bei deem heite
Vote, dass u sech keng Onverein-
barkeet sollt do bestoen, dass et
also parfaitement méiglech ass
dass een e Choix mécht, entweder
de Médiateur oder d’Geriichtsin-
stanze befaassen, mä dass een
awer och d’Méiglechkeet huet
béides zum Beispill parallell
duerchzezéien. Dat eenzegt wat
duerch den Text ausgeschloss ass,
dat ass dass selbstverständlech
de Médiateur net kann an eng la-
fend Prozedur intervenéieren. Mä e
kann awer d’Affär selwer och als
Médiateur a sengem Beräich
kucken, ouni doduerch natierlech
déi lafend Prozedur ze beaflossen.
Dat ass d’Interpretatioun, déi mer
als Kommissioun zréckbehalen
hunn an déi och am schrëftleche
Rapport festgehale ginn ass.
Wat awer drasteet, an dat ass kriti-
séiert ginn am Virfeld, et gëtt eng
Logik fir dat hei bäizebehalen. Dat
ass, dass d’Délaie viru Geriicht, mä
och aner Délaien, zum Beispill wéi
den Délai fir de Recours gracieux,
net suspendéiert ginn duerch de
Fait dass een de Médiateur sai-
séiert huet. Dat muss een natier-
lech als Administré ëmmer am
Kapp behalen, dass een also ris-
kéiert, wann ee seng Délaië ver-
passt, wann een duerno nach wëllt
eng aner Prozedur maachen. Dofir
wier dat Virsichtegst hei effektiv pa-
rallell, dat ass, den Délai viru Ge-
riicht ass ënnerbrach an op där
anerer Säit kann een awer versi-
chen iwwert de Médiateur eigent-
lech ouni eng grouss Prozedur dat
beschtméiglechst erauszeschloen
an zu sengem Recht ze kommen.
An eisen Aen ass et richteg, dass
dee Lien, deen am Regierungspro-
jet war zur Petitiounskommissioun
vun der Chamber, getrennt ginn
ass. Et ass méi logesch e kloeren
Ënnerscheed ze maachen të-
schent de Kompetenze vun der Pe-
titiounskommissioun, déi eigent-
lech fir kollektiv Uleies zoustänneg
ass an op där anerer Säit fir indivi-
duell Reklamatiounen, déi eigent-
lech an de Beräich vum Médiateur
erakommen. Ech mengen dass et
gutt ass, dass mer do versicht hu
méi eng kloer Trennung vun deem
engen a vun deem aneren ze maa-
chen.
Ech wëll awer och, wéi d’Madame
Err, ervirhiewen, dass et flott war an
der Kommissioun un deem Projet
hei ze schaffen, well ech mengen
dass all Institutioun hir Roll konnt
duerchspillen a seriö un deen Dos-
sier erugaangen ass. D’Regierung
mat hirer Initiativ, d’Deputéierte mat
enger Gesetzesinitiativ selwer vun
der Madame Err, doniewent awer
an der Kommissioun d’Aarbechten,
wou mer eng Rei vun Amendemen-
ter zréckbehalen hunn, awer och
de Conseil d’Etat, deen e ganz flot-
ten an déifgräifenden Avis zu deem
heiten Text gemaach huet.
Mir sinn also frou, dass déi heite
Reform duerchgezu gëtt an et ent-
sprécht dem Wahlprogramm vun
eiser Partei, a wat mer just gären
hätten, dat ass dass mer dat wéi
bei aneren Texter maachen, wou
mer eis e bëssen op Neiland be-
ginn, dass ee vläicht no dräi Joer
am Parlament hei e Bilan zitt wéi et
déi éischt dräi Joer gelaf ass an
dass een duerno da kuckt, wann et
noutwendeg ass, déi néideg Adap-
tatiounen, Erklärungen um Geset-
zestext ze maachen. Dat gesot,
kann ech nëmme bestätegen, dass
eis Partei wäert deen heiten Text
stëmmen.

■ M. le Président.- Den Här
Berichterstatter Paul-Henri Meyers
freet nach d’Wuert. 

■ M. Paul-Henri Meyers
(CSV), rapporteur.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, ech géif
mengen, dass et awer noutwendeg
wär fir zu e puer Punkten, déi op-
geworf si ginn, och meng Meenung
ze soen.

Et ass engersäits vun der Madame
Err d’Fro opgeworf gi vun der Im-
munitéit vum Médiateur. Et ass
keng Immunitéit virgesinn. Och an
anere Länner huet de Médiateur
keng Immunitéit. Ech sinn och der
Meenung, dass de Médiateur zu
Lëtzebuerg d’Immunitéit net hätt
kënne kréien ouni eng Ofännerung
vun der Verfassung, well bei eis
d’Immunitéit, esou wéi se virgesinn
ass, an der Verfassung ageschriw-
wen ass an d’Immunitéit ass am
Fong eng Situatioun, déi en dehors
du droit commun geet, an do hätt
ech Bedenke gehat fir dem Média-
teur d’Immunitéit ze ginn am Sënn
wéi se an den Artikelen 68 an 69
vun der Verfassung virgesinn ass
fir d’Parlementairen.

(Interruption)

Ech hunn do Bedenken, wou mer
de toute façon, well elo hei en Të-
scheruff kënnt, och amgaange sinn
déi Immunitéit aneschters ze agen-
céiere wéi se elo virgesinn ass. Al-
so ech mengen, et wëllt net soen,
dass een dat do net ka maachen.
D’Fro stellt sech och fir d’Zukunft,
esou wéi se sech zum Beispill och
am Frankräich stellt oder an anere
Länner, ob de Médiateur als eng
Institutioun och eventuell seng Plaz
an der Verfassung hätt an dass een
eng Fro wéi déi do dee Moment
verfassungsméisseg misst klären.

Zweete Punkt ass dee vun der Ini-
tiative personnelle vum Médiateur.
De Gesetzesprojet gesäit aus-
drécklech vir, dass de Médiateur
mat individuelle Froen a Reklama-
tioune befaasst gëtt, a mir hunn an
der Kommissioun och d’Fro disku-
téiert, wann een Deputéierten de
Médiateur befaasst, da kann et och
nëmmen eng individuell Fro sinn,
déi un hien erugedroe gëtt, a mir
waren och der Meenung, dass den
Deputéierten eigentlech misst den
Accord hu vun där Persoun, déi un
hien erugetrueden ass a wou hien
d’Reklamatioun weider gëtt. Well et
kann ee jo net iwwert een anere
verfügen. Et wär an eisen Ae keng
gutt Situatioun gewiescht, wann ee
Situatiounen, déi een aus der Press
kennt, un de Médiateur erundréit,
wou de Reklamant selwer emol net
weess dass de Médiateur befaasst
ass. Also, de Reklamant misst op
jidde Fall säin Accord ginn, wann
de Médiateur mat esou enger Fro
befaasst géif ginn, an de toute fa-
çon, Dir hutt geschwat vu Situatiou-
nen, déi net an der Rei wieren. De
Médiateur ka sech net mat allge-
menge Situatioune befaassen. Dat
ass hei ausgeschloss. Also hätt en
och net op perséinlech Initiativ
esou Froe kënnen traitéieren.

D’Fro vun der Petitiounskommis-
sioun, mengen ech, ass scho
gekläert ginn an aus dem Avis vum
Conseil d’Etat geet jo awer kloer er-
vir, dass déi zwou Instanzen, Mé-
diateur mat sengen eegenen Auf-
gaben an dat wat an der Verfas-
sung fir d’Petitiounskommissioun
virgesinn ass, zwou verschidde Si-
tuatioune sinn, quitte dass, wann
een enger anerer Meenung ass,
wann een an Zukunft gesäit wéi déi
zwou Instanzen évaluéieren, ee ge-
gebenenfalls och d’Verfassung,
wat d’Petitiounskommissioun
ugeet, eng Kéier misst reforméie-
ren. Déi Situatioun ass awer elo net
ginn.

Dann ass et d’Fro vun de parallelle
Prozeduren, déi den Här Bodry op-
geworf huet. D’Gesetz schléisst net
aus, dass ee gläichzäiteg parallell
op d’Geriicht ka goen an de Média-
teur saiséieren. Dat kann ee gläich-
zäiteg maachen. De Médiateur
däerf sech just net an d’Geriichts-
instanz amëschen. Mä et ass awer
näischt wat verhënnert, dass de
Médiateur mat der Verwaltung a
mam Reklamant schwätzt a pro-
béiert eng Léisung ze fannen, déi
et eventuell erlaabt, dass de Rekla-
mant dee Moment seng Affär virum
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Geriicht zréckzitt. Wann en iwwert
de Médiateur eng Satisfaktioun ka
kréien, brauch e säi Prozess gege-
benenfalls net weider ze féieren.

Mä et muss een awer och kloer
soen, an dat hunn ech jo och am
Rapport festgehalen, dass een
awer de Reklamant net däerf glee-
wen doen, wann en de Médiateur
saiséiert hätt, da kënnt e spéider
nach à tout moment och d’Geriicht
saiséieren. Do lafen Délaien an et
muss een och de Reklamant op déi
Délaien an op d’Gefor vun der For-
clusioun vu sengen Délaien op-
mierksam maachen. Dofir mengen
ech kann et net aneschters si wéi
dass déi zwou Prozeduren och pa-
rallell lafen. An et kënnt jo ganz oft
vir, wann och virum Geriicht eng
Persoun usicht, eng Verwaltung
usicht, dass dann och d’Verwal-
tung an den Interesséierten a Kon-
takt bleiwen an eventuell awer eng
Léisung zu engem Problem fan-
nen, wou awer d’Geriicht saiséiert
ass an déi duerno erlaben, dass ee
seng Affär beim Geriicht kann
zréckzéien. Also dat kënnt méi wéi
eng Kéier vir a mir wësse jo och,
dass am Droit administratif och
Affären, déi unhängeg sinn, kënne
wéinst esou Prozeduren op de Rô-
le général gesat ginn an dass her-
no och ka verlaangt ginn, wann
eng valabel Solutioun do ass, dass
dee Moment d’Affär zréckgezu
gëtt. Also ech géif mengen, dass
déi zwou Prozedure kënnte paral-
lell lafen.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet dann elo den Här Premier a
Statsminister Jean-Claude Juncker.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat.-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech hunn Ursaach um Enn
vun dëser Debatt dem honorabe-
len Här Paul-Henri Meyers merci ze
soe fir déi exemplaresch gutt Aar-
becht, déi en a senger duebeler
Qualitéit als President an als Rap-
porteur vun der Kommissioun a
vun dem Projet hei gemaach huet.
Och fir déi inspiréierend Weider-
féierung, déi de Projet am Laf vun
der parlamentarescher Behand-
lung kannt huet. Dat war hien an
dat waren och déi aner Membere
vun der Kommissioun, sou wéi och
de Conseil d’Etat, an ech mengen
dass dat ee Gesetzesgebungsver-
fahren ass wat beispillgebend ka si
fir aner institutionell Reifungspro-
zesser, déi mer mateneen ze ge-
stalten hunn.

Ech wëll och nach eng Kéier
zoustëmmend drun erënneren,
dass d’Madame Lydie Err eng Pro-
position de loi gemaach huet, wat
déi schwéier Tendenze souwuel
vum Projet wéi vun der Proposition
de loi sech an ähnlech Richtunge
beweegt huet. Ech géif och gäre
menge Beamten am Haus merci
soen, déi ganz gutt op dësem Pro-
jet an der Virbereedungsphas a
während der parlamentarescher
Examensphas matgeschafft hunn.

Déi Reform, déi d’Chamber sech
apprêtéiert ze stëmmen, ass eng
wichteg Reform. Mat der Schafung
vun der Institutioun vum Médiateur
kréie mer net ee Riichter bäi, mir
kréie keen nationalen Arbiter bäi,
mä mir kréien ee Facilitateur tëscht
der Verwaltung an der Gesell-
schaft, deen esouwuel Afloss an
der Gesellschaft wäert produzéiere
wéi och Afloss an der Verwaltung
wäert produzéieren, an zwar esou
dass atmosphäresch sech aus
senger Aarbecht eigentlech e bes-
sert Gefill am Ëmgang vu Stat a
Bierger, vu Stat, Verwaltung a Ge-
sellschaft wäert erginn.

Et si géint dëst Gesetz massiv ex-
tern Widderstänn ginn. Dat huet
schonn an de 70er Joren dozou
gefouert, dass eng eigentlech
sech méi bis op den heitegen Dag
als Reformkoalitioun identifizéie-
rend Konstellatioun dat Gesetz net
iwwert de Wee bruecht huet. Et
sinn och intern Widderstänn ginn.
Déi zwee gëtt et net méi wann dëst
Gesetz gestëmmt ass. Et ass eng
gutt Saach fir eist Land.

Merci.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss. Mir
kommen zur Lecture vun den Arti-
kele vum Projet de loi 4832 a stëm-
men driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Asselborn)

D’Artikelen 1 bis 18 si gelies an
ugeholl.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
stëmmen dann elo of iwwert de vir-
leiende Projet.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen, oder si enthale
sech.

De Projet de loi 4832 ass eestëm-
meg ugeholl mat 60 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,
M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Nicolas Strotz, Fred Sunnen, Lu-
cien Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas (par M.
Jeannot Belling), Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch
(par M. John Schummer), Mme
Maggy Nagel, MM. Jean-Paul Rip-
pinger, Marco Schroell, John
Schummer et Théo Stendebach;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Lucien Lux,
Mme Lydia Mutsch, MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi (par Mme Mady Delvaux-
Stehres);

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen (par M. Aly Jaerling), Fernand
Greisen, Jacques-Yves Henckes,
Aly Jaerling, Jean-Pierre Koepp
(par M. Robert Mehlen) et Robert
Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener;

M. Serge Urbany.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Da komme mer elo zur Diskussioun
vum Projet de loi 4609 iwwert déi
Fräiwëlleg am spuenesche Bier-
gerkrich. D’Riedezäit ass nom Mo-
dell 1 festgeluecht. Et sinn age-
schriwwen: déi Häre Loes, Di Bar-
tolomeo, Rippinger, Henckes, Gar-
cia an Urbany. D’Wuert huet elo de
Rapporteur vun der Proposition de
loi, den honorabelen Här Alex Bo-
dry.

2. 4609 - Proposition de
loi relative à la réhabili-
tation des volontaires
de l’Espagne républicai-
ne
Rapport de la Commission des
Affaires étrangères et euro-
péennes et de la Défense

■ M. Alex Bodry (LSAP), au-
teur.- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, 1937, 2003: 66 Joer
nodeem d’Lëtzebuerger Parlament
d’Participatioun um spuenesche
Biergerkrich ënnert d’Prisongstrof
gestallt huet, soll haut d’Gesetz
vum 10. Abrëll 1937 zur Verhënne-
rung vun der Bedeelegung vun
Auslänner um spuenesche Bier-
gerkrich ofgeschaaft ginn. Domad-
der soll den Asaz fir Fridden a Fräi-
heet géint Nazismus a Faschismus
vun deene fräiwëllege Lëtzebuer-
ger an Net-Lëtzebuerger, déi sech
vu Lëtzebuerg aus op der Säit vun
de republikaneschen Truppen a

Spuenien engagéiert hunn, vun der
Chamber duerch ee legislativen
Akt unerkannt ginn, offiziell a mat
enger gewësser Feierlechkeet.

Domadder gëtt och e politesche
Schlussstréch gezunn ënnert e jo-
relaangt, ech géif bal soen e jor-
zéngtelaangt Hin an Hier ëm
d’Aschätzung an d’Unerkennung
vun der Resistenzaarbecht vun de
republikanesche Spueniekämpfer.
Eng Rei vu gesetzleche Barrièren,
eng gehéieresch Portioun Mëss-
traue vun eenzelnen aflossräiche
Kreesser an eng gewësse Portioun
politesch Lethargie hunn eng méi
schnell a méi komplett staatlech
Unerkennung bis haut verhënnert.
Déi zäitlech enk Definitioun vun der
Resistenzaktivitéit an eise Lëtze-
buerger Gesetzer, Period 1940-
1944, also während der Occupa-
tiounszäit, wéi och d’Feele vun en-
gem offiziellen Titel vun Ancien
combattant hei zu Lëtzebuerg
hunn aner méiglech an denkbar
Unerkennungsformen erschwéiert,
jo onméiglech gemaach.

D’Gesetzespropositioun vun den
Deputéierte Mars Di Bartolomeo an
Alex Bodry vum November 1999,
also viru knapp véier Joer, huet ver-
sicht dës Rehabilitatioun, dës
Erëm-Gutt-Maachung géintiwwer
deenen iwwer honnert jonke Fräi-
heetskämpfer, déi vu Lëtzebuerg
aus d’republikanesch Truppen an
hirem Krich géint de Generol Fran-
co a seng Truppen ënnerstëtzt
hunn. Fir d’Auteure vum Gesetzes-
virschlag si si Resistenzler vun der
éischter Stonn, Kämpfer géint de
mënscheveruechtende Nazismus
a Faschismus, Ideologien déi an
deenen 30er Joren a 40er Joren
Europa an d’Welt an e grausame
Krich sollte stierzen. Déi Proposi-
tion de loi vun deenen zwee ge-
nannte sozialisteschen Deputéierte
vun 1999 hat zwee Voleten.

Éischtens d’Ofschafung vum Ge-
setz vum 10. Abrëll 1937 an zwee-
tens déi gesetzlech Assimilatioun
vun de Kämpfer vun de republika-
neschen Truppen am spuenesche
Biergerkrich mat de Resistenzler
vum zweete Weltkrich, wéi se am
Gesetz vum 25. Februar 1967 iw-
wer Krichsaffer definéiert sinn.

Politesch huet deen zweeten Deel
vun der Gesetzespropositioun
sech als net majoritéitsfäeg erwi-
sen. D’Regierung an och hir Majo-
ritéit waren net bereet esou wäit ze
goen. Dat geet och aus de schrëft-
leche Stellungnahme vun der Re-
gierung vum 31. Januar 2003 ervir.
An hiren Aen däerf een net den En-
gagement vun de Spueniekämpfer
am Virfeld vum Zweete Weltkrich
gläichsetze mat dem Asaz vun der
Resistenz hei zu Lëtzebuerg géint
d’Besatzungsmacht während dem
Zweete Weltkrich. Dës Meenung
gëtt gedeelt vun der Majoritéit vun
der Kommissioun.

D’Auteurë vun dem Gesetzesvir-
schlag deelen se net, waren awer
esou realistesch anzeschätzen,
dass fir de Moment eigentlech et
net gëllt op d’Differenzen ze set-
zen, mä dat Gemeinsaamt an de
Vierdergrond ze stellen, an dat ass
déi offiziell Unerkennung vun deem
Asaz, deen déi Leit an den 30er Jo-
re fir Fridden a Fräiheet gewisen
hunn.

D’Auteurë vum Gesetzesvirschlag
an d’Regierung ware sech deemno
eeneg duerch d’Chamber d’Abro-
gatioun vum Gesetz vun 1937 vir-
zehuelen. Ech zitéieren: «Le gou-
vernement entend rétroactivement
reconnaître l’action de ceux qui se
sont engagés à côté de milliers
d’autres femmes et hommes pour
le combat pour la liberté et la dé-
mocratie.»

En extrae Regierungsprojet ass iw-
werflësseg ginn nodeem de sozia-
listesche Gesetzesvirschlag ëm
d’Artikelen 2 an 3 gekierzt ginn
ass, dat op Propositioun vun hiren
Auteuren hin. Anstatt also an eng

komplett nei legislativ Prozedur
eranzegoen, war et duerch deen
dote politeschen Accord méiglech
fir déi legislativ Prozedur zu der
Proposition de loi vun den Hären Di
Bartolomeo a Bodry zu Enn ze féie-
ren. Haut gëtt duerch d’Parlament
e Schlusspunkt ënnert déi legisla-
tiv Prozedur gesat. Et ass jo relativ
rar, dass Proposition-de-loien, wa
se vun der Oppositioun kommen,
iwwerhaapt op deen heite Stadium
virréckelen.

Den Titel vun deem neie Gesetz,
d’Gesetz iwwert d’Rehabilitatioun
vun de fräiwëllege Kämpfer an
dem republikanesche Spuenien,
seet eigentlech dat aus ëm wat et
hei geet, kuerz, bündeg, onmëss-
verständlech.

No de verfügbaren Donnéeën hate
sech 1937 102 jonk Männer vu Lët-
zebuerg aus an de Spueniekrich
beginn op der Säit vun de republi-
kaneschen Truppen. Lëtzebuerger,
auslännesch Immigranten, déi hei
zu Lëtzebuerg zënter Jore gewunnt
hunn, oder och eenzel Flüchtlin-
gen, déi sech deelweis illegal déi
Zäit hei zu Lëtzebuerg opgehalen
hunn.

D’Majoritéit vun hinnen haten d’Lët-
zebuerger Nationalitéit. E Véirel
vun hinne waren Italiener. Eng rela-
tiv héich Zuel am Verhältnis zu dee-
ne grousse Länner stellen déi 102
Leit duer, déi sech an deem Spue-
niekrich op der Säit vun de Repu-
blikaner engagéiert hunn. Et gi
keng Beleger doriwwer, dass ier-
gendwéi aner Lëtzebuerger oder
Leit, déi hei zu Lëtzebuerg ge-
wunnt hätten, sech op der Säit vun
de Franco-Truppen deemools en-
gagéiert hätten.

90% vun deene Fräiwëllege sinn
aus der Minettsgéigend komm,
haaptsächlech vun Diddeleng a
vun Esch. Bis op eng Ausnahm wa-
re si alleguerten Aarbechter. Eng
Partie vun hinne ware Member vun
der kommunistescher Partei, ane-
rer sinn aus der sozialistescher
Aarbechterjugend komm oder wa-
re Member vun de Gewerkschaf-
ten. Déi, déi de Biergerkrich iwwer-
stanen haten, haten eng schwéier
Zäit viru sech wéi se zréckkomm
sinn. D’Dokumenter vun hirem En-
gagement waren nämlech den Na-
zitruppen an der Gestapo an
d’Hand gefall, an dat ass net ouni
Konsequenze bliwwen.

30 Lëtzebuerger si vun der Gesta-
po an d’Gefängnis bruecht ginn.
Eng Partie vun hinne sinn am Kon-
zentratiounslager gelant. 12 Italie-
ner sinn iwwert d’Grenz geschubbt
ginn, no Italien, wou d’Gefängnis
oder den Déngscht an der faschis-
tescher Arméi op si gewaart huet.
Haut ginn et nach zwee Iwwerlie-
wender vun de Lëtzebuerger
Spueniekämpfer: d’Hären Albert
Santer an Henri Joachim.

En drëtte Matstreider vun der
éischter Stonn, den Här Carlo Alvi-
si, huet eis leider virun zwee Joer
verlooss. Ervirhiewe wëll ech awer
bei dëser Geleeënheet och en ane-
re Mann, de Paul Cerf, dee Grën-
nungsmember war an éischte Pre-
sident vun de Frënn vun den inter-
nationale Brigaden. Hien huet sech
zënter 1996 fir déi politesch Uner-
kennung vun deem Asaz vun de
Spueniekämpfer agesat. Och him
war et leider net gegönnt Zeie vum,
an eisen Aen, positiven Ofschloss
vu sengen an anere Leit hire Be-
méiungen ze ginn.

Als Rapporteur wëll ech net am De-
tail op eng Rei méi kontrovers Suje-
ten agoen, déi d’Gesetzesinitiativ
Bodry/Di Bartolomeo zu Dag
bruecht huet. Et huet mech iwwer-
rascht, dass méi wéi 50 Joer no
Krichsenn déi dote Froen ëm d’Re-
sistenz nach déi passionéiert Dis-
kussiounen ausléise kënnen. Och
esou laang nom Krich bleift d’Fro
vun der Definitioun vun der Resis-
tenz nach ëmmer ëmstridden.

Ech perséinlech mengen, dass et
och eng ideologesch Resistenz
gëtt, an dass déi ideologesch Re-
sistenz och scho virun dem 10.
Mee 1940 ufänkt. Eis Gesetzge-
bung geet net esou wäit.

Grad esou kontrovers ass d’Fro
vun der Richtegkeet vun der sou
genannter Net-Interventiounspolitik
am Spueniekrich, déi déi deemo-
leg Lëtzebuerger Regierung, grad
wéi Frankräich, Däitschland, Eng-
land an d’Belsch, iwwerholl hat.
Deemools haten zwee onofhängeg
Deputéierten an d’sozialistesch
Oppositioun géint dat Spueniege-
setz vun 1937 gestëmmt. D’ge-
schichtlech Entwécklung huet hin-
nen eigentlech Recht ginn, mä ech
gestinn awer och gären an, dass et
ëmmer delikat ass Décisioune vu
gëschter mat den Aen a mat dem
Wëssen vun haut ze bëuerteelen.

Wat déi juristesch Froen ugeet, wat
d’Effete vun der Abrogatioun vun
deem Gesetz duerstellt, esou ver-
weisen ech op de schrëftleche
Rapport vun der Kommissioun.

Fir mech perséinlech bleift d’Satis-
factioun, eng parlamentaresch Ge-
setzesinitiativ bis zur Ofstëmmung
bruecht ze hunn. Eppes Seelenes
hei zu Lëtzebuerg. No der Uner-
kennung vun deem Asaz vun de
Spueniekämpfer duerch d’Iwwer-
reechung vun den nationalen Uer-
den am Joer 2000, déi de Premier
Minister virgeholl huet, gi mer haut
also e Schratt weider mat deem
héich symboleschen Akt vun der
Ofschafung vun engem aus heite-
ger Siicht falschem Gesetz vun
1937. Ech hoffen, an dat wäre mer
deene Leit schëlleg, deenen zwee,
déi iwwreg bliwwe sinn, awer och
deenen honnert aneren, dass déi
Entscheedung haut kann an der
Chamber eestëmmeg falen.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als éischte
Riedner ass den Här Nico Loes
agedroen. Den Här Loes huet
d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Nico Loes (CSV).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, den englesche Schrëftstel-
ler an Historiker Philip Knightley
schreift a sengem Wierk „The first
casualty“ 1965 iwwert de spuene-
sche Biergerkrich Folgendes:
„Kein anderer Krieg in vergange-
nen Zeiten mit Ausnahme des Viet-
namkrieges erregte so intensive
Emotionen, solch tiefe Festlegung,
derart gewaltsame Teilnahme wie
der Bürgerkrieg in Spanien.“ Ech
denke jiddfereen, dee sech an dë-
ser tragescher Säit vun der eu-
ropäescher Geschicht auskennt,
kann dës Ausso virbehaltlos ënner-
schreiwen.

Am spuenesche Biergerkrich stun-
ge sech 1934 bis 1939 Rechtskräf-
ten, ënnert der Féierung vum Fran-
co, a Republikaner géigeniwwer.
1931 gouf a Spuenien d’Republik
ausgeruff, déi eng ganz Rei vu Re-
formen agelaut huet: d’Trennung
vu Kierch a Stat, d’Bildungs- an
Agrarreform an esou weider. Déi le-
gal a gewielte Regierung war do-
madder an d’Zwéckmille geroden
tëschent lénke Kräften, déi nach
méi Reforme wollten, a Rechstkräf-
ten, déi sech géint all Reform posi-
tionéiert hunn. Schonn am Joer
1934 sinn déi éischt militäresch
Konfrontatiounen ugaangen, déi
den Ufank vun dem faschisteschen
Italien a vun Nazi-Däitschland och
mat ënnerstëtzt hunn.

Ech denken, datt hei am Haus fir
jiddereen den Ugrëff op Guernica
e Begrëff vun der Sënnlosegkeet
vum Krich ass. Op där anerer Säit
huet déi fréier Sowjetunioun déi re-
publikanesch Säit, an do virun al-
lem déi kommunistesch Partei, mi-
litäresch ënnerstëtzt.

Déi sowjetesch Féierung huet am
Laf vum Krich en ëmmer méi
groussen Afloss kritt, wat schliess-
lech zu offenen a militäreschen
Ausernanersetzunge gefouert
huet, wou sech Anarchisten, Trotz-
kisten a Kommunisten op der Säit
vun de Republikaner engagéiert
haten. Deemools sinn e puer dau-
send Fräiwëlleger aus ganz Euro-
pa, dorënner och 102 aus Lëtze-
buerg, a Spuenien zesumme
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komm fir op der Säit vun den inter-
nationale Brigadë fir d’Republik ze
kämpfen.

An dësem Krich vun den Iddien ha-
ten déi republikanesch Kräfte
leschten Enns keng Chance, well
déi militäresch Iwwermuecht vun
den Nationalisten erdréckend war.
1939 war de Krich eriwwer an iw-
wreg blouf en zerstéiert Spuenien.
100.000 Republikaner sinn an den
Exil gaangen, fir sech der Vergel-
tung vum Franco senge Schergen
ze entzéien. De Generol ass bis
1975 un der Muecht bliwwen an
huet eng Diktatur ënnerhale mat
engem Repressiounsapparat,
deen de sozialistesche Volleksre-
publiken am fréieren Ostblock un
näischt no stoung.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir versiche mat dësem
Gesetzesvirschlag d’Engagement
vun de Lëtzebuerger Spuenie-
kämpfer op eng adequat Manéier
ze honoréieren. Dofir muss d’Ge-
setz vum 10. Abrëll 1937 haut a
säin nationalen an internationale
Kontext vun der Zäit vun de Vir-
krichsjore gesat ginn. Lëtzebuerg
war an där Zäit en neutrale Stat,
deen drëm beméit war fir dëst och
ze behalen. Aus dëse Grënn gouf
dat Gesetz iwwert de Verbuet vun
der Bedeelegung vu Lëtzebuerger
Awunner, ob Lëtzebuerger oder
net, am spuenesche Biergerkrich
an d’Liewe geruff. Ähnlech Geset-
zer sinn an där Zäit och an aneren
europäesche Länner geschafe
ginn.

Duerch déi däitsch Besetzung ass
eis neutral Positioun a sinn eis Be-
weggrënn, déi zum Gesetz vum
10. Abrëll 1937 gefouert haten, am
Kontext vun den Evénementer aus
dem Weltkrich hifälleg ginn. Haut
erschéngt, historesch gesinn, de
spuenesche Biergerkrich an en-
gem anere Liicht. De spuenesche
Biergerkrich erschéngt haut als
een ultimative Kampf fir d’Fräiheet
a fir d’Wäerter, déi mir aus de
Grondrechter vun de Vereenten
Natiounen hier kennen. Déi fräiwël-
leg Kämpfer am spuenesche Bier-
gerkrich hunn, duerch hire Kampf
fir d’Fräiheet, Courage a Wäitsiicht
un den Dag geluecht an d’Gefore
vum Faschismus scho virum Aus-
broch vum Zweete Weltkrich er-
kannt, an engem Moment wou
sech der nach ganz vill an Europa
eppes virgemaach hunn.

Dëst Engagement honoréiere mir
haut op eng wierdeg Aart a Weis.
D’Gesetzespropositioun vun de
Kolleegen Alex Bodry a Mars Di
Bartolomeo abrogéiert d’Gesetz
vum 10. Abrëll 1937. Et ass dëst ee
symbolesche mä aussokräftegen
Akt duerch deen de Fräiheets-
kampf, deen d’Fräiheetskämpfer
ouni Rücksicht op déi deemoleg
Législatioun gefouert hunn, uner-
kannt gëtt. Aus dëse Grënn stëmmt
d’CSV-Fraktioun dësem Gesetz
zou.

Ech soen Iech merci fir Är Op-
mierksamkeet.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Mars Di Bar-
tolomeo agedroen. Den Här Di Bar-
tolomeo huet d’Wuert.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, erlaabt mer
vläicht fir unzefänke meng Satis-
factioun auszedrécken, dass mer
haut, no 7 Joer, bal um Enn vun en-
gem Wee ukomm sinn, dee mer
parteieniwwergräifend gaange
sinn, a wou eng ganz Rei vu Leit zu
hiren Iwwerzeegunge stongen iw-
wert d’Parteigrenzen eraus, an dat
ass eppes wat engem als De-
putéierten heiansdo ka Satisfac-
tioun ginn, wou dann Diskussioune
gefouert ginn, déi iwwert deen tra-
ditionelle Parteiesträit erausginn a
wou een eppes ka gutt maachen,
wat laang am Raum stong a wat
laang drop gewaart huet fir gutt
kënne gemaach ze ginn.

Wa mer haut mat dësem Gesetzes-
virschlag d’Gesetz vun 1937 of-
schafen, dat de Lëtzebuerger
Awunner eng Bedeelegung um

Spueniekrich verbueden huet, da
rehabilitéiere mer 102 Lëtzebuer-
ger Spueniekämpfer. Mir ginn hin-
ne mat iwwer 60 Joer Verspéidung
eng moralesch Unerkennung an
dee Respekt, dee se verdingen. Fir
déi meescht vun hinne kënnt déi
Unerkennung posthum. Zwee hunn
nach d’Chance oder d’Gléck fir
kënnen ze erliewen, dass si als dat
ageschat ginn, wat se wierklech
waren: Resistenzler vun der éisch-
ter Stonn.

Un deem symbolesche Geste,
deen awer héich politesch ass, wa-
re vill Leit bedeelegt. Déi traditio-
nell parteipolitesch Grenze goufen
hei iwwerschratt an dofir wëll ech
alle Bedeelegte merci soe fir hiren
oppene Geescht, fir hir Ouverture
d’esprit.

D’Zil vun der Proposition de loi war
et dat Gesetz vun 1937, dat
d’Spueniekämpfer zu Delinquente
gemaach huet, ofzeschafen, se ze
rehabilitéieren an hinnen d’Uner-
kennung als Resistenzler vun der
éischter Stonn ze sécheren, mora-
lesch a materiell. Haut komme mer
deem Zil e gutt Stéck méi no a sé-
cheren de Spueniekämpfer d’Re-
habilitatioun an déi moralesch
Unerkennung. Déi materiell Gläich-
stellung mat der Resistenz bleift
hinne versot.

Den Alex Bodry huet am Detail de
Wee vun der Proposition de loi op-
gezeechent, dee mat enger Rei
vun Obstaclë verbonne war, déi
awer schlussendlech konnten iw-
werwonne ginn. Gär wäre mer e
Schratt méi wäit gaangen, mä de
Präis fir pur et dur ze bleiwe wär
dat Schicksal gewiescht, wat dee-
ne meeschte Propositions de loi
net erspuert bleift. Dat heescht am
Kloertext de Präis wär gewiescht,
dass mer näischt oder net esou
séier eppes gemaach hätten.

Mir sollen awer dee Schrëtt vun
haut net minimiséieren, well och
wann dat heitegt Spuenien alle
Spueniëkämpfer, gläich welcher
Nationalitéit, als Merci fir den Asaz
fir d’Demokratie déi spuenesch Na-
tionalitéit ugebueden huet, och wa
Frankräich hinnen de Statut vum
Ancien combattant ginn huet, ass
Lëtzebuerg dach, menges Wës-
sens no, dat eenzegt Land wat dat
1937er Gesetz haut ofschaaft.
Menges Wëssens no hunn eis No-
peschlänner an England dat bis
elo net gemaach, an dat ass e
Geste, deen en héich politesche
Charakter huet.

Wéi ass et elo, 67 Joer nom Spue-
niekrich, dee kee Biergerkrich war,
mä e Verteidegungskrich vun en-
ger legitimer demokratescher Re-
gierung géint faschistesch Putchis-
ten an hir Nazifrënn, zu där heite-
ger Diskussioun komm?

1996, an et freet mech fir dat kën-
nen ze erënneren, ass d’Initiativ
ausgaangen opgrond vun enger
Konferenz, déi vum Centre de do-
cumentation sur les migrations hu-
maines mam Serge Hoffmann a
mam Henri Wehenkel organiséiert
gi war, a wou et ëm dat Lëtzebuer-
ger Engagement am Spueniekrich
gaangen ass. Deemools hu mer de
Wee vun deene Migrante vun 1936
opgezeechent. Et war eng ganz in-
teressant Konferenz, wou och déi
dräi nach liewend Spueniekämpfer
do waren. Zum Schluss vun der
Konferenz ass dann ee vun hinnen,
den Albert Santer, opgestanen an
huet eis entgéint geworf: „Et ass jo
schéin a gutt, dass Dir haut Konfe-
renzen haalt, mä firwat hutt Der eis
vergiess?“ An ech muss soen, dat
wär e Saz dee souz, well mer eis al-
leguer Froe gestallt hunn, firwat
dass dat Kapitel, nodeem et an de
60er oder an de 70er Joren eng
Kéier thematiséiert gi war, erëm am
Tirang verschwonne war. Et hu
sech spontan eng Rei vu Leit ëm
de Paul Cerf, de Serge Hoffmann,
den Henri Wehenkel an och Vertrie-
der vun der Diddelenger Gemeng,
d’Wuert ginn, fir an den Amis des
Brigades internationales sech fir
d’Rehabilitatioun vun de Spue-
niekämpfer anzesetzen.

Déi puer Kolleege si ganz schnell
vun anere Leit - an ech hunn dat

virdru gesot - vun deene meeschte
politesche Borden, déi hei an der
Chamber representéiert sinn, age-
holl ginn an hu gehollef kritt. Iwwer
sämtlech Bänken ass gesot ginn,
dass d’Rehabilitatioun eng Saach
wär, déi misst realiséiert ginn, an
d’Frënn vun de Brigadisten hunn
an deene Joren duerno eng Rei
vun Initiative geholl iwwer Konfe-
renzen, iwwert d’Opstelle vun en-
gem Monument ënnert dem Motto
„No pasaran“, Monument dat
gestëft gouf vun dem onvergiess-
leche Lucien Wercollier, hunn eng
ganz Rei vu Sensibiliséierungsaar-
becht gemaach an hunn ëmmer
erëm op d’Schëller geklappt kritt a
gesot kritt, Dir hutt Recht, mir mus-
sen eppes maachen, mä am
Rumm vun der bestoender Gesetz-
gebung.

Wat esouvill geheescht huet wéi
dass mer ausser enger morale-
scher Unerkennung an de Klapps
op d’Schëller net vill konnte maa-
chen. Et huet gedauert bis d’vir-
lescht Joer bis dass no Ofsprooch
an der viregter Regierung de Stats-
minister, dee schonn 1997 d’Spue-
niekämpfer als Weebereeder vun
der spéiderer Resistenz bezee-
chent huet, dass déi iwwerliewend
Spueniekämpfer mat enger héijer
Dekoratioun, dem Ordre du Mérite,
dekoréiert gi sinn an implizit hinne
bescheinegt ginn ass, dass se
eppes Grousses geleescht hunn,
well wa se näischt Besonnesches
geleescht hätten, da wäre se 66
Joer duerno net mam Ordre du Mé-
rite dekoréiert ginn.

Haut huele mer dee leschte Makel
vum Engagement vun deene Fräi-
wëllegen aus dem Spueniekrich
ewech. Mir maache se vun Deli-
quenten, déi se nach ëmmer wa-
ren, zu respektéierte Leit, virun
deene mer eis vernäipen. Esou
wäit se net méi liewen an esou wäit
se deen heite Schrëtt net méi erlie-
wen, an deene mer, esou fern datt
se nach bei eis sinn, eisen déiwe
Respekt ausdrécken.

Et ass ass awer méi wéi d’Unerken-
nung fir den Engagement am
Spueniekrich. Et ass och e Geste a
Richtung Demokratie, Fräiheet an
et ass eng kloer Ofso a Richtung
Faschismus an de Frënn vum Fa-
schismus an all Zorte vun Diktatu-
ren.

Ech wëll ofschléisse mat engem
éierleche Merci un alleguer déi Kol-
leegen, déi sech vu Parteigrenzen
net aschnüre gelooss hunn an déi
hei e gerechte Schrëtt matge-
maach hunn, och wann dat 66 Joer
zréckläit.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jean-Paul
Rippinger agedroen. Den Här Rip-
pinger huet d’Wuert.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, et gi Momenter an
der Geschicht vun der Mënsch-
heet, gudder a schlechter, déi een
ni vergiessen däerf. De Mënsch
ass awer esou gemaach, dass en
d’Tendenz huet sech éischter un
dat Gutt ze erënnere wéi un dat
Schlecht. Et ass an deem Wëssen
ëm dat Schlecht an an der Zouver-
siicht ëm dat Gutt wat komme
kann, wou de Robert Schuman vi-
run elo 53 Joer seng Deklaratioun
gemaach huet an de Grondsteen
fir d’Versöhnung an d’Réunifica-
tioun vun den europäesche Völker
geluecht huet. Mir wëssen alle-
guerte vu wat fir engem Leed Euro-
pa am leschte Jorhonnert heemge-
sicht ginn as, engem Leed, dat
säin Urspronk fonnt huet an dem
Leed vun engem grausamen
Éischte Weltkrich, op deem de Fa-
schismus an Däitschland, Italien a
Spunien säin Nährbuedem fonnt
huet.

Mir erënneren eis haut un déi, déi
virun dem Ausbroch vum Zweete

Weltkrich schonn de Faschismus
bekämpft hunn. Haut récke mer
den Asaz fir d’Fräiheet an d’Demo-
kratie vun de Spueniekämpfer an
dat richtegt Liicht. D’Spuniekämp-
fer ware sou ze soen déi éischt
Kämpfer géint de Faschismus. Well
d’Regierung deemools d’Lëtze-
buerger Neutralitéit garantéiere
wollt, huet se d’Gesetz vum 10.
Abrëll 1937 geschafen, dat et de
Lëtzebuerger verbueden huet
d’Land a Richtung Spunien ze ver-
loossen an nach méi fir do am Bier-
gerkrich matzemëschen.

Mat dëser Proposition de loi a mat
dem Accord vun der Regierung
gëtt also 66 Joer méi spéit dat Ge-
setz vun 1937 abrogéiert. Mir sinn
nämlech der Meenung, dass
d’Spuniekämpfer deemools net e
Gesetz violéiert hunn. Hire Coura-
ge an hir Iwwerzeegung fir géint de
Faschismus ze kämpfe verdéngen
eisen déiwe Respekt. Eis Aufgab
ass et, an enger Welt wou xéno-
phobe, rassistesch a rietsextrem
Gedankegut nach ëmmer exis-
téiert, dofir ze suergen, dass mer
eis erënneren an deene gedenken,
déi dergéint gekämpft hunn, fir
dass dat, wat esou vill Leed iwwer
Millioune vu Leit bruecht huet,
keng Chance méi huet opzekom-
men.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jacques-Yves
Henckes agedroen. Den Här
Henckes huet d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, wéi 1936 de
Franco via d’Kanaresch Inselen a
Südspuenien agedrongen ass mat
sengen Truppen, ass et ganz kloer
ginn datt déi franquistesch Truppe
wollten de Pouvoir a Spuenien iw-
werhuele géint en demokratesch
gewielte Regime, an dat mat Appui
vun den däitschen an italieneschen
Truppen.

Et ass och dofir verständlech ge-
wiescht, dass alleguerten déi Anti-
faschisten, déi et an Europa gi
sinn, déi d’Gefor gesinn hunn, woll-
te sech deem widdersetzen, datt e
gudden Deel vun hinnen dunn
d’Décisioun geholl huet fir sech op
d’Säite vun de Republikaner géint
de Faschismus anzesetzen. Dat
ass hinnen net gelongen, mä et
sinn awer ganz vill heroesch Akte
während där Zäit geschitt.

Haut hu mer d’Geleeënheet fir en
Onrecht wat geschitt ass guttze-
maachen. Dat Gesetz vun 1937
war vläicht an dem Zäitgeescht ze
erklären, wou versicht ginn ass mat
Däitschland an Italien nach
munches ronn ze bréngen, mä et
ass awer och kloer, datt hei déi
éischt Antifaschisten herno an
d’Illegalitéit gedriwwe gi sinn an et
ass elo Zäit fir dat Onrecht, dat hin-
nen do zoukomm ass, guttzemaa-
chen an hiren Asaz fir d’Demokra-
tie a géint de Faschismus guttze-
heeschen.

Dofir kënne mir och als ADR mat
der Proposition de loi vum Här Bo-
dry d’accord sinn.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Robert Garcia
agedroen. Den Här Garcia huet
d’Wuert.

■ M. Robert Garcia (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, mir schléissen
hei no 66 Joer ee vun deene peni-
belste Kapitele vun der schwaarzer
Geschicht vu Lëtzebuerg zou, an
ech wëll zu deenen Analysen, déi
meng Virriedner gemaach hunn,
näischt bäifügen. Mir hätten na-
tierlech ähnlech wéi d’Auteure vun
der Proposition de loi et léiwer ge-
sinn, wann een hätt kënnen e
Schrëtt méi wäit goen, mä wéi ge-
sot, dass dat zu Lëtzebuerg och no
66 Joer net méiglech ass, hu mer
jo héieren.

1937, den 8. Abrëll, ass net nëm-
men e Gesetz gemaach gi wat ver-
bueden huet fir am Ausland géint
de Faschismus ze kämpfen, et ass

parallell dozou och e Gesetz
abruecht gi wat dat sou genannte
Maulkuerfgesetz war, wat och do-
zou hätt sollen dénge fir d’Aktivitéi-
te vun enger legaler, vun enger de-
mokratescher Partei hei zu Lëtze-
buerg ze verbidden, a fir een aus
där nofolgender Generatioun ass
et vläicht interessant fir dat histo-
resch ze analyséieren, mä et wier
vläicht nach méi interessant fir
sech d’Fro ze stellen, ob dat elo
just en historeschen Zoufall war,
oder ob dat en Accident vun der
Geschicht war, déi Tatsaach, dass
ënnert dem Drock vun der däit-
scher Bedrohung eng Pseudo-
Neutralitéit ageholl ginn ass, déi
verhënnert huet dass konnte Lëtze-
buerger, oder Leit déi zu Lëtze-
buerg gewunnt hunn, a Spuenien
géint de Fachismus kämpfen, oder
ob et an der Folleg vun der Ge-
schicht nach aner Beispiller gi
sinn, déi awer trotzdeem do op eng
gewësse Kontinuitéit hindeiten.

Ech wëll vläicht kuerz trotzdeem
nach eng Kéier déi Aktioune vun
deene Resistenzler am spue-
nesche Biergerkrich würdege mat
engem Zitat aus dem excellente
Buch vum Henri Wehenkel,
„D’Spueniekämpfer“, dat an dem
Centre de migration erauskomm
ass. Den Henri Wehenkel seet
ganz richteg, an dat ass scho vun
de Virriedner gesot ginn, dass
d’Gesetz och ënnert dem Drock
vun der däitscher Bedrohung statt-
fonnt huet an ech zitéieren: „C’était
comme si le bruit des bottes qui
avaient occupé la Rhénanie et la
Sarre raisonnaient dans l’hémi-
cycle“, den Hémicycle vun der
Chamber, wou esouguer verbuede
ginn ass vun dem Parlamentspresi-
dent deemools, dass d’sozialis-
tesch Oppositioun hätt kënnen
Däitschland attackéieren. De Presi-
dent huet gesot, hie géif dann dee
Moment d’Sitzung opléisen. „Dé-
mocratie honteuse, démocratie mi-
se en veilleuse, démocratie qui
n’osait plus à appeler les choses
par leur nom, mais prête quand
même à jeter en prison ceux de
ses enfants qui avaient décidé à
leurs risques et périls de ne plus
jouer à ce jeu de dupe et de faire
face.“

Dat Zitat vum Henri Wehenkel seet
genuch aus iwwert déi historesch
Dimensioun vun deenen Debatten
deemools an der Chamber.

Weider interessant Zitater fanne
sech an der Etüd vum Henri We-
henkel, wou en d’Press zu Lëtze-
buerg zitéiert, virun allem d’Lëtze-
buerger Wort, mä och aner Zeitun-
gen. Do geet da Rieds, dass ge-
schwat ginn ass vun der Bolchévi-
satioun vu Frankräich.“Il faut se
souvenir qu’il y a quatre ans“, - al-
so 1933 - „l’Allemagne trouva un
remède contre le même sort“, -
wou also indirekt de Faschismus
vun der rietser Press hei zu Lëtze-
buerg légitiméiert ginn ass. Et gëtt
geschwat vun „welch Teufel in
Menschengestalt“, vu Leit, déi a
Spuenien aktiv waren, a weider Zi-
tater, ech ka se net alleguerten hei
opféieren. Mä et waren net nëm-
men d’Press vun der Droite, mä
och d’Press déi dem Grousskapital
nosteet, déi ähnlech Proposë ge-
halen huet. Vergiesse mer net,
dass de Faschismus en Deel vu
sengem Erfolleg an den 30er Joren
och dem internationale Grousska-
pital ze verdanken huet, net nëm-
men deem Däitschen, mä och dem
Amerikaneschen, dem Engle-
schen, a während am Ausland et jo
och schonn Etüde ginn iwwert de
Rôle vu Bayer, vu Krupp a vun ane-
re Konzerner an der Montée vum
Faschismus, sinn d’Archive vun
der ARBED hei zu Lëtzebuerg
nach relativ zou bliwwen, och wa
verschidde Chercheuren a Cher-
cheusen do schonn éischt Aar-
bechte geleescht hunn.

Ech zitéieren hei och aus dem
Buch vum Henri Wehenkel aus der
Luxemburger Zeitung, déi der
ARBED an de liberale Kreesser
nostoung: «Qui pourrait encore,
après les événements sanglants
d’Espagne - dat war also 1937 am
Ufank vum Biergerkrich -, après les
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occupations d’usines de caractère
révolutionnaire en France, après
toutes sortes de signes menaçants
dans d’autres pays, qui se jouent
tout près de nos frontières, nier que
le danger nous vient en premier
lieu du communisme.»

Dat war also e relativ schwaarze
Fuedem deen duerch d’Gedanke
gaangen ass, wou engersäits ge-
sot ginn ass, ok mir hunn d’Chole-
ra, dat ass de Faschismus, mir
hunn awer och d’Pescht, an dat
ass de Kommunismus, a well mer
wëllen d’Pescht bekämpfen, ën-
nerstëtze mer kuerzfristeg och
nach d’Cholera. Dass déi Rech-
nung net opgaangen ass, dat ass
scho gesot ginn, huet d’Geschicht
gewisen.

Wéi gesot, ech wollt als méi Jonken
erausfannen: Gëtt et eng Kontinui-
téit an där Taktik fir demokratesch
Regimer ze stierzen oder stierzen
ze loossen, ënnert dem Virwand,
wa se géife weider bestoen, da
géif et nach méi schlëmm ginn? An
dann denken ech natierlech un dat
Ereignis wat mech am meeschte
politesch influenzéiert huet, näm-
lech den 11. September, aller-
déngs net den 11. September
2001, mä den 11. September 1973,
well do hate mer genau déisel-
wecht Situatioun wéi 1936, do gouf
et eng demokratesch gewielte Re-
gierung, wou nach natierlech an
där Demokratie et relativ vill
Bouillonnementer gi sinn, a wéi
1973 de Pinochet geputscht huet,
hunn déi meescht Länner och eng
relativ neutral Attitüd ageholl. De
Pinochet ass net aus der UNO ver-
dammt ginn, just Italien a Frank-
räich hunn energesch Mesurë ge-
holl. Lëtzebuerg war ëmmerhin
esou generéis ganz vill Flüchtlin-
gen ze accueilléieren, mä et ass
awer och näischt Entscheedendes
geschitt, fir de Faschismus a Chile
a senge Wuerzelen ze bekämpfen.

Ech ka mech och erënneren, dass
verschidde Politiker gesot hunn,
wéi de Franz Joseph Strauß, dass
et eben do net géif zougoe wéi an
engem Nonneklouschter, an en
Hinterbänkler, wou ech den Numm
net méi weess, huet gesot, dass et
am Stadion zu Chile bei guddem
Wieder och nach gutt auszehale
wär. Ech mengen dass et eng
gewësse Kontinuitéit gëtt vun dee-
nen Ereignisser vun 1936, 1973, an
et kënnt een natierlech weider
Beispiller nennen. Déi fënnt een iw-
wregens an deem excellenten Avis
vun der Chambre du Travail iwwert
d’Terrorismusgesetz, déi zitéiere
mengen ech, wann ech mech rich-
teg erënneren, de Stuerz vum Mos-
sadek am Iran duerch d’Geheim-
déngschter, de Stuerz vum Sukar-
no an Indonesien, de Stuerz vum
President Arbenz am Guatemala
1954, an et däerf een och net ver-
giessen, dass de Pinochet jo och
net gestierzt ginn ass direkt vun
engem faschistesche Generol, en
ass gestierzt ginn eigentlech vun
dem Friddensnobelpräisträger Kis-
singer, deen zesumme mam CIA
dee Regime zum Fall bruecht huet.
Déi neisten Etüde beweisen dat jo
ganz eendeiteg, esou dass een net
soll esou maache wéi wann déi
geschichtlech Evénementer vun
1936 just en Accident vun der Ge-
schicht wären.

Bon, ech wëll net weider an aner
Gefilden do ofschweifen, mä ech
wëll vläicht dräi Konklusiounen
zéien aus där Situatioun vun dem
spuenesche Biergerkrich. Ech
denken, dass et zwar wichteg ass,
dass no 66 Joer hei d’Mentalitéit
sech och zu Lëtzebuerg an där
Hinsicht geännert huet, dass mer
déi Séquellen, déi trotzdeem bis
1960 gedauert hu vun deem Ge-
setz, endlech hannerun eis bruecht
hunn. Et däerf een awer och net
vergiessen, dass déiselwecht Leit,
déi 1937 wesentlech bedeelegt
ware fir dat Gesetz eranzebréngen,
awer och no dem Zweete Weltkrich
net onbedéngt bäigeléiert haten. E
gudde Frënd vu mir, en ass virun
zwee Méint gestuerwen, war ee
vun deene leschte Lëtzebuerger,
déi an de spuenesche Biergerkrich
gaange sinn 1938, dat war de Gor-

dian Troeller, ee vun de bedeitend-
ste Journalisten a Fernsehleit vum
leschte Jorhonnert, an deen huet
mer Geschichte verzielt, déi sinn
haarsträubend. Hien ass jo aus
dem Biergerkrich zréckkomm, si
konnten en net méi erausgeheien,
well e jo Lëtzebuerger war. Hien
huet eng Filière an der Resistenz
opgebaut, wou hien zu Lissabon
souz, de Gaumond zu Madrid, an
de Koch-Kent zu London. Nom
Krich hu se eng Wochenzeitung
gegrënnt, L’Indépendant. Si si boy-
kottéiert ginn an hirem Lokal op der
Place d’Armes mat Palissaden, si
si schikanéiert gi bis bekannt ginn
ass - ech schwätzen net vum Gau-
mond-Prozess, dat géif ze wäit
féieren -, de Gordian Troeller op al-
le Fall huet iergendwann eng Kéier
1946 oder 1947 d’Handduch ge-
worf an ass an d’Ausland gaangen
an esouguer nach no 50 Joer huet
en nach ëmmer déiselwecht Kon-
klusioune gezunn, dass verschid-
de Leit och nom Krich, nodeem se
jo selwer hu missen ënnert dem Fa-
schismus leiden, net déi Léiere ge-
zunn haten an deene selwechte
Feeler verfall sinn, mat enger Op-
positioun, déi jo deemools net méi
kommunistesch war, mä déi éisch-
ter an engem méi lénks libertäre
Milieu ugesiedelt war.

Ech wëll en zweete Punkt och op-
weerfen, fir d’Léieren aus dem
spuenesche Biergerkrich däitlech
ze maachen. De Bertolt Brecht sot
eng Kéier, ech weess d’Zitat net
méi ganz genau, si hätte wëlle
frëndlech sinn, awer konnten net
frëndlech ënnertenee sinn. Et
gesäit ee ganz däitlech, dass se
och am spuenesche Biergerkrich
d’Kontradiktiounen tëschent deene
Leit, déi eigentlech datselwecht
wollten, awer mat anere Methoden,
ganz däitlech zu Dag komm sinn.
Ech ka mech erënneren, ech hat
eng Kéier eng Konferenz organi-
séiert mat engem kommunistesche
Resistenzler aus dem spuenesche
Biergerkrich, ech menge Fritz Tep-
pich huet e geheescht, en ass mat
80 Joer op Diddeleng komm an dat
war ganz interessant, mä ech muss
awer soen dass dee Mann mat
sengen 80 Joer méi hefteg géint de
Ken Loach a säi Film «Land and
Freedom» a géint d’Sozialisten a
géint d’Anarchisten hiergezunn ass
wéi géint d’Faschisten. An dat war
jo ee vun den Haaptproblemer och
vum spuenesche Biergerkrich,
dass ganz oft déi Leit, déi géint de
Faschismus gekämpft hunn, sech
nach méi staark ënnertenee
bekämpft hunn, wéi de Faschismus
selwer. Dat huet jo och een Deel zu
hirem Echec bäigedroen. Dat ass
vläicht eng Randbemierkung, déi
ech do trotzdeem nach wollt zéien.

Eng lescht Bemierkung, déi ech
awer och ganz wichteg fannen, be-
sonnesch am Hibléck op enger
gewëssener Remontée vum Neofa-
schismus hei an Europa: Et misst
ee bal soen datt Däitschland dat
eenzegt Land war wat huet misse
seng faschistech Vergaangenheet
grondleeënd opschaffen. Well hir
Resistenz, déi war jo wierklech
ganz beschränkt op e puer konser-
vativ Milieuë vun Offizéier oder vun
de Geschwister Scholl an esou
weider a si hate keng grouss Re-
sistenz, déi konnt eigentlech hir
Kollaboratioun an aner Defiziter an
hirem Kampf géint de Faschismus
verdecken. Wann an Holland och
erëm e Buch erschéngt, wat och
emol e Liicht op d’Kollaboratioun
vun Hollänner mat de Preisen, par-
don, mat den Däitsche werft, da
kënnt dat zu enger gréisserer Dis-
kussioun an et gëtt mat Erstaune
festgestallt: Oh, et goufen an eisem
Land och Leit déi net grad esou
edel ware wéi d’Resistenz. An Ita-
lien ass et datselwecht. Do gouf et
eng immens staark Resistenz. Et
huet dozou gefouert, dass déi
staark Kollaboratioun - et war jo
keng Kollaboratioun, well et gouf jo
e faschistesche Regime an Italien -
ëmmer ënnert den Teppech ge-
kéiert ginn ass, wat och dozou
féiert, dass et haut nach an Italien
kënne Leit ginn, déi mat kloeren
neofaschistesche Parole kënnen
an eng Regierung kommen, quitte

dass se sech dann e bësse méi e
seriöe Mäntelche ginn.

Hei zu Lëtzebuerg hu mer dee Pro-
blem net an deem Mooss, mä et
muss een awer och soen, dass,
wann en Historiker wéi de Lucien
Blau e Buch iwwert den Antisemi-
tismus zu Lëtzebuerg publizéiert,
da kommen och Wellen héich. Ech
ka mech erënneren, an dësem héi-
jen Haus huet mäi Kolleeg Jean
Geisbusch deemools eng Ried ge-
halen zum 50. Anniversaire vum
Streik, do huet en och e puer onbe-
quem Saache gesot, dass och an
der Resistenz Tendenze waren, déi
net ganz koscher waren, an do
hunn och op eemol Leit an der Lët-
zebuerger Press an och an anere
Milieuen e groussen Aufschrei ge-
maach, wat weist, dass awer och
nach hei nees, no iwwer 50 Joer, e
gewëssene Besoin zu enger serei-
ner Diskussioun besteet.

E lescht Wuert, awer dann natier-
lech zu Spuenien, well do fannen
ech et eigentlech am gravéirend-
sten. Déi hu jo kee Weltkrich op-
zeschaffen, well dee war schonn
dunn eriwwer, mä hire Biergerkrich,
deen hu se jo grandios verdrängt.
Ech hat, wéi gesot, och virun e
puer Joer, virun zwee Joer, eng Lie-
sung organiséiert mat engem Au-
teur, deen huet Javier Cercas ge-
heescht, dee war am Joer 2000 de
Bestseller a Spuenien, well en e
Buch geschriwwen huet aus der
Siicht vun engem Faschist deen
net erschoss ginn ass vun de Bri-
gadisten, well déi Matleed mat em
haten. An dat Buch ass zu engem
Bestseller ginn, an dunn op eemol
huet d’spuenesch Gesellschaft
sech och domadder beschäftegt,
dass et eben innerhalb vun der Ge-
sellschaft immens Rësser gouf an
dass déi herno an där 50-jähreger
Geschicht vum Franco-Regime an
duerno an där komescher Transis-
tiounsphas einfach ënnert den Tep-
pech gekiert ginn ass. An den
éischte Saz deen de Mann hei sot,
wéi en zu Lëtzebuerg war, dat ass
dass en eigentlech nach ëmmer
skandaliséiert wier, dass de Pre-
mier Minister Aznar nach ëmmer
net offiziell sech distanzéiert huet
vum Franco-Regime an ni de Bier-
gerkrich offiziell kritiséiert a sech ni
derfir entschëllegt huet, well et
muss ee bedenken, dass den Az-
nar ausser senger Familljentradi-
tioun jo och aus enger Partei kënnt,
enger chrëschtlech-demokrate-
scher Partei, der Partido popular,
där hiren aktuelle President Fraga
Iribarne ënnert dem Franco Touris-
mus- an Innenminister war an deen
eigentlech esouguer geduecht war
als ee vun den Nofolger vum Fran-
co. Hie sëtzt nach haut a Galizien
als President an ass nach Presi-
dent vun där Partei, déi et nach net
fäerdeg bruecht huet hir Distanzen
ze huele wéi aner Parteien an ane-
re Länner dat gemaach hunn.

Ech war ganz erfreet am Lëtze-
buerger Wort elo e ganz kriteschen
Artikel doriwwer ze liesen, nodeem
d’Lëtzebuerger Wort och während
Jorzéngten e Korrespondent hat,
deen ëmmer relativ indulgent mat
dem Franco-Regime war, an deem
seng Artikelen ech iwwer Jorzéng-
te gelies hunn, datt ech elo en Arti-
kel gelies hunn, wou och ganz
schaarf déi Tatsaach kritiséiert ginn
ass, dass d’Regierung Aznar sech
nach net distanzéiert huet vum
Franco-Regime a wou elo festge-
stallt gëtt, dass no der Entdeckung
vu Massegriewer a Spuenien vu
Brigadisten an och vun anere Re-
publikaner endlech eng Diskus-
sioun och an der jonker Genera-
tioun opkënnt iwwert eng méi kon-
sequent Opschaffung vun deene
Joren 1936 bis 1939 an och deene
Joren 1939 bis 1975.

Dat gesot, wëll ech selbstverständ-
lech den Accord vun eiser Partei
zu där wichteger Proposition de loi
ginn, och wa mir léiwer gehat hät-
ten, mir hätten ee Schrëtt kënne
méi wäit goen, wéi déi zwee Rap-

porteuren dat och scho gesot
hunn.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als lesch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Serge Urbany agedroen. Den
Här Urbany huet d’Wuert.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Merci, Här President. Dir
Dammen an Dir Hären, wann dat
Gesetz vum 10. Abrëll 1937 haut
definitiv ofgeschaf gëtt, dann ass
dat selbstverständlech en héich
symbolesche Geste vun dëser
Chamber. Et ass fir mech duerfir
och eng grouss Éier mat menger
Stëmm an och mat där vun der
Lénker dozou bäidroen ze kënnen.

Et ass ouni Zweifel deenen zwee
Auteure vun der Gesetzesproposi-
tioun, dem Alex Bodry an dem
Mars Di Bartolomeo, awer och dem
Statsminister Jean-Claude Juncker
ze verdanken, déi duerch hir Initia-
tiven an Deklaratiounen um Niveau
vun den Institutiounen den Terrain
fir dat virbereet hunn, wat allge-
meng als eng Unerkennung vun
deem ugesi gëtt, wat d’Spue-
niekämpfer scho ganz fréi ënnert
dem Asaz vun hirem Liewe géint
de Faschismus geleescht hunn.

Den Terrain fir déi politesch Déci-
siounen hei ass awer virbereet gi
vun deene verschiddenste Leit an
Organisatiounen aus der Gesell-
schaft, déi während Jorzéngten net
midd gi sinn un d’Spueniekämpfer
an un déi aktuell Bedeitung vun hi-
rem Asaz ze erënneren.

Stellvertriedend fir se alleguer wëll
ech zum Beispill den Historiker
Henri Wehenkel nennen, deen a
sengem Buch, wat schonn hei ge-
nannt ginn ass, op eng nuancéiert
Manéier dee ganzen Engagement
duergestallt huet andeem hien net
ausgaangen ass vun offizielle poli-
teschen Deklaratiounen oder vun
ideologesche Verlautbarungen, mä
andeem hien ausgaangen ass vun
den historesche Sourcen, déi hien
hat, vun deem, wat iwwert d’Mën-
schen, déi dorunner bedeelegt wa-
ren, gesot ginn ass a wat vu
Mënsche gesot ginn ass, déi un
deem Kampf do bedeelegt waren.

D’Spueniekämpfer, dat ass a men-
gen Aen e Begrëff aus dem kollek-
tive politesche Gediechtnis zu Lët-
zebuerg. Hir Zuel iwwer 100, ge-
moossen un deene klengen Di-
mensioune vum Land, ass enorm.
Et ass e Begrëff behaange mat
deene verschiddensten oft kontra-
diktoresche Connotatiounen, jee
no politeschem Standpunkt, an dat
ass och, mengen ech, gutt esou.

D’Spueniekämpfer hunn ëmmer
faszinéiert a gläichzäiteg och ges-
téiert an ugëeckt. Si ware keng Be-
ruffsrevolutionären, si haten hir
Zweifel an hir Schwächten, mä si
haten och hir Éier. Si hunn ni wierk-
lech an der politescher Gesell-
schaft duerno eng Plaz fonnt, op
kenger Säit. Hir Geschicht ass haut
nach net ofgeschloss. Si hu se op
jidde Fall net selwer nidderge-
schriwwen.

Si ware jonk Rebellen, wéi se të-
schent 1936 an 1938 aus den Aar-
bechterquartiere vun Diddeleng,
Esch an Déifferdang een nom ane-
ren hir Aarbecht gekënnegt hunn
an a Spuenien der Republik géint
d’Franco-Putschisten hëllefe gaan-
ge sinn. Si hate keng grouss strate-
gesch Iwwerleeungen, wéi se dat
gemaach hunn. Si hu sech awer ni
Illusioune gemaach iwwer iergend-
eng Neutralitéit, déi se hätte misse
respektéieren, well se instinktiv
gespuert hunn, virun aneren, dass
an deem epochale Kampf, dee
sech an Europa deemools ugedeit
huet, et keen neutrale Standpunkt
konnt ginn.

D’30er Joren, dat waren déi vun
der Immigratioun, dat waren déi
vun de Flüchtlingen aus Italien an
aus Däitschland, dat waren déi vun
de groussen Demonstratiounen a
Streiker vun de Bierg- a Stolaar-
bechter fir hir sozial an demokra-

tesch Rechter. Esou zum Beispill
d’Manifestatioun vum 12. Januar
1936 vun 35.000 bis 40.000 Aar-
bechter géint den Artikel 310 vum
Code pénal, deen d’Gewerk-
schaftsfräiheete behënnert huet an
deen duerno opgrond vun där De-
monstratioun ofgeschaf ginn ass.

D’Zesummesetzung vun de Spue-
niekämpfer seet villes aus iwwert
dee Melting Pot, deen et schonn
deemools zu Lëtzebuerg ginn ass,
well niewent enger Majoritéit vu
Lëtzebuerger hunn d’Italiener dee
gréissten Deel vun hinnen ausge-
maach. Vill vun hinne si virum Mus-
solini geflücht, vill vun hinne waren
och hei zu Lëtzebuerg duerch hir
politesch a gewerkschaftlech Akti-
vitéit dauernd der Gefor vun der
Ausweisung ausgesat.

«Si mes enfants et moi doivent en
souffrir, c’est sans importance. Il y
va de la liberté et vous l’auriez ex-
pulsé de toute façon», gëtt eng
couragéiert Diddelenger Fra der
Police zu Protokoll, wéi versicht
ginn ass den Départ vun hirem
Mann no Spuenien géint si ausze-
spillen. Géint en däitsche Spu-
niekämpfer, deen zu Dachau war,
ass en Ausweisungsbefehl vun
1936 och nom Krich nach oprecht
erhale ginn, obscho seng Fra zu
Déifferdang gewunnt huet. Et stung
deemools an engem offizielle Rap-
port: «Si les époux Blüder veulent
mener une vie commune, ils peu-
vent se réunir dans leur patrie,
puisqu’ils sont tous deux Alle-
mands.» Et kënnt een net der-
laanscht, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, wann een de Spuniekämpfer
net wëllt Onrecht undinn, vun där
onrühmlecher Roll ze schwätzen,
déi d’Police- an d’Justizautoritéiten
am Optrag vun der Regierung dee-
mools gespillt hunn.

Déi Berichter an den Archive si mat
Police politique iwwertitelt. Dat war
d’Zäit vum Maulkuerfgesetz, dat
net nëmmen 13 Deeg no deem hei-
te Gesetz, wat elo abrogéiert gëtt,
gestëmmt ginn ass an dëser
Chamber, dat Gesetz wat majoritai-
re duerch den historesche Referen-
dum vum Lëtzebuerger Vollek scho
viru 66 Joer abrogéiert ginn ass. Et
ass leider eng historesch Tatsaach,
dass déi Berichter herno d’Grond-
lag ware vun den Naziverfolgunge
géint d’Spuniekämpfer, déi wéi
keen anere Grupp am Land och
nom Spuniekrich fir hiren Asaz be-
zuelt hunn, zu Dosenden an de Pri-
songen a KZer an Däitschland an
an Italien. Si waren déi éischt Lët-
zebuerger zu Dachau an do
d’Réckgrat vun der Solidaritéit. Si
waren op der Gefaangeneninsel
Ventotene an Italien, zesumme mat
villen italieneschen Antifaschiste
vun der éischter Rei, wéi dem spéi-
dere President Pertini zum Beispill.

Ee vun de Lëtzebuerger Spu-
niekämpfer ass esouguer vill méi
spéit gewielte Regent gewiescht
vun der Republik San Marino. Déi
meeschte Spuniekämpfer sinn
awer onbekannt gestuerwen, oft re-
lativ jonk, zwee vun hinne liewen
nach. Et ware Kommunisten, Anar-
chisten, Sozialisten oder einfach
nëmme Republikaner a Fräi-
heetskämpfer. „Ils se sont engagés
à contre-courant de l’opinion poli-
tique. Ils ont été arrêtés trop tôt. Ils
avaient compris avant les autres et
constatent maintenant qu’ils sont
restés une minorité. Le pays majo-
ritaire a d’autres héros à fêter, les
anciens d’Espagne dérangent et
troublent l’unanimité nationale“,
heescht et am Buch iwwert d’Spue-
niekämpfer e bëssen désabuséiert.

Haut kann een zefridde sinn, Dir
Dammen an Dir Hären, mä d’Spue-
niekämpfer liewen an der Imagina-
tioun weider, well, wéi et am Buch
heescht : «Honneur, reconnaissan-
ce, remerciements, ce n’est pas
pour ces choses qu’ils sont partis
à vingt ans. Ils étaient convaincus
qu’un jour d’autres jeunes dans
d’autres conditions compren-
draient ce qu’ils avaient voulu, car»
- an zitéiert gëtt dann de portugi-
sesche Schrëftsteller Pessoa - «ils
portaient en eux tous les rêves du
monde.»
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Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Premier- a Stats-
minister Jean-Claude Juncker.

■ M. Jean-Claude Juncker,
Premier Ministre, Ministre d’Etat.-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, déi Debatt hei ass passio-
nant, mä streckeweis och gênant,
well ee sech, wann een eisen Alter
huet, vläicht soll hidden en ongnä-
dege Bléck op d’Geschicht ze ge-
heien. Well zu der historescher
Wourecht gehéiert och, dass dat
Gesetz, wat mer haut zu Recht of-
schafen, net nëmmen en unila-
teraalt Gesetz war, mä eent wat
wollt soen, dass kee Lëtzebuerger,
a keen deen zu Lëtzebuerg géif
wunnen, dierft a Spuenien kämp-
fen, ouni ze preziséieren ëm wat fir
eng Säit et sech dobäi gehandelt
huet.

Et war verbuede Waffen a Spue-
nien ze droe fir e Lëtzebuerger, an
dat ass geschitt opgrond vun en-
ger Konventioun, déi vun der inter-
nationaler Net-Interventiounskom-
missioun vu London un all eu-
ropäesch Regierungen erausgaan-
gen ass an déi vun all eisen No-
peschlänner a quasi identeschen
Termen zu Gesetzer gemaach ginn
ass, ouni dass och nëmmen eent
vun deene Länner déi Gesetzge-
bung zréckgeholl hätt, nodeem déi
Evénementer, vun deene mer
schwätzen, fir déi déi ëmmer
schonn alles richteg gesinn hunn,
kloer ausgaange waren, an déi, déi
eréischt méi spéit sech de richtege
Bléck fir d’Saachen eruewert ha-
ten, dat och kloer gesinn hunn.

Ech hunn net a Virbereedung vun
dëser Debatt, mä a Virbereedung
vun enger Debatt, déi mer 1998
haten, wéi de Kolleeg Mars Di Bar-
tolomeo mech eng éischte Kéier
op d’Noutwendegkeet vun enger
Modifikatioun vun eiser Législa-
tioun ugeschwat huet, an a Virbe-
reedung vun enger Äntwert op e
Bréif vum Minister Bodry vum 1. Ju-
li 1999, mech eng éischte Kéier
méi intensiv mat de parlamentare-
schen Debatten a Viraarbechten zu
dësem Gesetz beschäftegt, an do-
fir wonneren ech mech iwwer
munch séiere Saz, deen hei ge-
schwat gëtt, manifestement ouni
déi parlamentaresch Virberee-
dungsaarbechten, déi zu dëser Lé-
gislatioun 1937 gefouert haten,
kënne vollëmfänglech ze würde-
gen.

Dobäi ass dat wat mer hei maa-
chen ongewéinlech an einfach zu-
gläich. Et gëtt keng legal oder ge-
setzestechnesch Noutwendeg-
keet, dat Gesetz hei ofzeschafen.
Et ass e Gesetz, wann et eent gëtt,
wat an Désuétude gefall ass an no
allgemenger Rechtsdoktrin net méi
besteet, dann ass et dat heiten.
Dofir hunn och anerer et wahr-
scheinlech net ofgeschaaft. Mä et
gëtt awer eng gutt Ursaach, wann
ee Land no engem Wee sicht,
eppes ze expriméieren, wat et on-
zweedeiteg haut ëmfënnt, fir dat
Gesetz ofzeschafen, well dat ei-
gentlech ee legislativen Akt ass,
deen iwwerhaapt keng normativ
Gewalt ausléist, mä eigentlech zum
Ausdrock soll bréngen, dass dëst
Land, doduerch dass säi Geset-
zesgeber dat Zréckzéie vun deem
Gesetz vun 1937 stëmmt, deene
Leit, déi mer Spueniekämpfer nen-
nen an déi e gewaltege Mythos
ëmgëtt, eng Aura ëmgëtt, an eng
Atmosphär dégagéiert gëtt, fir déi
mer, mengen ech, alleguerten
empfänglech waren an empfäng-
lech sinn, fir deene Leit eis Uner-
kennung ze soen.

Dat hate mer och scho gutt ge-
spuert 1999, 2000, wéi mer zesum-
men décidéiert hunn deene Spue-
niekämpfer, déi deemools nach all
gelieft hunn, déi dräi, wëll ech
soen, et ass leider een dovu ge-
stuerwen, an den nationalen Or-
dren ze zitéieren, wat mat fuercht-
bare Problemer verbonne war, well
déi Orden, an déi ech dem Grand-
Duc proposéiert hu se ze zitéieren,

waren net virgesi fir Leit, déi kate-
goriell net vun eiser Gesetzesge-
bung iwwert d’national Uerde
konnten adequat behandelt ginn.
Dofir huet laang d’Meenung besta-
nen, dass se eng militär Mëdail
misste kréien, mä d’Sagesse och
vu fréieren Arméiministeren huet
mech dovun ofgehale fir dat ze
maachen an een anere Wee ze si-
chen.

Wat mer zum Ausdrock bréngen ei-
gentlech als Jonker, déi sech sol-
len zréckhale mat vireilege Beuer-
teelunge vun der Epoque, dat ass
dass awer d’Beuerteelung vun
deene Leit, ëm déi et hei geet, eng
ass déi keng Fragezeiche verdingt,
well et ouni all Zweifel esou ass,
dass se, mat deem Pressentiment
iwwregens wat d’Aarbechter vun
den 30er Joren am Süde ganz oft
ausgezeechent huet, gutt gespuert
hunn, gericht a gefillt hunn, dass
eppes amgaange wär ze ge-
schéien, wou se Positioun missten
ergräifen a wou se hire Mann miss-
te stellen, a sech dobäi eben net
un deem gestéiert hunn, wat d’lët-
zebuergesch Befindlechkeet vum
Moment war, dat heescht déi im-
merwährend Neutralitéit, wéi den
däitsche Verfassungstext zu Lëtze-
buerg deemools gesot huet. Déi
hat net laang ugedauert nom
Spueniekrich, an déi, déi sech op
déi richteg Säit geschloen hunn am
Spueniekrich, haten dat gutt ge-
sinn, dass Pabeier net zielt wann et
ëm quasi helleg Iwwerzeegunge
geet, fir déi déi Leit agetruede sinn,
an dofir ass dat wat mir hei maache
richteg, a richteg ass et och dass
mer se net gläichsetze mat deene
Leit, déi opgrond vum Gesetz vun
1967 probéiert hu Recht ze kréien,
net well ech dat net iergendwéi
awer géif esou gesinn, do sinn ech
an deem, wat den Alex Bodry ge-
sot huet, ganz no, mä well een ein-
fach och muss verstoen, dass déi
Leit, déi individuell e Resistenzakt
gesat hunn nom 10. Mee 1940, dat
aus patriotischen an aus nationale
Grënn gemaach hunn, an déi
Spueniekämpfer aner Mobiler ha-
ten.

Ech halen déi eng fir esou wichteg
wéi déi aner, fir dass mer do net am
Rout-Wäiss-Bloen hei ënnerginn,
mä ech muss awer d’Sensibilitéit
vun deene Leit verstoen, déi ënnert
deem Gesetz leien, an déi fannen,
dat wär eng Gesetzgebung fir si,
dat ännert awer näischt drun, dass
mer sollen, wéi ech hoffen, an der
Unanimitéit dat Gesetz vun 1937
ofruffen, an domat däitlech maa-
chen, wat mer eis iwwert déi
Virgäng vun deemools zesummen
denken a wéi mer d’Handele vun
deene Leit gesinn, déi sech iwwert
dat Gesetz zu Recht, wéi een da
muss soen, ewech gesat hunn.

Déi national Operatioun, déi mer
hei virhuelen, wär schrecklech méi
crédibel gewiescht, wa se um Enn
vun de 40er Jore vun deenen
duerchgefouert gi wär, déi d’Ge-
setz vun 1937 gestëmmt oder
bekämpft hunn, mä nodeem se aus
dem Krich erëm komm sinn, men-
gen ech, hate se aner Suergen.
Well mer net net déiselwecht Suer-
gen hu  wéi si, solle mir hir Aar-
becht haut fäerdeg maachen.

Merci.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass ofgeschlooss. Mir kom-
men zur Lecture vum Article uni-
que vun der Proposition de loi 4609
a  stëmmen driwwer of.

Lecture du texte de la propositi-
on de loi (par M. Jean Spautz)

Den Article unique ass gelies an
ugeholl.

Mir maachen de Vote vun der Pro-
position de loi 4609.

Vote sur l’ensemble de la propo-
sition de loi et dispense du se-
cond vote constitutionnel

Déi déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen, oder si ent-
hale sech.

D’Proposition de loi 4609 ass mat
60 Jo-Stëmmen ugeholl.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt,

M. Lucien Clement, Mme Marie-
Josée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert
Haupert, Nico Loes, Paul-Henri
Meyers, Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marcel Sauber, Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Nicolas Strotz, Fred Sunnen, Lu-
cien Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes (par M. Gusty
Graas), Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch
(par M. John Schummer), Mme
Maggy Nagel, MM. Jean-Paul Rip-
pinger (par M. Paul Helminger),
Marco Schroell (par Mme Simone
Beissel), John Schummer et Théo
Stendebach;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo, Mme Lydie
Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Jeannot Krecké, Lucien Lux,
Mme Lydia Mutsch, MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen, Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling, Jean-
Pierre Koepp (par M. Robert Meh-
len) et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener;

M. Serge Urbany.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass esou décidéiert.

Mir kommen dann zur Diskussioun
vum Projet de loi 5003 iwwert den
Institut viti-vinicole. D’Riedezäit ass
nom Modell 1 festgeluecht. Et si
schonn ageschriwwen: déi Häre
Scheuer, Belling a Mehlen. D’Wuert
huet de Rapporteur vum Projet de
loi, den honorabelen Här Nicolas
Strotz.

3. 5003 - Projet de loi
portant réorganisation
de l’Institut viti-vinicole
Rapport de la Commission de
l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural

■ M. Nicolas Strotz (CSV),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, de Projet
de loi 5003 portant réorganisation
de l’Institut viti-vinicole ass den 1.
August 2002 an der Chamber dé-
poséiert ginn. Déi zoustänneg
Chamberskommissioun huet sech
eng éischte Kéier den 12. Septem-
ber 2002 domat befaasst an huet
mech als Rapporteur désignéiert.

Den 13. Dezember 2002 huet
d’Chambre des Fonctionnaires hi-
ren Avis ofginn. Den Avis vum
Statsrot long de 25. Februar 2003
vir, während d’Chambre de l’Agri-
culture eréischt den 12. Juni 2003
hiren Avis ofginn huet.

De Projet de loi an déi entsprie-
chend Avisë sinn den 18., respek-
tiv de 24. Juni analyséiert ginn. An
der Sitzung vum 24. Juni ass vun
der Kommissioun en Amendement
formuléiert ginn, deen un de Stats-
rot geschéckt ass ginn, dobäi long
eng Demande fir dass de Statsrot
sollt eng Opposition formelle iw-
werdenken.

Den Avis complémentaire vum
Statsrot, dee sech mam Amende-
ment d’accord erkläert huet a seng
Opposition formelle opgehuewen
huet, long den 10. Juli vir, an den
11. Juli ass de schrëftleche Rap-
port ugeholl ginn, dee mer haut
dann elo hei am Plenum diskutéie-
ren.

(M. Nico Loes prend la Prési-
dence)

Et ass an der Kommissioun vun
eenzelne Spriecher gemengt ginn,
de Projet géif, well de Rapport
kuerzfristeg virgeluecht ginn ass,
iwwert de Knéi gebrach. Deem ass
net esou. Schliesslech ass vum
Dépôt bis haut quasi e Joer ver-
strach, an och wann eenzel Rap-
porten op sech waarde gelooss
hunn, hat jiddfereen Zäit genuch fir
sech mat der Problematik ze be-
faassen.

Wa mer als Majoritéitsfraktioun
drop gehalen hunn, dass de Projet
nach virun der Vakanz op den
Ordre du jour vun enger Sitzung
sollt kommen, dann aus der Tat-
saach eraus, dass gewëssen Ur-
gencë bestinn.

Éischtens well duerch de Projet
d’Personal vun der Marque natio-
nale an de Personalkader vum
Wäibauinstitut iwwerholl gëtt. Do-
madden ënnerleien d’Personal-
käschten dem Stat, an net méi dem
Fonds viticole, deen domat zou-
sätzlech Moyenë behält fir d’Pro-
motioun vum Wäin am Kader vun
der neier Commission pour la pro-
pagande des vins et des crémants
verstäerkt virun ze dreiwen, an
zweetens well an dësem Projet
eenzel Carrièren ugepasst ginn, an
domat fir deen een oder aneren
eng laang iwwerfälleg kleng Ge-
haltsopbesserung an d’Haus steet,
an déi een engem net soll virentha-
len, oder ass een heibannen ane-
rer Meenung? Da soll en dat hei
soen.

Global gesi muss een awer soen,
dass dëst Gesetz net dozou déngt
hei Bonbonen un d’Personal aus-
zedeelen oder d’Verwaltung opze-
bauschen, neen. Et geet hei drëm
der Verwaltung vum Wäibauinstitut
endlech eng geregelt Personal-
struktur ze ginn, fir dass den Insti-
tut op eng adequat Aart a Weis
senge Missiounen, esouwuel um
nationale wéi um europäesche
Plang, gerecht gi kann. Dës Mis-
sioune vum Wäibauinstitut ze pre-
ziséieren an ze complétéieren ass
dann och den Haaptvolet vun dë-
sem Gesetz.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, duerch d’Gesetz vum 23.
Juli 1925 ass d’Wäibaustatioun an
d’Liewe geruff ginn. Den Text huet
quasi aus engem Artikel bestanen,
wou dra stong: „le Gouvernement
est autorisé à établir une station vi-
ticole, appelée à s’occuper de
toutes les questions intéressant le
domaine de la viticulture“. D’Wäi-
baustatioun ass deemools aus der
Nout eraus gebuer ginn. Well nom
Éischte Weltkrich den Zollveräin
mat Däitschland gekënnegt ass
ginn, war den Ofsaz vum Wäi méi
wéi a Fro gestallt. Nei Mäert, be-
sonnesch an der Belsch, hu mis-
sen erschloss ginn. D’Ofsazproble-
mer haten als Konsequenz, dass
d’Genossenschaftskellereie ge-
grënnt gi sinn.

D’Rieflaus huet och déi Zäit esou
gewuchert op der Musel, dass
grouss Deeler vum Wéngertsareal
nei ugeplanzt hu misse ginn. Dëst
hat niewent grousse Verloschter fir
d’Wënzer och seng gutt Säiten,
well et war d’Gebuertsstonn vun de
Qualitéitsdrauwenzorten op der
Musel, esou wéi mer se haut ken-
nen. Si waren op amerikanesche
Rieflausfestënnerlage geprafft.

D’Schafung vun der Wäibausta-
tioun, déi och d’Versuchsanlage vu
Wuermer a Gréiwemaacher verwalt
huet, war opgrond vun den deemo-
lege katastrophalen Ëmstänn méi
wéi berechtegt, jo noutwendeg.

1963 sinn d’Missioune vun der
Wäibaustatioun duerch en neit Ge-
setz definéiert ginn, an et ass e
Personalkader geschafe ginn.

1976 gouf duerch Gesetz aus der
Wäibaustatioun den Institut viti-
vinicole. D’Missioune sinn erwei-
dert ginn, besonnesch wat d’Appli-
katioun vun den europäeschen Di-
rektiven am Kader vun der gemein-
samer Wäibaupolitik ugeet an den
Institut krut d’Missioun Forma-
tiouns- a Weiderbildungscoursen
ze organiséieren. Dräi Sektioune si
geschafe ginn an de Personalka-

der ass deemools och erweidert
ginn. Zwee Ingenieursposten, Ex-
péditionnairen a Surveillantë kou-
me bäi.

De Gesetzesprojet vun haut ba-
séiert sech op d’Gesetz vun 1976.
Et gëtt ugepasst an ausgebaut, fir
dass den Institut den neien Eraus-
fuerderunge ka gerecht ginn. Ze
bemierken ass, dass déi vum
Statsrot a sengem Avis proposéiert
Textännerunge vun eenzelnen Arti-
kele vun der Kommissioun iwwer-
holl si ginn. Am Artikel 1 ginn d’At-
tributioune par rapport zu 1976 er-
weidert. D’Notioun vun der Appli-
katioun vun ëmweltschounende
Methoden ass am éischten Tiret
vum Artikel 1 dobäi komm.

Ech wëll hei eng Klammer opmaa-
chen, fir ze soen dass ee muss
wëssen, dass an deem Beräich de
Wënzer elo scho grouss Efforte
mécht, zum Beispill bei der
Bekämpfung vun den Insektiziden.
Dëst gëtt e gutt Stéck méi deier, mä
leider loossen déi versprache Sub-
ventiounen, Här Minister, heiansdo
ze vill laang op sech waarden.

Am Tiret D kënnt d’Kontroll vun der
Ëmsetzung vun den europäeschen
Direktive mat dobäi. D’Tireten H an
I vum Artikel 1 ginn op Avis vum
Statsrot an en eenzegen Artikel ze-
summe gefaasst. En operleet dem
Institut d’Missioun fir déi alljährlech
Statistiken an, op Demande vum
Minister, Etüden iwwert déi wirt-
schaftlech a sozial Situatioun am
Wäibau ze erstellen.

Eng wichteg Neierung ass, dass
déi ganz Organisatioun a Gestioun
vun der Marque nationale mat an
d’Attributioune vum Wäibauinstitut
erakënnt, wat de Fonds viticole we-
sentlech administrativ a beson-
nesch finanziell entlaascht, wou-
robber ech scho kuerz agaange
sinn.

Des Weidere kann de Minister den
Institut mat all anere Problemer am
Beräich vun der Viticulture an der
Oenologie befaassen. Fir méi De-
tailer iwwert d’Attributioune verwei-
sen ech op den detailléierten Ex-
posé des motifs vum Projet de loi.

Huet den Institut och schonn an
der Vergaangenheet Moscht- a
Wäinanalysen am Interesse vum
Wënzer gemaach, esou fixéiert
den Artikel 2 vum neie Gesetz ge-
nee d’Roll vum Laboratoire. Esou
mécht hien net nëmmen Analysen,
mä e beréit och de Wënzer wäh-
rend dem Verlaf vun dem Vinifica-
tiounsprozess. D’Analyse si gratis
bei der Moschtanalys a bei de Wäi-
ner, déi ugestallt gi fir d’Marque na-
tionale. D’Modalitéiten an d’Taxë fir
aner Prouwe ginn iwwer e Règle-
ment grand-ducal festgeluecht.

Den Artikel 3 bezitt sech op d’Aus-
bildung an d’Weiderbildung. Säit
1925 gehéiert d’Formatioun zu de
Missioune vum Institut. Bedéngt
duerch den technesche Fort-
schrëtt, de spezifeschen Ëmwelto-
ploen an esou virun ass et
onëmgänglech, dass Ausbildungs-
a Weiderbildungscoursen ugebue-
de ginn. Dëst war a bleift eng Attri-
butioun vum Institut, dat an Zesum-
menaarbecht mat dem Ministère
de l’Education nationale. Och soll
menger Meenung no d’Chambre
de l’Agriculture mat agebonne
ginn, déi laut Agrargesetz am
Beräich vun der Vulgarisatioun eng
Responsabilitéit huet.

Hei wëll ech och eng Klammer op-
maachen an e Wuert zu engem
Deelaspekt vum Avis vun der
Chambre de l’Agriculture soen,
deen och Bezuch huet op d’Aus- a
Weiderbildung. D’Iddi fir de Spezi-
fissitéite vun de Produits du terroire
an der Zukunft méi eng grouss Be-
deitung zoukommen ze loossen,
schéngt mir e Wee an déi richteg
Direktioun ze sinn. Mir mussen net
all Trend vun der Gläichmaacherei
nomaachen, mä mir musse versi-
chen d’Eegenaart vun eise Wäiner
méi staark ervirzesträichen. Dofir
muss menger Meenung no och de
Volet vum Wäibau, wou et drëms
geet den typesche Charakter vum
Lëtzebuerger Wäin ze halen, wei-
der ausgebaut a propagéiert ginn
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a muss och Afloss fannen an
d’Beräicher vun Ausbildung a Wei-
derbildung. D’Berodung muss
sech och op d’Aarbechten am
Wéngert bezéien. Steet déi No-
tioun vum Terroir och net direkt am
Projet de loi, esou dierft et awer
kee Problem sinn opgrond vun de
virgesinnen Texter vum Projet de loi
där Notioun Rechnung ze droen.

De Wäibauinstitut wäert an der Zu-
kunft laut Artikel 4 net nëmme wéi
bis elo dräi, mä fënnef Sektioune
begräifen. Eng fir d’Viticulture pro-
prement dite mat dem Entretien
vun de Versuchswéngerten, eng fir
d’Oenologie an d’Vinificatiounsme-
thoden, eng fir d’Iwwerwaachung
an d’Kontroll vun de legale Pres-
criptiounen a Reglementatiounen.
Nei dobäi kommen eng Sektioun fir
d’Elaboratioun an d’Applikatioun
vun den europäeschen Direktiven
am Zesummenhank mat der Poli-
tique agricole commune, an eng
Sektioun vun der Marque nationa-
le. Si all schaffen ënnert der Lee-
dung a Responsabilitéit vum Direk-
ter.

D’Artikele 5, 6, 7 an 8 regelen
d’Personalstruktur, déi en neien
Opbau kritt. Si sinn esou opgebaut,
dass se den allgemenge Bestëm-
munge vun der Fonction publique
entspriechen. Den Artikel 5 fixéiert
de Kader vum Personal an deene
verschiddene Carrièren. Den Arti-
kel 6 fixéiert d’Konditiounen, déi
een erfëlle muss fir an deenen een-
zelne Carrièren agestallt kënnen ze
ginn. Den Artikel 7 ännert d’Gesetz
vum 22. Juni 1963 iwwert de Regi-
me vun de Statsbeamten ëm, an
zwar esou dass déi zwee Gesetzer
an Aklang matenee sinn.

D’Chambre des Fonctionnaires
huet eng Rei Textännerunge betref-
fend d’Artikele 5 bis 8 proposéiert,
déi vum Statsrot iwwerholl goufen
an déi och eis Kommissioun sech
zu eege gemaach huet.

Bemierke muss ech, dass de Per-
sonalopbau vum initiale Gesetzes-
text de Propositioune vum Ministè-
re de la Fonction publique ent-
sprach huet. Ze bemierken ass,
dass den Direkter vum Grad 15 an
de Grad 16 kënnt. All Ingenieur
beim Stat kënnt wéinstens an de
Grad 16, esou dass dëst enger méi
wéi normaler Upassung ent-
sprécht. Dat huet guer keen Afloss
och op dee jëtzegen Direkter, dee
schonn am Grad 16 war ier en op
dee Posten do genannt gouf. Vu
dass vill aner Direktere beim Stat
am Grad 17 respektiv 18 sinn, hätt
ee sech kënnten iwwerleeën, ob
den Direkter vum Institut net och an
de Grad 17 anzeklasséiere ge-
wiescht wär. Wat net ass, ka vläicht
bei der nächster allgemenger Re-
form vun dem Regime vun de
Statsbeamte geschéien.

Den Artikel 8 gesäit fir eenzel
Beamten eng nei Aklasséierung vir.
Esou kënnt de Beamten aus der
jëtzeger Carrière vum Assistant vi-
ticole op Propositioun vum Statsrot
an déi nei Carrière vum Assistant
viticole, déi gläich gestallt gëtt mat
der Carrière vum Laborantin. Am
initiale Projet hat d’Fonction pu-
blique sech deem widdersat.

■ M. le Président.- Här Strotz,
ech wollt Iech drop hiweisen, dass
Är Zäit als Rapporteur elo ofgelaf
ass an dass Der dann och zum
Schluss sollt kommen.

■ M. Nicolas Strotz (CSV),
rapporteur.- Dir sidd ganz streng
mat mir, Här President. Vu dass
mer keen offizielle Spriecher hunn,
Här President, bieden ech Iech
mer zwou Minutte bäi ze ginn.

Déi véier Employés privés aus der
Marque nationale kommen an de
Regime vum Employé de l’Etat. Hei
hu mer eis d’Fro gestallt, ob een
déi net hätt kënnte fonctionnari-
séieren, mä hei war d’Fonction pu-
blique dogéint wéinst dem Prinzip
vun der Gläichbehandlung mat de
Fonctionnairen, déi sech enger Rei
Examen musse stellen. Op Urode
vun der Kommissioun huet de
Statsrot am Artikel 8 (3) op seng
Opposition formelle verzicht, esou

dass e Beamten aus der Carrière
B1 fonctionnariséiert ka ginn, ouni
sech brauchen engem Examen ze
stellen, an zwar wéinst senger iw-
wer 30-jähreger Erfahrung am Be-
ruff a wéinst der Gläichbehandlung
mat ähnlech gelagerte Fäll.

Laut am Artikel 8 (4) arrêtéierte
Konditioune kann en Aarbechter
aus dem Laboratoire, deen déi
Konditiounen erfëllt, an d’Expédi-
tionnairescarrière eriwwer wiesse-
len.

Här President, dës Reforme scha-
fen duerch déi virgesinnen Ëmän-
nerungen eng Verwaltungsstruktur,
déi et erlaabt an der Zukunft méi en
administrativ geregelten Oflaf am
Wäibauinstitut ze garantéieren.

Nach e Wuert zum Avis vum Stats-
rot. Als Kommissioun ware mer net
dem Statsrot senger Meenung, fir
mat dësem Gesetz eng Reform
duerchzezéien, wéi se an der Pri-
cewaterhouse-Etüd ugedeit war
ginn. Éischtens well dat net de But
vun dësem Gesetz ass an zwee-
tens well d’Meeschterstéck vun där
Etüd, an zwar d’Schafung vun en-
gem Comité interprofessionnel des
vins du Luxembourg als Zentralor-
gan vun deem neie Gesetz wéinst
dem Désaccord vum Beruff net
zustane konnt kommen. Dëst ass
wierklech ze bedaueren, ass awer
fir de Moment net  ze änneren.

Desto trotz sinn à la suite vun der
Etüd Pricewaterhouse eng ganz
Rei Mesurë säits dem Ministère en
accord mat dem Beruff ëmgesat
ginn. Ech zielen der e puer a
Stéchwierderform op. Eng Reform
vun der Marque nationale; d’Er-
neierung vum Equipement am La-
boratoire mam Zil fir méi séier a
méi genee Analyse kënnen duerch
ze zéien a mam Zil fir den Agré-
ment am Kader vun der Lie-
wensmëttelkontroll aus der EU-
Direktiv ze kréien; Schafung mat
ganz vill perséinlechem Asaz vum
Här Minister Boden vun enger
Commission de promotion, déi am
ënnere vum Fonds viticole funktio-
néiert a wou sämtlech Beruffsver-
triedungen dra vertruede sinn. Dës
Kommissioun ka menger Meenung
no d’Keimzell duerstelle fir an der
Zukunft och op aner Gebitter méi
enk zesummen ze schaffen. Dann
ass d’Schafung vun enger Maison
du Vin zu Éinen an Ugrëff geholl
ginn. Villes aus der Etüd ass also
schonn ëmgesat ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech sinn der Meenung dass
och dëse Projet, esou wéi e konzi-
péiert ass, e gudde Projet ass, an
an deem Sënn géif ech Iech bie-
den de Projet de loi 5003 portant
réorganisation de l’Institut viti-vini-
cole an der virleiender Form mat
grousser Majoritéit ze stëmmen, an
am Numm vun der CSV-Fraktioun
ginn ech dowéinst dann och den
Accord zu dësem Projet.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Ech géif
dann och dem Här Rapporteur
merci soen an ech géif deem
éischten ageschriwwene Riedner
d’Wuert ginn, dat ass den Här
Scheuer. Här Scheuer, Dir hutt
d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Merci, Här President. Wann een
d’Fro stellt wéi et der Lëtzebuerger
Musel geet, wann een d’Fro stellt
wéi et dem Wënzerverband geet
an dem Wënzerstand geet, a gene-
rell wéi et dem Wirtschaftssecteur
Wäibau geet, dann huet een net
Zäit genuch fir an dem Kader vun
dësem Projet de loi dorop ze änt-
weren.

D’Conférence des Présidents huet
de Modell 1 gewielt. Firwat? Well
de Modell 1 duergeet, fir der En-
vergure vun dësem Gesetz gerecht
ze ginn, well dat Gesetz wat hei de-
ponéiert ass, ass en technesch ad-
ministratiivt Gesetz an net méi.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, déi lescht Jore ware global

gekuckt gutt Wäijoren, d’Qualitéit
vun den Drauwe war gutt, den Här-
gott huet matgespillt dobäi, kleng
Katastrophe konnten opgefaange
ginn, d’Qualitéit vum Lëtzebuerger
Wäin war, an dat ass indiscutabel,
nach ni sou gutt wéi bis elo, d’Kom-
petenzen am Ausbau vu Crémant a
stëlle Wäiner sinn excellent zu Lët-
zebuerg, an d’Resultater op de
Concoursë beleeën dat.

Wat huet de Lëtzebuerger Stat do-
zou bäigedroen? Dat ass d’Fro.
Éischt Äntwert: All Agrargesetzer
hu sech positiv ausgewierkt op
d’Investissementer, och am Wäi-
bausecteur. Zweet Constatatioun:
Déi puer Reglementer, déi mer ge-
holl hunn, si positiv Reglementer
gewiescht, ouni Zweifel, mä nie-
went dem Agräife vum Stat an nie-
went deem wat mir hei bestëmmt
hunn, oder wat d’Regierung be-
stëmmt huet, hu mer ze doe mat
engem Beruffsstand, dee wierk-
lech aktiv ass, an e Beruffsstand
deen op seng Selbststännegkeet
besteet an déi och verteidegt. An
ech ginn Iech ee Beispill, just fir ze
beleeë wéi dee Beruffsstand méi
wäit geet wéi dat wat de Législa-
teur virschreift. Mir haten den Hek-
tarhöchstertrag festgeluecht vun
10-12 Fudder um Hektar, wann ee
bestëmmt Wäiner hëlt. Kuckt emol
no, wéi vill Wënzer nach un deen
doten Hektarhöchstertrag kom-
men, wéi déi Wäiner, déi mer pre-
sentéieren an déi déi jo wannen an
de Concoursen, wéi wäit d’Récol-
ten ënnert deem Hektarhöchster-
trag leien.

A Wierklechkeet gëtt déi Régle-
mentatioun wäit ënnerschratt, be-
wosst am Intérêt vun der Qualitéit.
Dat ass symptomatesch. De Wën-
zer ass zu engem Entrepreneur
ginn an de Wënzer besteet drop en
Entrepreneur ze sinn, ob dat de Pri-
vatwënzer ass oder ob dat och de
Genosseschaftswënzer ass, dee
par délégation datselwecht muss
maache wéi de Privatwënzer. De
Wënzer huet eng direkt Verbindung
zum Produkt an en ass houfreg op
dëse Statut.

Problemer ginn et op der Lëtze-
buerger Musel am Beräich vum
Marketing an am Beräich vun der
Promotioun. An ech behaapten et
an ech widderhuelen et, ech hunn
et ëmmer gesot, et gëtt kee Kon-
zept fir Marketing a Promotioun ën-
nert een Hutt ze bréngen, an dobäi
sinn dat déi existenziell Problemer
vun der Lëtzebuerger Musel, an
enger Zäit wou den Drock vum Im-
port, vun Importprodukter op de
Lëtzebuerger Maart ëmmer méi
grouss gëtt, an zu Akommesver-
loschter féiere kann, an effektiv och
scho féiert.

D’Roll vun der Wäibaustatioun op
der Lëtzebuerger Musel am Lëtze-
buerger Wäibau ass net héich ge-
nuch anzeschätzen an deem gan-
ze Komplex, deen de Lëtzebuerger
Wäibau eben duerstellt. De Rap-
porteur huet a sengem gudde Rap-
port, fir deen ech em félicitéieren,
och déi zéng Objektiver duerge-
stallt, déi de Lëtzebuerger Wäi-
bauinstitut huet, a wou en dran ak-
tiv muss ginn. Wann ee bei déi
zéng Objektiver vun dem Wäi-
bauinstitut och nach déi vun der
Marque nationale derbäi fügt, déi
se well huet an déi se soll kréien,
da kënnt ee liicht op dat duebelt.

Ech behaapten, datt nëmmen e
staarken Institut viti-vinicole d’Ges-
tioun an de Fortbestand, den Aus-
bau an d’Zukunftsperspektive vum
Lëtzebuerger Wäibau garantéiere
kann.

An da stellt sech d’Fro: Dréit dee
Projet de loi, dee bewosst adminis-
trativ an technesch Allure huet, dë-
sen Uspréch Rechnung? Fir mech
neen. An ech leien do op der Linn
vum Statsrot, an ech leien och op
der Linn vum Avis vun der
Chambre d’Agriculture. A wéi ee
roude Fuedem zéit sech duerch
d’Texter d’Bedaueren, datt dëse

Projet de loi eben net d’Proposi-
tioune vun der Etüd Pricewaterhou-
se mat verschafft. An et gëtt iw-
werdäitlech vum Statsrot gesot, an
ech wollt Iech awer trotzdeem
deen Text virliesen, well et a men-
gen Aen awer dee Saz ass, deen
dee Projet de loi an d’Wäibaupolitik
era placéiert: «Or l’exposé des mo-
tifs ne fait qu’effleurer un projet de
réorganisation de la Marque natio-
nale qui fera suite au remaniement
ponctuel des méthodes d’évalua-
tion de la marque intervenues en
2000, mais reste muet sur les pro-
blèmes évoqués dans l’étude ainsi
sur les remèdes à y apporter. Le
Conseil d’Etat doute que les modi-
fications qu’il est proposé de rete-
nir pour le statut du personnel
concerné ne change quoique ce
soit à cette situation du moins in-
confortable pour l’appellation d’ori-
gine du vin de la Moselle luxem-
bourgeoise.» An da seet e weider
op Säit 2: «Le Conseil d’Etat aurait
souhaité que le Gouvernement eût
placé le projet sous examen dans
le cadre d’un concept global sur
l’avenir du secteur viticole, fondé
sur les conclusions de l’étude, à
moins d’expliquer pourquoi les re-
commandations du consultant
n’ont pas été suivies.»

Méi kritesch kann ee mam Fong
vun deem Projet de loi net ëmgoen.
Firwat war et net de But vun deem
Projet de loi, firwat net méi Coura-
ge weisen, firwat net déi Cellule
étatique spécialisée emol unden-
ken, déi gefrot gëtt? An der Price-
waterhouse-Etüd heescht dat Cel-
lule étatique spécialisée, wou den
heitegen Institut viti-vinicole soll
dra goen.

Hei dra steet et. Herno kritt Der se.

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- Ech hu
gemengt de Beruff soll der Price-
waterhouse-Etüd no alles maa-
chen, a keng staatlech Cellule! Dir
schwätzt ëmmer vun der staatle-
cher Cellule.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Neen, neen. Et ginn zwee Elemen-
ter an der Pricewaterhouse-Etüd
déi parallell sollen an d’Wee geleet
ginn. Dat eent ass de Comité inter-
professionnel, dat ass de Beruff, an
do geet een Deel vun deem wat
den IVV well duerstellt mat eriwwer,
an en aneren Deel geet dann eriw-
wer an déi sougenannt Cellule éta-
tique spécialisée. Dat sinn déi Or-
ganigrammen, sou wéi ech dat…

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- D’Cellule
étatique spécialisée sollt ge-
schwächt ginn, den IVV sollt ge-
schwächt ginn, no der Etüd Price-
waterhouse.
(Interruption)
Mä dat dote steet awer dran. Dat
steet manifestement dran.
Dir muss Iech kloer ginn. Wat hätt
Der gären? De Beruff soll méi
staark ginn oder de Stat soll méi
staark ginn?

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
D’Réorganisatioun vun deem
ganze Secteur verlaangt, datt een
Deel vun deem wat den IVV ewell
mécht vum Beruff sollt gemaach
ginn. Dat war also Liberaliséierung
déi gefrot war an op där anerer Säit
eng Konzentréierung vun deem,
wat de Stat mécht. Mä mir hunn dat
ni duerch diskutéiert, Här Minister.
Neen, mir hunn dat ni duerch dis-
kutéiert. Dat war esou eng ober-
flächlech Diskussioun, déi mer hei
gefouert hunn.
Den éischten Objektif un der Etüd
war eben e Gesamtkonzept fir de
Lëtzebuerger Wäibau ze propo-
séieren, an dee Konzept deen do
proposéiert ginn ass, dee wëllt
d’Regierung net, se beschränkt
sech - et ass dat wat den Här Strotz
gesot huet - op zwee Punkten.
Éischtens d’Preziséiere vun dem
IVV senge Missiounen an zweetens
eng Kaderreform ze maachen, iw-
wert déi ech ganz kuerz - awer
nëmme kuerz - wëll schwätzen.

Ech bedaueren déi Approche vun
der Regierung. D’Regierung huet
och - esou hunn ech emol d’Im-
pressioun - schonn e schlecht
Gewëssen, well ech hunn nach sel-
ten eng Note gelies, wou d’Schei-
tere vum Comité interprofessionnel
esou bedauert gëtt wéi dat an der
Note vun der Regierung de Fall
ass, a wou gesot gëtt, deen „dés-
accord entre les opérateurs profes-
sionnels concernés“, dowéinst ass
dat esou. Ech bedaueren, dass dat
einfach esou higeholl gëtt.

(Interruption)

Ech kann Iech meng Konklusioun
dorauser soen. Duerch deen heite
Projet de loi ass deen anere Projet
gestuerwen. Déi Propos ass dout
domadder. Dir kënnt dat awer wid-
derleeën.

Ech bedaueren dat. Fir mech ass
dat heiten e Constat d’échec. Et
ass eng resignativ Approche vun
der Regierung vis-à-vis vun enger
Etüd, déi vill Geld kascht huet, an
déi net esou verschafft gëtt, wéi se
misst verschafft ginn. Ech sinn och
der Meenung, dass dee Comité de
promotion net dat eenzegt Resultat
vun allen Diskussiounen a vun alle
Streidereien dierf sinn. Et kann
nëmmen e Wee sinn, et kann nëm-
men eng Etapp sinn zu enger ane-
rer, zu enger besserer Organisa-
tioun. D’Politik ass gefuerdert!

■ M. Nicolas Strotz (CSV),
rapporteur.- Entweder hutt Dir
d’Etüd gelies oder Dir hutt se net
gelies. Wann Der se gelies hutt,
dann hutt Der festgestallt, dass
scho ganz villes draus ëmgesat
ass an da kënnt Der dach elo net
soen et wär näischt geschitt, dat
ass einfach net éierlech.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Ech behaapte jo net, dass näischt
geschitt ass. Ech soen, dass ep-
pes Wesentleches, datt de Fong
net realiséiert gëtt. D’Politik ass ge-
fuerdert.

(Interruptions)

Gewënscht ass vu mir vill méi Pre-
senz vum Ministère, vill méi Pre-
senz vum Institut viti-vinicole an
deene Beräicher, wou en net pre-
sent ass. Dat ass am Marketing an
an der Promotioun.

De Projet de loi ass a mengen Ae
kee Schrëtt fir d’Zukunft vum Lëtze-
buerger Wäibau massgeblech ze
bestëmmen, e verschlechtert en
doudsécher net, e bréngt och eng
Verbesserung, mä e bewierkt keng
Ännerung vun de bestehende
Strukturen, nëmmen eng begrenz-
te Stäerkung. Den IVV wäert an Zu-
kunft och de Lëtzebuerger Wäibau
begleeden an deenen zéng Beräi-
cher, déi bekannt sinn. En huet
keng nei Attributioune bäikritt, déi
ee sech erwaart hätt.

Déiselwecht Remarke ginn och ge-
maach vun der Chambre d’Agricul-
ture, déi zum Beispill proposéiert
d’Kollaboratioun mat dem Service
d’économie rurale et d’agrigestion
ze verbesseren - ech wollt dat just
unhänken -, fir déi wirtschaftlech
Problemer vun de Betriber ze cer-
néieren. Ech hu mer dat erausge-
holl, fir ze soen dass do eng nei Di-
mensioun op den IVV hätt kënnen
duerkommen, a souguer wann et
dra steet, an deenen allgemenge
Sätz, an deenen zéng Propositiou-
nen, feelt awer en Hiweis drop,
dass dat an nächster Zukunft ge-
maach gëtt.

Iwwregens schreift d’Chambre
d’Agriculture och, dass ee soll am
IVV e Wäibauingenieur astellen,
amplaz vun engem Önolog. Dat
ass ouni Zweifel sënnvoll. Här Mi-
nister, firwat net déi zwee astellen,
duebel genéit hält besser, well
d’Önologe gëtt et an de Betriber en
masse an de Beweis ass jo do? Al-
so e Wäibauingenieur wär scho
gutt.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den Artikel 7 vum Projet de
loi befaasst sech mat der Adapta-
tioun vun de Carrièrë vum Perso-
nal. Dat sinn ëmmer delikat Diskus-
siounen, penibel Diskussiounen.
Hei gi bestehend Carrièren opge-
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schafft, se ginn adaptéiert, an han-
nert deenen eenzelnen Nimm, Car-
rièresbezeechnungen, verstoppe
sech Persounen. Ech hunn e Plä-
doyer gehale fir d’Mise en valeur
vum Institut viti-vinicole. Ech wär
frou gewiescht, wann een eng Fro
hätt kënne stellen un de Statsse-
kretär vun der Fonction publique,
deen eventuell och zu bestëmmten
Nominatiounen an Aklasséierun-
gen eng Äntwert hätt kënne ginn.

Den Institut viti-vinicole ass e staat-
lechen Institut, wéi vill anerer. E be-
treit e wichtege Secteur aus der
Lëtzebuerger Ekonomie. En ass de
Garant fir d’Funktionéiere vum Sec-
teur a seng Attributioune gi jo am
Artikel 1 opgezielt. Deem misst
dann och am Tableau vun de Car-
rièrë vun deem Institut Rechnung
gedroe ginn. Den Direkter vum Ins-
titut viti-vinicole ass an de Grad 16
aklasséiert, dat ass de Grad vum
Directeur adjoint vun de Bâtiments
publics, vun de Steieren an esou
weider. Am Grad 17 sinn aklas-
séiert den Direkter vum Arbeitsamt,
den Direkter vum Kadaster, de
Commissaire à l’enseignement mu-
sical an och nach de Premier
conseiller de gouvernement. Am
Grad 18 ass den Direkter vun der
Douane an den Direkter vun der
Santé.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, wann een esou eng wichteg
Verwaltung huet wéi den Institut vi-
ti-vinicole, da muss een och an der
Personalstruktur deem Rechnung
droen. Ech sinn der Meenung, of-
gesinn dovun, dass ech déi Leit
kennen, an dass awer kee mat mir
dowéinst geschwat huet, dass dat
heiten dat falscht Signal ass. Hei
hätt missen en Zeeche gesat ginn
an eng Carrière geschaf ginn, déi
dee Mann, déi Funktioun, pardon,
op déiselwecht Linn setzt wéi aner
Statsbeamten, déi net onbedéngt
en immens wichtege Secteur éco-
nomique betreien an dirigéieren,
wéi dat den Direkter vum Institut vi-
ti-vinicole ze maachen huet.

Mir haten an der Kommissioun
kuerz driwwer geschwat. Dunn
huet den Här Minister gesot, et wär
eng Décisioun vun der Regierung.
Wann dat esou ass, da kënne mer
naischt änneren, mä da waarde
mer awer drop fir eng Erklärung ze
kréien.

Ech wollt dorun uschléissend, awer
och nëmme ganz kuerz op de Sta-
tut vun deene Leit aus der Marque
nationale schwätzen ze kommen.
Wann, an dat seet och den Avis
vun der Chambre d’Agriculture, déi
Marque nationale de Garant ass fir
d’Qualitéit vum Lëtzebuerger Wäin
an domadder vun deene wichtegs-
ten Elementer am Lëtzebuerger
Wäibau, a wann dat och eng staat-
lech Missioun elo entsteet fir d’Iw-
werwaachung vun deem ganze
Secteur ze maachen, dann hätt
och de Statut vun deene Leit mis-
sen deementspriechend geschaf
ginn a si hätten net à l’écart vun
deem anere Personal vum Institut
viti-vinicole dierfe gesat ginn.Dat
ass net nëmmen onelegant, et wär
en Zeeche gewiescht an déi rich-
teg Richtung.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech schléissen of fir
d’LSAP-Fraktioun. Ech liesen Iech
trotzdeem awer nach vir, wat
d’Chambre d’Agriculture seet, an
zwar schonn 1994, fir datt dat och
eng Trace hannerléisst: «Rappe-
lons que la Marque nationale est
une organisation purement éta-
tique régie par les législations na-
tionales et européennes.» Dat gëllt
fir all Marque-nationalen, also och
fir déi vum Lëtzebuerger Wäin.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir enthalen eis bei dësem
Projet de loi, well mer enttäuscht
sinn, esou wéi d’Chambre d’Agri-
culture, esou wéi de Statsrot, dass
d’Regierung mat dësem Gesetz
nees d’Geleeënheet verpasst huet
eng Ëmstrukturéierung vun de Ver-
waltungen a vun den Institutiounen,
déi am Wäibausecteur aktiv sinn,
virzehuelen. Do derniewent ents-
précht d’Kaderreform och net den
Uspréch, déi mir u se stellen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Scheuer. Als nächste Riedner ass
den Här Jeannot Belling age-
schriwwen. Ech géif dann dem Här
Belling och d’Wuert ginn.

■ M. Jeannot Belling (DP).-
Här President, erlaabt mer zu al-
leréischt dem Rapporteur, dem
Néckel Strotz, merci ze soe fir säi
mëndlechen, schrëftlechen a ra-
sante Rapport, an Dir gesidd, egal
wéi rasant dass hien ass, et ass
nach net emol duergaange fir dat
alles ze soen, wat hie wollt soen.

Dir Dammen an Dir Hären, och
dëst Joer stellt de Conseil écono-
mique et sociale a sengem Avis iw-
wert d’Evolution économique so-
ciale et financière du pays zu
Recht fest, dass mer zu Lëtze-
buerg iwwer héich qualitativ Wäi-
ner verfügen. An deem Avis konnte
mer allerdéngs och liesen, dass
déi auslännesch Wäiner eng ëm-
mer méi staark Progressioun op ei-
sem Marché verzeechne kënnen,
eng Tatsaach déi allerdéngs längst
vun eise Wënzer gewosst ass.

Den Total vun den Exportatioune
vun eise Wäiner läit bei 39% vun ei-
ser Production moyenne vun de
leschten zéng Joer, woubäi zum
Beispill eisen Auxerrois, eise Pinot
blanc an eis Rieslingen, déi e pre-
mier cru oder e grand premier cru
hunn, also déi beschte Wäiner, déi
mer produzéieren, nëmme 6,8%
vun eisen Exportatiounen ausmaa-
chen. Aus deem Grond ass et ef-
fektiv wichteg, dass mer eisem
Wäin, an dat ass op dëser Plaz
schonn en etlech Mol betount ginn,
eng nei Image de marque ginn.

Als Konsequenz vun där Feststel-
lung ass am Abrëll 2002 d’Com-
mission de promotions des vins et
crémants de Luxembourg ge-
grënnt ginn. Déi Kommissioun soll
et fäerdeg bréngen, dass sech eis
Wäiner um nationalen an internatio-
nale Marché besser positionéiere
kënnen.

Eng besser Rentabilitéit vun eise
Produkter soll erreecht ginn. Et ass
ganz kloer, dass mir d’Ambitioun
mussen hunn, a bei der Qualitéit
vun eise Wäiner ass dat och ganz
berechtegt, dass de Wäibausec-
teur ee vun deene Secteure mat
Zukunft an eisem Land ass.

De Lëtzebuerger Wäin huet u Qua-
litéit gewonnen, well d’Wënzer an
deene leschte Joren Initiative ge-
holl hunn, déi vielfälteg sinn an hir
Friichte gedroen hunn. Qualitativ
besser Riefzorten - dat ass op dë-
ser Plaz scho viru kuerzem gesot
ginn -, nei Vinificatiounstechniken,
d’Limitatioun vum Rendement pro
Hektar, eng besser Fleeg vun de
Wéngerten an domat och vun den
Drauwen, hunn zu enger besserer
Qualitéit vum Wäin an zu enger Di-
versificatioun vun der Offer ge-
fouert, déi den Exigenze vum Kon-
sument entspriechen.

Bei deem Ganzen dierfe mer
selbstverständlech net eis Cré-
mantë vergiessen, a virun allem
d’Efforten, déi gemaach gi sinn, fir
d’Appellation „Crémant de Luxem-
bourg“ ze schafen. Déi Ustrengun-
gen hu sech vum techneschen
Equipement vun de Kellereie bis
zum Marketingkonzept erstreckt.
Domadder hu mir et fäerdeg
bruecht nei Clienten hei zu Lëtze-
buerg sou ze soen u Land ze
zéien.

Wa mer dann elo vun den Exigen-
ze vum Konsument schwätzen, da
si mer eis jo eens, dass et just den
Institut viti-vinicole ass, deen do
eng wichteg Roll spillt. Engersäits
well den IVV an deene leschte Jore
mat modernstem Material fir La-
boen ausgerüst ginn ass an och
héich qualifizéiert Ingenieuren
agestallt gi sinn. Anerersäits kënnt
dobäi, dass den IVV dat eenzegt
qualifizéiert Kontrollorgan fir
d’Qualitéit vum Wäin hei zu Lëtze-
buerg ass an an Europa den
Numm genéisst, eent vun deene
strengste Kontrollorganer ze sinn.
Mir kënne frou sinn, esou ee perfor-
mant staatlecht Organ ze hunn, dat

zouverlässlech ass, esouwuel fir de
Konsument wéi och fir de Wënzer.

Mat der Réorganisatioun vun dem
Institut viti-vinicole gëtt jo och
d’Personal vun der Marque natio-
nale an de Kader vun deem Institut
integréiert. Wat d’Integratioun vum
Personal vun der Marque nationale
an dat Institut ubelaangt, kann ech
mech nëmmen de Wierder vu men-
ge Virriedner uschléissen. Do kéint
ee sech wierklech d’Fro stellen, ob
ee sech net hätt kënnen iwwerleeë
fir deene puer Leit, déi aus der
Marque nationale kommen, wéi dat
jo bei aneren de Fall war, de Statut
vum Fonctionnaire ze ginn. Ech
sinn iwwerzeecht, dass d’Betribs-
klima doduerch net schlechter gi
wär.

Fir déi verschidde Missioune vum
Institut besser ze cibléieren, ass
d’Zuel vun de Sektiounen am Insti-
tut vergréissert ginn, wéi de Rap-
porteur dat och scho gesot huet,
wat menger Meenung no zu enger
méi kloerer Strukturatioun bäidréit.
Esou wäert an Zukunft eng Sek-
tioun fir d’Viticulture, eng Sektioun
fir d’Oenologie an d’Vinificatioun, fir
d’Kontroll vun de Wäiner an den
nationalen an internationale Pro-
dukter, eng Sektioun fir d’Relations
extérieures an de Marché com-
mun, a schliesslech eng Sektioun
vun der Marque nationale du vin,
des vins mousseux et des cré-
mants de Luxembourg geschafe
ginn.

Déi nei Struktur soll et dann erla-
ben, dass d’Wënzer an hire Pro-
duktiounen nach méi ënnerstëtzt
ginn, andeems hinne Produk-
tiounsmethoden no bruecht ginn,
déi nach méi den Ëmweltkritäre
Rechnung droen an och eis Natur
an hir Landschaft besser schütze
kënnen. Et ass genau dat wat
d’Produktioun vu Qualitéitswäiner
ausmécht a wat um communau-
tairë Plang a bei eis zu Lëtzebuerg
ugestrieft soll ginn.

Dat ass et och wat et erlabe soll, fir
eis Wäiner vun deene Wäiner, déi
aus Südamerika, Südafrika an esou
weider kommen, kloer ze ënner-
scheeden, an dat duerch dat een-
zeg Argument wat beim Wäin zielt:
Rapport qualité-prix, bei deem déi
hallef oder souguer ganz industriell
hiergestallte Wäiner de Kierzeren
zéien an an de Regaler vun de Su-
permarchéë leie bleiwen, wou se
eigentlech och higehéieren.

Dofir, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, et ass vu grousser
Wichtegkeet, an do sinn ech och
d’accord mat der Chambre d’Agri-
culture, dass den IVV eng maass-
geblech Roll spillt, fir eng optimal
Exploitatioun vun eise Wäiner an
hirem Terroir unzestriewen. Et ass
effektiv wichteg Buedemprouwen
ze maachen, nei Riefzorten
esouwéi nei Methode vum Ubau
auszekundschaften. D’Konscht läit
dodra fir Drauwenzorten ze hunn,
déi en héich qualitative Wäin er-
ginn an déi d’Caractéristiquë vun
eisem Terroir ënnersträichen.

Et läit natierlech dann och no fir
mat auslännesche Centres de re-
cherche zesummen ze schaffen, fir
dann déi nei Erkenntnisser bei eis
uwennen ze kënnen. Well et fir een
eenzelnen net finanziell machbar
ass, soll ee sech dofir och net
scheie fir déi Flächen, déi dem IVV
zur Verfügung stinn, ze notzen, fir
Versich duerch ze zéien, wat jo och
säit jeeher gemaach gëtt.

Selbstverständlech ass a bleift eng
vun den Haaptmissioune vum Insti-
tut viti-vinicole dem Wënzer beim
Wäibau mat Rot an Dot zur Säit ze
stoen. Gläichzäiteg mussen och
den Erausfuerderungen, déi sech
um Niveau vun der Ëmwelt stellen,
Suerg gedroe ginn.

Ech menge behaapten ze kënnen,
dass déi Pisten, déi ech elo opge-
zeechent hunn, och déi jonk Wën-
zer interesséieren a virun allem mo-
tivéieren, hirem haarden awer

schéinen Handwierk nozegoen. Si
ginn net eleng gelooss, wa se no
neie Weeër sichen, fir en héich
qualitative Wäin ze produzéieren.

Den IVV ass bekannt fir seng Fach-
kenntnis a fir déi engagéiert Leit,
déi do schaffen. D’Zesummeschaf-
fen tëschent de Wënzer an de Spe-
zialiste vum IVV ka menger Mee-
nung no nëmme positiv sinn, fir
dem Lëtzebuerger Wäin an Europa
an am Rescht vun der Welt déi Plaz
ze verschafen, déi e sécherlech
verdéngt.

Här President, ech wëll zum Of-
schloss nach zwou Saachen ën-
nersträichen.

Éischtens: Et ass a bleift, dass de
Lëtzebuerger Wäin e Gesamtkon-
zept brauch, wat vun der Produk-
tioun iwwert d’Promotioun bis hin
zum Verkaf geet.

Zweetens: Mir mussen e Gesamt-
produkt ubidden, wat aus dräi
Komponente besteet: der Regioun,
hirem Wäin an hirer Gastronomie.

Et ass genau bei deenen zwee
Punkten, wou den Institut viti-vini-
cole eng ganz wichteg Roll spillt.
Dofir ass dat hei, an do sinn ech
net d’accord mat mengem Virried-
ner, e wichtege Projet de loi, och fir
Leit déi kee Wäin drénken, oder
wou keng Wéngerte wuessen, Här
Scheuer.

(Interruption)

Dir hutt geschwat, wéi wann Dir
géingt eppes dervu kennen.

(Hilarité)

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Neen. Dir wäert dach net u menge
Kompetenzen am Wäindrénken
zweifelen?

■ M. Jeannot Belling (DP).-
Här President, ech huele meng
Wierder un de Bacchusbrouder
Jos Scheuer zréck.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, well mir fannen, dass dee
Projet de loi hei ganz gutt ass,a mäi
Fraktiounschef huet zu mer gesot,
ech soll mat Houfert soen, dass
meng Fraktioun dëse Projet de loi
total dréit. Weider soen ech merci
fir Är Opmierksamkeet.

■ M. le Président.- Merci, Här
Belling. Als nächste Riedner huet
den Här Mehlen d’Wuert.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, wann de Lëtzebuer-
ger Wäibau esou zolidd gestäipt
gëtt, da kann am Fong geholl net
vill schif goen. Trotzdeem wëll ech
mer erlaben e puer Wuert zu dë-
sem Projet ze soen.

Am Rapport gëtt gesot, a mat
Recht, dass d’Missiounen an
d’Strukture vum Institut viti-vinicole
haaptsächlech vun dësem Projet
betraff sinn. Genau dat, Här Presi-
dent, ass och den Objet vun der
Etüd Pricewaterhouse gewiescht,
iwwert déi mer scho méi wéi eng
Kéier hei geschwat hunn, iwwert
déi ech virun engem gudde Joer,
aner hallwem Joer eng Interpella-
tioun hei hat, déi relativ ergebnis-
los ausgaangen ass, oder wann
een dat Resultat, wat mir elo virun
eis leien hunn, als Resultat vun där
Interpellatioun gesäit, dann ass et
relativ e moert Resultat. Et kéint
een dat zesumme faassen am Saz:
„Und der Berg gebar eine Maus“.
Et huet ee wierklech d’Impres-
sioun, dass d’Regierung Angscht
virun hirem eegene Courage huet.

De Kolleeg Scheuer huet schonn
hei a mat Recht drop higewisen,
dass de Conseil d’Etat net mat Kri-
tik gespuert huet, an ech kommen
och net derlaanscht e puer Sätz
vum Conseil d’Etat ze zitéieren, fir
dat ze ënnermaueren.

(Interruption)

Dat hei ass net just datselwecht.
„Le Conseil d’Etat regrette que cet-
te importante étude pour le secteur
viticole luxembourgeois n’ait pas
eu d’autre écho dans le projet sous
examen. En effet, l’analyse critique
effectuée de l’organisation et du
fonctionnement actuels de la viti-

culture sur les plans professionnel
et administratif a conduit à la pro-
position de réorganiser en profon-
deur les structures interprofession-
nelles et de redéfinir le rôle de l’Ins-
titut. Il faut déplorer que l’exposé
des motifs omette de commenter
autrement cette étude, et présente
sans autre lien avec celle-ci un pro-
jet de réaménagement partiel du
cadre de l’Institut viti-vinicole.“

Dee Saz duerno huet den Här
Scheuer schonn zitéiert. Dofir wëll
ech Iech deen dann erspueren.

Här President, ech kommen dofir
net derlaanscht fir mech där Kritik
unzeschléissen. Mir musse fest-
stellen, datt d’Haaptursaach vun
dësem Projet de loi dra läit, datt de
Fonds viticole e Finanzéierung-
sproblem huet, deen an eiser Ge-
setzgebung verankert ass, a wou
d’Noutwendegkeet besteet datt
mer méi Suen an dee Fong kréien,
fir datt d’Participatioun vum Stat
och kann eropgoen. Dofir huet
d’Regierung, andeem se laang no-
geduecht hat, eng Léisung fonnt,
an zwar déi fir dann d’Personal,
wou keen eppes dogéint huet, vun
der Marque nationale dohinner ze
huele wou et higehéiert, nämlech
bei de Stat, an dat Geld wat era-
komm ass, wat bis elo gréissten-
deels zur Finanzéierung vun der
Marque nationale gebraucht ginn
ass, wat iwwert d’Colleretten era-
koum, dann elo kënnen an de
Fonds de Solidarité viticole ze iw-
werhuelen, fir domadder d’Promo-
tioun ze finanzéieren.

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- Eng gutt
Iddi, Här Mehlen, oder net? Et kann
net jiddereen dorop kommen!

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Wann Der dat esou agencéiert hutt,
dann ass dat emol een Ëmwee ge-
wiescht fir dee Problem deelweis
ze léisen. Mir als ADR hätten na-
tierlech léiwer gehat, wéi ech et
och schonn a menger Interpellatio-
un gesot hunn, wann eng
grëndlech Strukturreform komm
wär, wéi Pricewaterhouse se virge-
zeechent hat.

Et gëtt sech elo ëmmer op den
Echec beruff, deen am Ënnere vun
de Wënzerorganisatioune statt-
fonnt huet, wou si sech net eens gi
sinn. Si si sech ganz sécher net
oneens driwwer gewiescht, datt ee
misst eng gemeinsam Approche
hu fir Marketing ze maachen, datt
mer eis Efforten an deem Secteur
och misste verstäerken.

Mir wëssen datt d’Problemer op
engem anere Gebitt louchen, Här
Minister, an Dir kennt och meng At-
titüd dozou. Et kann een natierlech
soen, gitt Iech eens, a wann Der
Iech net eens gitt, dann interve-
néieren ech, an da kucke mer datt
mer iergendwéi dann awer eng So-
lutioun fannen, wéi mer se elo fonnt
hunn. Et kann een awer och soen,
neen, kommt mir maachen Neel
mat Käpp. Mir schafe wierklech e
gesetzlechen a reglementaresche
Kader, fir datt et funktionéiere
muss. An Dir wësst ganz genee,
ech hunn dat och schonn op anere
Plaze gesot, mir haten an der
Landwirtschaft viru Joren eng Si-
tuatioun déi vill méi schlëmm war
wéi déi, déi mer elo op der Musel
hunn, déi Antagonismen tëschent
verschiddenen Organisatiounen an
der Landwirtschaft, wou och jid-
deree gesot huet, dat do ka sen-
gerliewen näischt ginn, bis datt
d’Regierung op eng Kéier de Cou-
rage hat, an deemools hat se de
Courage, fir ze soen, da maache
mer elo eng Chambre d’Agricultu-
re, déi zënter dem leschte Krich
net méi funktionéiert huet, dat
heescht, déi der Bauerenzentral
deemools iwwerdroe war, und man
siehe und staune, et huet geklappt.

Effektiv, de Wieler huet geschwat.
Déi Leit, déi an d’Chambre d’Agri-
culture gewielt gi sinn, ware for-
céiert sech an deem Kader, deen
de Gesetzgeber geschaaft hat, ze-
summen ze setzen an zesummen
ze schaffen, a se schaffen och haut
nach zesummen, a se wäerten och
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an Zukunft nach zesumme schaf-
fen.

Esou hätt een et och hei menger
Meenung no kënnen ugoen, well et
ass jo net datt déi Leit elo absolut
net matenee kënnten, dat beweise
se jo och elo. Mä effektiv hätt d’Re-
gierung missen e reglementa-
resche Kader, e gesetzleche Kader
schafen, fir datt et hätt kënne funk-
tionéieren. Dat ass den Haaptre-
proche, dee mir an dësem Zesum-
menhank maachen.

Ech wollt dann op e puer Aspekter
vum Gesetz agoen. Wann een elo
kuckt wat d’Missioune sinn, déi jo e
bësselchen ausgeweit si ginn, da
fanne mer, an do huet de Statsrot
och eng Remarque dozou ge-
maach, ob dat noutwendeg wär:
„de fournir aux viticulteurs des
plants et greffons de vignes sélec-
tionnées“. Et gëtt eng ganz Partie
Wënzer déi soen, dat wär net néi-
deg, si kënnte sech déi selbst-
verständlech anerwäerts verscha-
fen a si géingen dat och maachen.

Ech hat gefrot fir den Institut emol
eng Kéier besichen ze goen, fir
datt mer wierklech an der Praxis
geséiche wat do geschafft gëtt,
wat sënnvoll wär, well wann ee
schonns esou eng Reform mécht,
da géing ech mengen, da sollt ee
wierklech déi och am Fong maa-
chen an och dat vun ënnen erop
opschaffen.

Elo solle mer dann, wann d’Gesetz
gestëmmt ass, dohinner kucke
goen. Ech appréciéieren dat an
ech freë mech och op déi Visite.

(Interruption)

Dann ass dat dann als Prépara-
tioun op déi nächst Reform vläicht
ze verstoen.

Dat zweet, doriwwer kann een dis-
kutéieren: „d’orienter, d’organiser
et de surveiller la lutte rationnelle
contre les ennemis de la vigne du
règne animal et végétal“. Ech
weess net ob d’Organisatioun vun
där Lutte onbedéngt misst an der
Missioun vum Institut viti-vinicole
leien, well dat jo awer meeschtens
an den Hänn vun de Wënzer läit, a
wou jo unzehuelen ass, datt si et
um genosseschaftleche Gebitt bis
elo gutt fäerdeg bruecht hu fir dat
ze organiséieren. Dat soll orien-
téiert ginn an dat soll surveilléiert
ginn, do hunn ech kee Problem do-
mat.

An dann nach: „d’assurer l’exploi-
tation des vignobles de démonstra-
tion“. Do ginn d’Meenungen, esou
wäit wéi ech et héieren hunn, an de
Wënzerkreeser och auserneen.
Dofir hätt et mech schonn interes-
séiert fir gewuer ze ginn, wat da
genau do geschafft gëtt, wat Sënn
mécht hei um Lëtzebuerger Terri-
toire a wat mer eventuell besser
kënnten a Kooperatioun, déi mer
souwisou hunn, mat anere maa-
chen, dat ëmmer virun Ae fir den
Denier public esou effikass wéi
méiglech anzesetzen. Do ka jo och
keen, deem de Secteur um Häerz
läit, eppes dergéint hunn.

Dann, an do sinn och meng Virried-
ner schonn drop agaangen,
d’Cours de formation. Do huet de
Statsrot drop higewisen, datt e
bësselchen Duercherneen an
deem Secteur ass, well jidderee fir
sech reklaméiert där Coursen ze
maachen. Ech hunn awer keng
Schwieregkeet domat, well et ganz
spezifesch ass, datt den Institut vi-
ti-vinicole doranner soll am Accord
mam Ministère vun der Educatioun
eppes ënnerhuelen, a selbst-
verständlech, denken ech, och an
Ofstëmmung mat der Chambre
d’Agriculture, déi eigentlech domat
chargéiert ass, fir déi ganz Vulgari-
satioun ze organiséieren.

An deem Zesummenhank wollt ech
een Aspekt nach ervirsträichen,
deen d’Chambre d’Agriculture och
an hirem Avis ugesprach huet, an
dat ass datt mer angesichts där in-
ternationaler Konkurrenz, déi jo ex-
trem schaarf ass an déi eis on-
heemlech hei ze schafen deet,
keng aner Chance hunn um fräie
Maart wéi mat eisem Wäin, mat
sengem onverwiesselbare Charak-

ter, dat wat mer normalerweis ën-
nert Typicitéit verstinn, musse pro-
béieren nees um Maart ze implan-
téieren, mat engem Produkt wat
onverwiesselbar ass, wat de Client
appréciéiert a wou en och net be-
reet ass oder net esou liicht bereet
ass op en anert Produkt iwwerze-
goen. D’Chambre d’Agriculture
schreift: „Ce dispositif des appella-
tions d’origine s’avère plus que ja-
mais d’actualité pour répondre aux
exigences des consommateurs. Or
le fondement de l’édifice d’une ap-
pellation contrôlée est le terroir qui
s’applique à tous les facteurs natu-
rels d’une région viticole délimitée:
le climat, la topographie, la nature
du sol et du sous-sol subtilement
combinés au savoir-faire du vigne-
ron.“

Ech mengen, et ass an der Zukunft
wierklech eng vun den Haaptmis-
sioune vum Institut fir do mat ze
hëllefen, fir wierklech dat ze déve-
loppéieren a fir de Lëtzebuerger
Wäin, esouwuel hei am Land wéi
och op den Auslandsmäert mat
senger Typicitéit, déi effektiv onver-
wiesselbar ass an déi ee mat ken-
gem aneren Terroir ronderëm an
och méi wäit ka verwiesselen, fir
deen Atout esou wäit wéi méiglech
ze valoriséieren an auszespillen.

Här President, ech wëll net op déi
Personalstrukturreform agoen.
Meng Virriedner hunn dat ge-
maach, a mir kënnen dat mat-
droen, datt déi Leit vum Stat iwwer-
holl ginn. Mir sinn am Prinzip mat
den Objektiver vum Gesetz d’ac-
cord, virun allem och well domad-
der deen ee Problem vun der Fi-
nanzéierung vun der Promotioun
zum Deel geléist gëtt. Mir bedaue-
ren awer, ech widderhuelen dat
nach eng Kéier, datt hei e bësse
kuerz getrëppelt ginn ass, datt
erëm eng Kéier verpasst ginn ass
fir eng grouss kohärent Strukturre-
form, déi alles ëmfaasst hätt, bis
hin zur Formatioun vum Consom-
mateur, wat en immens wichtege
Volet ass, datt erëm eng Kéier den
Zuch verpasst ginn ass, datt mer,
wann een an der Pricewaterhouse-
Etüd kuckt wat fir eng Échéance do
opgestallt gi war, dann hu mer e
fierchterleche Retard kritt, erëm
eng Kéier Zäitverloscht mussen a
Kaf huelen. Zäit ass Geld, Här Pre-
sident, an dat Geld, dat verspille
mer och dës Kéier erëm eng Kéier.
Dofir, obscho mer mat den Disposi-
tioune vum Gesetz d’accord sinn,
muss ech soen, gesi mer eis leider
genéidegt, eis bei dësem Projet ze
enthalen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Mehlen. Domat wieren d’Interven-
tioune vun deenen eenzelne Frakti-
onsspriecher ofgeschloss an ech
géif der Regierung d’Wuert ginn.
Här Boden, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären,
ech mengen et besteet Eestëm-
megkeet hei an der Chamber do-
riwwer, datt d’Produktioun vu Qua-
litéit, vun Typicitéit a Variétéit deen
eenzeg richtege Wee ass fir de
Lëtzebuerger Wäibau. An ech
mengen et ass och unerkannt, datt
eis Wënzer an de leschte Joren et
net verfeelt hu fir Qualitéit ze pro-
duzéieren, souwuel bei de stëlle
Wäiner wéi och beim Crémant, dee
jo eng Erfollegsstory ginn ass, an
datt och versicht ginn ass fir Ni-
scheprodukter ze schafen, wéi de
Pinot noir an och Vendanges tardi-
ves, Vin de paille, Vin de glace,
Vins élevés en barrique, an alle-
guer dës Produkter kennen ouni
Zweifel eng grouss Nofro. A wann
hei scho vum Wäibauinstitut ge-
schwat gëtt, esou muss een och
deene Leit, déi zënter 25 Joer do-
ranner geschafft hunn, merci soe fir
déi Aarbecht déi se geleescht
hunn, an dat am Déngscht vum
Lëtzebuerger Wäibau, am
Déngscht vun de Wënzer a Wënze-
rinnen. A wann dës Fortschrëtter
gemaach gi sinn am Lëtzebuerger
Wäibau, huet ouni Zweifel den Ins-
titut heiansdo dobäi eng Virreider-

roll gespillt oder awer eng kräfteg
Hëllefstellung geleescht.

De Wäibauinstitut huet am Laf vun
der Zäit, an ech mengen et ass och
schonn hei gesot ginn, nei Aufga-
be kritt. En ass och ëmmer méi aus
enger praktescher Hëllefstellung
zu enger Administratioun ginn, an
déi administrativ Aufgaben hu sech
am Laf vun der Zäit ganz staark
ausgeweit a sinn och méi grouss
ginn. An dësen neie Projet de loi
soll ebe versichen, déi heiteg Mis-
siounen an Aufgabegebitter vum
Institut ze definéieren an och eng
Kaderreform ze maachen, déi et
erméiglecht datt den Institut dësen
neien Aufgaben, dësen neie Mis-
sioune ka gerecht ginn. Dofir gëtt
versicht fir am Kader vun där Re-
form Posten, déi haut net méi den
neie Missiounen an Aufgabe vum
Institut gerecht ginn, net méi ze er-
setzen, an datt dës Poste kompen-
séiert ginn duerch aner Carrièren,
déi ebe wéi gesot deenen neien
Aufgabe kënne besser gerecht
ginn.

An den Text vum Gesetz, an et ass
jo vum Rapporteur Nicolas Strotz,
deem ech merci soe fir säin ausge-
zeechente Rapport, drop higewise
ginn, datt de Personalkader hei
méiglech flexibel gehale gëtt, datt
an alle Carrièrë keng Begrenzung
vun der Zuel vu Poste méi do ass,
an datt am Kader vum Numerus
clausus, wa Besoinen do sinn,
kann also Personal opgestockt
ginn, jee no Bedarf. Et sinn och
verschidde Carrièren opgebessert
gi wéi déi zum Beispill vum Assis-
tant technique viticole, wou méi
Fachwësse verlaangt ass, wou och
méi héich Uspréch un d’Forma-
tioun sinn.

Déi administrativ Aarbechte vum
Wäibauinstitut, ech hunn drop hi-
gewisen, si ganz staark gewuess,
well eben ëmmer méi staark och
d’Wäibaupolitik higaangen ass an
d’Richtung vun der Nohaltegkeet,
an d’Richtung vun der multifunk-
tionneller Roll vun de Wënzer, déi
also och niewent hirer Aarbecht
oder duerch hir Aarbecht am Wén-
gert net nëmmen dozou bäihëlle-
fen an och gudde Wäin kréien, mä
och eis Landschaft erhalen an
d’Liewen op der Musel méi vital
gestalten.

Mir hunn also nei Primen agefouert,
wéi d’Landschaftspflegeprime, be-
sonnesch och an der Lescht fir ze
versichen, fir dass besonnesch
d’Häng an d’Steillage solle weider
bewirtschaft ginn, dofir hu mer där
Primen agefouert. Mir hunn d’Wën-
zer encouragéiert fir hir Wéngerten
ëmzestrukturéieren, ze reconver-
téieren. Dat ass mat Primë verbon-
ne gi fir se ze encouragéieren, dat
ze maachen.

De Kadaster an de Casier viticole
ginn integréiert an de ganze Systè-
me intégré de contrôle et de ge-
stion, sou datt, wéi an der Land-
wirtschaft, all Joer esou ëm den 1.
Mee e Recensement duerchge-
fouert gëtt. Dës Donnéeë ginn
dann no hirer Saisie an der Kontroll
an den SER transferéiert a si dee-
len also d’Datebank fir sämtlech
Primë fir d’Subsiden nom Kader
vum Agrargesetz fir d’Berechnung
vun de Cotisatioune bei de Sozial-
versécherungen, an déi nämlecht
Donnéeën déngen och fir statis-
tesch Zwecker op nationalem an
op internationalem Plang, fir d’Be-
rechnung vu Rendements à l’hec-
tare a fir d’Kontroll vum Wäibaupe-
rimeter.

Dir gesidd also, duerch all déi do-
ten Neierungen ass ouni Zweifel
déi administrativ Aarbecht vun
dem Wäibauinstitut méi grouss
ginn, si wäert och nach weider
ginn, an dofir ass et wéi gesot néi-
deg, datt mer heiansdo Leit kréie fir
déi Aarbechten do ze bewältegen
an déi och déi néideg Formatiou-
nen dofir hunn.

Wat d’Wäikontroll ubelaangt, do
sinn och ouni Zweifel nei Aufgaben
op den Institut zoukomm. Si mus-
sen dofir suergen, datt déi inlän-
nesch, awer och virun allem déi
auslännesch Wäiner richteg etiket-
téiert sinn, datt d’Herkunftsbe-
zeechnung och déi richteg ass. Et
muss gekuckt ginn ob Réckstänn
am Wäin sinn, déi gesondheets-
schiedlech sinn oder net. Dat ass
verlaangt am Kader vun de
Bestëmmungen am Anhale vun der
Sécurité alimentaire. Et gëtt ge-
kuckt ob déi Wäiner, wa se ugere-
chent ginn, ob dat richteg gemaa-
ch gëtt. Den Traitement oenolo-
gique gëtt iwwerwaacht, an do ass
wéi gesot eng Aufgab, déi ëmmer
méi ausgepräegt ginn ass, an dat
ass och vun deene Leit am IVV ze
maachen.

Wat elo d’EU-Reglementéierung
ubelaangt, wësst Der datt do och
2000 eng nei Direktiv komm ass,
déi muss ëmgesat ginn an national
Reglementer. Gott sei Dank, géif
ech soen, well d’national Regle-
menter et erlaben eise spezifesche
Gegebenheete méi staark Rech-
nung ze droen, mä och dat gëtt am
Institut virbereet. Iwwerhaapt,
d’Ëmsetzung an d’Kontroll vun EU-
Réglementatiounen ass och ëm-
mer méi eng wichteg Aufgab vum
IVV ginn.

Dann ass versicht gi fir, am Kader
vun de Propositiounen, déi an der
Pricewaterhouse-Etüd gemaach gi
sinn, de Labo vum IVV komplett ze
moderniséieren. Doduerch ass eng
wichteg Viraussetzung geschaaft
gi fir de Wënzer, fir kënnen am Ka-
der vum Wäinausbau méi schnell
Resultater ze liwweren, hinnen eng
besser a méi effikass Berodung
kënnen ze leeschten, an eleng
beim Wäinausbau sinn am leschte
Joer 15.109 Analyse fir d’Wënzer
duerchgefouert ginn a Berodunge
gemaach ginn. Bei dës Analyse
kommen nach ronn 12.000 obliga-
toresch Analysen am Kader vun
der Kontroll vum Moscht fir d’Ustel-
lung an d’Marque nationale fir
d’Presentatioun bei Concoursë fir
Exportwäiner, an dofir gëtt och am
Kader vun dësem Gesetz eng Per-
soun, déi elo iwwergangsméisseg
als Ouvrière am Labo agestallt war,
fonctionnariséiert an an d’Carrière
vum Expéditionnaire technique iw-
werholl.

Dir wësst och datt mer Efforte
maache fir d’Accréditatioun vum
Labo esou schnell wéi méiglech ze
kréien. D’Viraarbechte sinn an
d’Wee geleet ginn. Dat bréngt na-
tierlech och zousätzlech Aarbecht
am Labo, dat bréngt Dokumenta-
tiounsaarbecht, déi virdrun net an
deem Mooss virgeschriwwe war. Et
kënnt all Joer en Audit dee ge-
maach gëtt. Also och do muss
qualifizéiert Personal am Labo
schaffen.

Da wäerten ouni Zweifel am Be-
räich vun neien Ubaumethoden,
vun neien oenologesche Verfahren,
am Beräich vun der Vermaarktung,
och nei Aufgaben op den IVV zou-
kommen. Dir wësst datt am Kader
vum OIV, fir dee jo d’lescht Woch
den Accord vun der Chamber
komm ass, do gëtt jo gekuckt wat
fir nei Entwécklungen, wat fir eng
Forschungsresultater weltwäit ge-
schéien an dësen Domäner. Mir
mussen dat kënne verfollegen, an
dann och hei zu Lëtzebuerg pro-
béiere fir ze kucken, a praktesche
Versuchsaktivitéiten, nei Ubau-
methoden, nei oenologesch Ver-
fahren an eiser Regioun mat hire
klimateschen, natierleche Bedén-
gungen auszeprobéieren. Hei geet
et drëm fir an eisem Gebitt méig-
lech qualitativ héichwäertegt Drau-
wematerial, an och fir eist Gebitt
gëeegent nei Drauwenzorten, zum
Beispill och roude Wäin, produ-
zéieren ze kënnen.

Och muss versicht gi beim Wäin-
ausbau déi neisten önologesch
Verfahren auszeprobéieren. Wéi
gesot, do huet de Wäibauinstitut oft
eng wichteg Virreiderroll ze spillen,
fir ze kucken datt eis Wënzer déi
néideg Berodung kréien, déi néi-
deg spezifesch Schulung kréien, fir
dëst och kënnen de Wënzer ze

vermëttelen, an dat ass ee vun de
Grënn wuerfir mer virgesinn hunn,
datt am IVV soll en Önolog age-
stallt ginn. Deen Önolog ass natier-
lech net nëmmen do fir Wäinaus-
bauversucher am Keller ze maa-
chen, mä dee muss och, wéi dat
vun der Chambre d’Agriculture jo
gefrot ginn ass, de Wënzer am
Wéngert beroden, well mer jo alle-
guerte wëssen, dass d’Qualitéit
vun eisem Wäin am Wéngert
ugeet.

Da sinn an der leschter Zäit ganz
vill Efforte gemaach gi fir méi ëm-
weltfrëndlech Ubaumethoden ze
förderen, an och do ass d’Bero-
dung, d’Weiderbildung vun de
Wënzer wichteg. Dat ass och wei-
derhin eng Aufgab vun dem IVV.

Dann huet den Här Scheuer ge-
schwat iwwert déi ekonomesch Be-
rodung vun eise Wënzer.

(Interruption)

Bis elo net, neen?

Do sinn zwee Servicer, d’Agriges-
tion an de Service d’économie ru-
rale, déi maachen d’Kontabilitéiten,
an et ass ganz evident dass de
Wäibauinstitut mat dëse Servicer
soll enk zesummeschaffen, fir
d’Resultater vun der Buchführung
a puncto Akommes genee ze ana-
lyséieren, an och ze kucken doraus
déi richteg Schlëss ze zéien an de
Wënzer Berodungen ze ginn. Men-
ger Meenung no ass et e Problem,
dass mer iwwert d’Präisser vun de
Wäiprodukter et ëmmer méi
schwéier kréie fir méi en héicht
Akommes de Wënzer ze assuréie-
ren. Dofir muss ee kucken an en-
ger déifgräifender Käschtenanalys
an de Buchführungsbetriber, wou
sinn nach eventuell verstoppten
Akommesreserven a wat kann ee
maachen, fir iwwert dës verstopp-
ten Akommesreserven awer
d’Akommes vun de Wënzer ze ver-
besseren. Ech mengen do ass eng
Berodung ouni Zweifel wichteg. Do
muss, an dat wëll ech ënnersträi-
chen, den IVV mat der Agrigestion
a mat dem Service d’économie ru-
rale enk zesummeschaffen.

Wat d’Marque nationale ubelaangt,
vun där jo hei méi oft geschwat
ginn ass, mengen ech wësse mer
och alleguerten, dass do de Wäi-
bauinstitut ëmmer eng ganz wich-
teg Aufgab a Roll ze iwwerhuelen
hat. Den Direkter vum Wäibauinsti-
tut war ëmmer de President vun
der Marque nationale. Hien ass
dobäi assistéiert gi vun dem Wäi-
kontroller. Am Labo vum Institut
ginn déi virgeschriwwen Analyse fir
d’Wäiner gemaach an den Institut
waacht doriwwer, dass déi gesetz-
lech Virschrëfte vun der Marque
nationale och agehale ginn.

Well also den IVV esou eng wich-
teg Aufgab an deem Kader ze
spillen huet, ass et net anormal,
dass och d’Personal vun der
Marque nationale ganz vum Stat
iwwerholl gëtt, wéi dat hei iwwre-
gens och bei anere Produkter beim
Label vun der Marque nationale de
Fall ass. Den Här Scheuer, ech
mengen och den Här Belling, hunn
d’Fro gestallt, ob een net hätt kën-
nen déi Leit fonctionnariséieren.

Ech wëll just soen, dass dat net
gescheitert ass, an ech hunn Iech
dat och an der Kommissioun gesot
gehat, un dem Agrar- a Wäibaumi-
nister. An eisem éischten Avant-
projet hate mer dat virgesinn, mä
d’Regierung huet gesot déi Fonc-
tionnarisatioun wär net an deem
Mooss méiglech. Ech mengen, ech
hat der Kommissioun dat d’ailleurs
och schonn eng Kéier matgedeelt.

■ M. le Président.- Här Minis-
ter, ech wollt Iech och nach eng
Kéier op d’Riedezäit hiweisen, déi
mir eis gesat hunn.

(Interruptions)

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- Ent-
schëllegt, Här President.

Et ass och drop higewise ginn,
dass duerch klug Iwwerleeungen
déi Suen, déi agespuert gi bei der
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Marque nationale, andeem dass
mer d’Personal vum Stat iwwerhue-
len, dass déi kënnen eriwwergoen
an de Fonds de solidarité fir Wer-
be- a fir Marketingzwecker, ouni
dass dobäi fir de Produzent de
Präis vun der Collerette méi deier
gëtt. Do kommen also méi Sue fir
Werbung a Promotioun fir de Lëtze-
buerger Wäin ze maachen an der
neier Commission de promotions
dobäi fir d’Lëtzebuerger Wäiner a
Crémanten.

An der Marque nationale sinn iw-
wregens, dat wëll ech och deene
Leit soen, déi maache wéi wann
näischt geschitt wär, sécher Refor-
men duerchgefouert ginn. Ech
mengen, Dir wësst dat alleguerten.
Mir hu schonn hei doriwwer gesch-
wat. Et steet effektiv eng grouss
Reform vun der Marque nationale
nach an d’Haus. Ech hunn ëmmer
gesot, dass et mäin Zil wär fir d’Re-
form vun der Marque nationale
nach weiderzeféieren, an datt nie-
went den analyteschen an organo-
lepteschen Tester och zousätzlech
Kritäre missten agefouert gi fir
gewësse Mentiounen.

Mä fir dëst awer kënnen ze
maache muss een eng Rei vu Vir-
aarbechte maachen a vu relativ
wäitgehenden Etüden an Analy-
sen, wéi zum Beispill d’Warenklas-
sifizierung, wéi zum Beispill den
Terroir analyséieren. An hei muss
een iwwer méi Jore mikroklima-
tesch déi natierlech Bedingunge
vum Terroir observéieren, analy-
séieren, dat jährlecht Mostgewicht
vun den Drauwe muss festgehale
ginn, d’Ofgrenzung vun de Lieu-
ditë muss gemaach ginn an d’Ex-
positioun vum Wéngert huet eng
wichteg Bedeitung. A wann dës
Analysen eng Kéier fäerdeg sinn,
da kann een déi zweet Etapp vun
der Reform entaméieren.

Wéi gesot, mir sinn um Wee fir dat
weiderzeféieren. De Problem vun
der Salle de dégustation ass hei
net ugeschwat ginn. Do hu mer
mat dem Bauteministère en neie
Projet versicht an d’Weeër ze lee-
den.

Da wëll ech nach vläicht zwou Mi-
nutten hunn, Här President.

(Brouhaha général)

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- Bei deem Minister, soen
ech nach eng Kéier, ass et sinnlo-
ses Unterfangen…

■ M. le Président.- Loosst den
Här Minister elo nach déi zwou Mi-
nutte schwätzen!

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
D’Riedezäit gëtt festgeluecht vun
der Conférence des Présidents.
Déi hu kee Verhältnis zu dësem
Projet gehat.

■ M. le Président.- Här Scheu-
er, kommt mir loossen den Här Mi-
nister elo nach schwätzen.

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- Also,
ech hätt mech jo konzentréiere
kënnen op dat wat am Projet steet,
mä vu dass awer eng Partie Leit
gesot hunn do wär net esou vill ge-
schitt, a vun der Marque nationale
geschwat hunn, vun der Pricewa-
terhouse-Etüd, dunn hunn ech ge-
mengt misst ech awer och e puer
Wuert doriwwer soen.

Den Här Scheuer huet sech wid-
dersprach, dat wëll ech nach eng
Kéier soen.

(Brouhaha général)

An den Här Mehlen mécht dat per-
manent. Op déi eng Manéier kriti-
séiere se ëmmer, dass déi Price-
waterhouse-Etüd misst komplett
ëmgesat ginn. Op déi aner Ma-
néier hätte se gären, dass de Wäi-
bauinstitut och soll verstäerkt ginn.
Béides geet net matenaner, well
d’Pricewaterhouse-Etüd hätt gä-
ren, dass e groussen Deel vun den
Aufgabe vum Wäibauinstitut sollte
vum Beruff gemaach ginn. Ech hu
probéiert fir dat vu Beruffsdeeler
maachen ze loossen, dat ass awer

net méiglech gewiescht, well de
Beruff sech net do zesummefonnt
huet, fir déi Aufgab kënnen ze
maachen.

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

Dofir hu mer gemengt, dass et
emol wichteg wär de Wäibauinsti-
tut ze stäerken, fir dass dee seng
Missioune ka besser ausüben. Dat
ass de Sënn an den Zweck vun dë-
sem Gesetz. A wann Dir vun en-
gem Gesamtkonzept schwätzt, da
muss een emol soen, wat ass dann
dat. Da muss een d’Produktioun
kucken, ob déi verbessert ginn
ass. Ech hunn am Ufank drop hige-
wisen, datt vill Efforte gemaach gi
si fir d’Produktioun ze verbesseren,
dass d’Agrargesetz, fir d’Produk-
tioun ze verbesseren, dat ën-
nerstëtzt a stäipt. Dofir ass d’Agrar-
gesetz do. Dofir ass net d’Gesetz
iwwert den IVV do. D’Agrargesetz
hëlleft d’Produktioun ze verbesse-
ren.

■ Une voix.- Den IVL.

■ Une autre voix.- Den IVV.

(Hilarité)

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- Wat
d’Personal ubelaangt, esou hu mer
eng Rei vun deene Propositioune
vun der Pricewaterhouse-Etüd ëm-
gesat, anerer si mer amgaangen
ëmzesetzen. Dat verlaangt awer
Etüden. Do gi mer also an déi Rich-
tung.

Am drëtte Beräich, wat de Marke-
ting ubelaangt, hunn ech mat vill
Efforten d’Wënzer iwwerzeegt, fir
op d’mannst déi Commission de
propagande do ze maachen. Do
ass eng Expertin agestallt ginn.
Ech hoffen, dass do dann och eng
besser gemeinsam Promotioun ge-
maach gëtt. Si hunn och vill méi
Suen zur Verfügung gestallt kritt fir
déi Promotioun do ze maachen. Al-
so ech ginn där Propositiounskom-
missioun eng gutt Chance, de Mar-
keting vum Lëtzebuerger Wäin…

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Den Här
Minister wëllt elo Schluss maa-
chen, mä Dir loosst en net. Dir
schwätzt an engem Stéck dertë-
schent.

(Hilarité et brouhaha général)

Dir hutt dauernd dertëschent ge-
schwat.

■ M. Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et
du Développement rural.- …am In-
land an am Ausland ze verbesse-
ren. Ech si gudder Déng, dass den
IVV dobäi wesentlech hëllefe kann.
Ech sinn iwwerzeegt, dass dat hei-
ten e gudde Projet ass, an ech hätt
gehofft et géif jiddfereen e stëm-
men. Ech bedaueren, dass den
Här Scheuer, ech weess net aus
wat fir enge Grënn, an den Här
Mehlen en net kënne mat droen.

Merci.

■ M. Jeannot Krecké
(LSAP).- An Ärer Zäit, déi mer Iech
geschenkt hunn, maacht Der dem
Här Scheuer nach Frechheeten.

(Hilarité)

Dat geet net.

(Interruptions diverses)

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss. Mir
kommen zur Lecture vun den Arti-
kele vum Projet de loi 5003 a stëm-
men driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

D’Artikelen 1 bis 9 si gelies an uge-
holl.

Mir maachen de Vote vum Projet
de loi 5003.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si entha-
le sech.

De Projet de loi 5003 ass mat 34
Jo-Stëmmen an 23 Enthalungen
ugeholl.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt
(par M. Patrick Santer), M. Lucien
Clement, Mme Marie-Josée Frank,
MM. Marcel Glesener, Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert (par M.
Marco Schank), Nico Loes, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Mme
Ferny Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer, Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz, Fred
Sunnen, Lucien Weiler (par M. Ni-
co Loes) et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes (par M. Gusty
Graas), Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch
(par M. Jeannot Belling), Mme
Maggy Nagel, MM. Jean-Paul Rip-
pinger, Marco Schroell (par M. Xa-
vier Bettel), John Schummer et
Théo Stendebach.

Se sont abstenus: MM. Jean Assel-
born, Alex Bodry (par M. Mars Di
Bartolomeo), Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo,
Mme Lydie Err (par M. Jean Assel-
born), MM. Ben Fayot, Jeannot
Krecké, Lucien Lux, Mme Lydia
Mutsch, MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart et Marc Zanussi
(par Mme Mady Delvaux-Stehres);

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen (par M. Aly Jaerling), Fernand
Greisen, Aly Jaerling et Robert
Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener;

M. Serge Urbany.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass esou décidéiert.

Mer kommen zur Diskussioun vum
Projet de loi 5115 iwwert d’Bene-
luxgesetz vun de Marken. Et si
schonn ageschriwwen: d’Madame
Delvaux-Stehres an den Här Grei-
sen. D’Wuert huet de Rapporteur
vum Projet de loi, den honorabelen
Här John Schummer.

4. 5115 - Projet de loi
portant approbation du
Protocole portant modi-
fication de la loi unifor-
me Benelux en matière
de dessins ou modèles,
signé à Bruxelles, le 20
juin 2002
Rapport de la Commission de
l’Economie, de l’Energie, des
Postes et des Transports

■ M. John Schummer (DP),
rapporteur.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, beim Projet
5115 handelt et sech ëm d’Appro-
batioun vum Protocole portant mo-
dification de la loi uniforme Bene-
lux en matière de dessins ou mo-
dèles, deen zu Bréissel den 20. Ju-
ni 2002 ënnerschriwwe ginn ass.

De Projet ass hei an der Chamber
de 4. Abrëll 2003 déposéiert ginn.
Den 21. Mäerz 2003 ass de Projet
dem Conseil d’Etat virgeluecht
ginn, an deeselwechte Conseil
d’Etat huet säin Avis den 3. Juni
2003 ginn a war och mat deem
Projet esou d’accord.

Den 2. Juni 2003 huet d’Kommis-
sioun mech als Rapporteur ge-
nannt an ech ka virausgräifen a
soen, dass de Rapport eestëmmeg
vun der Kommissioun ugeholl ginn
ass.

Et geet an dësem Projet drëm d’Di-
rektiv 98/71CE vum 13. Oktober

1998 an eis national Législatioun
ze iwwerhuelen. Heimat ginn déi
national Législatiounen, déi oft
ganz ënnerschiddlech waren, har-
moniséiert. Et gëtt och den Titel:
„Le dessin ou modèle communau-
taire“ ageféiert, deen den eu-
ropäesche Créateuren et méi ein-
fach maache soll, fir Designer iw-
wert déi national Grenzen eraus
europäesch ze schützen.

D’Kritären, déi zréckbehale gou-
fen, sinn d’Nouveautéit an de Ca-
ractère individuel. D’maximal Du-
rée vun der Protektioun ass op 25
Joer eropgesat gi vum Dépôt vum
Projet un.

Et muss ee soen, dass bis elo wéi-
neg Designer déposéiert sinn.
Wann och d’Haaptinteressenten
aus der Textilbranche, der Miwwel-
branche, der Bijouxbranche an der
Branche vun diversen dekorativen
Objetë kommen, esou war et awer
d’Automobilsbranche komescher-
weis, déi d’Diskussioune largement
dominéiert huet. Effektiv hat
d’Kommissioun Angscht, dass
d’Constructeurs automobiles déi
nei europäesch Législatioun géife
monopoliséiere fir hir Ersatzstécker
ze enregistréieren an esou dee
Marché praktesch ze blockéieren.

No véier Joer penibeler Diskus-
sioun, ouni dass e Resultat eraus
komm ass, ass décidéiert ginn, net
op den Automobilersatzstécker ze
harmoniséieren, mä den eenzelne
Länner eng gewësse Libertéit an
där Matière ze iwwerloossen. Dëse
Kompromëss gëtt 2004 nach eng
Kéier réévaluéiert. Weider Adapta-
tioune sinn d’Exklusioun vum Cu-
mul de protection par la LBDM, an
d’Protection contre la concurrence
déloyale a été supprimée.

Zum Gesetz, wat mer den 19. Juni
2003 hei an der Chamber
gestëmmt hunn, d’Modification de
la loi uniforme Benelux, ass e
Regëster vun de Mandataires
agréés agefouert ginn. Vu dass
awer nach relativ Schwieregkeete
si fir d’Formatioun an d’Exame vun
de Kandidaten, ass décidéiert
ginn, dass de Règlement d’exécu-
tion eréischt a Kraaft kann trieden,
wann eng Infrastructure adéquate
en place ass.

Voilà, Här President, kuerz de Rap-
port zu dësem Projet. Ech brénge
gläichzäiteg den Accord vu men-
ger Fraktioun. Wann ee gäre méi
Detailer hätt, verweisen ech op de
schrëftleche Rapport.

Merci.

■ M. le Président.- Här Cle-
ment, Dir hutt d’Wuert gefrot.

Discussion générale

■ M. Lucien Clement (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wollt just merci soe fir
de schrëftleche Rapport an den
Accord vun der CSV-Fraktioun
ginn.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet d’Madame Mady Delvaux-
Stehres.

■ Mme Mady Delvaux-Steh-
res (LSAP).- Här President, dëse
Projet ass ganz schnell duerch
d’Institutioune gaangen a mir wël-
len de Vote och net ophalen.
D’LSAP gëtt hiren Accord zu dë-
sem Gesetz.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Greisen.

■ M. Fernand Greisen (ADR).-
Här President, och vun eiser Säit
aus e Merci un all déi Leit, déi un
deem Projet geschafft hunn. Et ass
e rapide Projet. Ech bréngen den
Accord vun der Fraktioun.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Minister.

■ M. Henri Grethen, Ministre
de l’Economie.- Här President, well
bei deem Projet virdrun iwwerzu gi
war, well ech Iech Zäit zréck
schenken.

Ech soen all deene merci, déi inter-
venéiert sinn, an hoffen dass dëst

Gesetz wäert d’Unanimitéit maa-
chen.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Lecture vum Article
unique vum Projet de loi 5115 a
stëmmen driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

Den Article unique ass gelies an
ugeholl.

Mir maachen de Vote vum Projet
de loi 5115.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si entha-
le sech.

De Projet de loi 5115 ass mat 56
Jo-Stëmmen an enger Abstentioun
ugeholl.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt
(par M. Patrick Santer), M. Lucien
Clement, Mme Marie-Josée Frank,
MM. Marcel Glesener, Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert (par M.
Marco Schank), Nico Loes, Paul-
Henri Meyers, Laurent Mosar, Mme
Ferny Nicklaus-Faber, MM. Patrick
Santer, Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz, Fred
Sunnen (par Mme Marie-Josée
Frank), Lucien Weiler et Claude Wi-
seler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes (par M. Jeannot
Belling), Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch
(par M. John Schummer), Mme
Maggy Nagel, MM. Jean-Paul Rip-
pinger, John Schummer et Théo
Stendebach;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry
(par M. Ben Fayot), Mme Mady
Delvaux-Stehres, MM. Mars Di
Bartolomeo, Ben Fayot, Jeannot
Krecké, Lucien Lux, Mme Lydia
Mutsch, MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart et Marc Zanussi
(par M. Jeannot Krecké);

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen (par M. Fernand Greisen),
Fernand Greisen, Jacques-Yves
Henckes (par M. Robert Mehlen),
Aly Jaerling, Jean-Pierre Koepp
(par M. Aly Jaerling) et Robert
Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener.

S’est abstenu: M. Serge Urbany.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass esou décidéiert.

Mir kommen zur Diskussioun vum
Projet de loi 5143 iwwert den natio-
nale Beschäftegungsplang. D’Rie-
dezäit ass nom Modell 1 festge-
luecht. Et si schonn ageschriwwen:
déi Häre Lux, Krieps, Jaerling, Ur-
bany a Bausch. D’Wuert huet elo
de Rapporteur vum Projet de loi,
den honorabelen Här Marcel Gle-
sener.

5. 5143 - Projet de loi
portant modification
des articles XXIV et
XXX de la loi modifiée
du 12 février 1999 con-
cernant la mise en œuv-
re du plan d’action na-
tional en faveur de l’em-
ploi 1998
Rapport de la Commission spé-
ciale „Plan d’action national en
faveur de l’emploi“

■ M. Marcel Glesener (CSV),
rapporteur.- Här President, Kollee-
ginnen a Kolleegen, nodeem Der jo
d’Méiglechkeet hat mäi schrëft-
leche Rapport am Detail ze liesen,
kann ech mech relativ kuerz faasse
fir verschidde Saachen nach ze er-
läuteren, déi vläicht net esou kloer
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aus dem schrëftleche Rapport er-
virginn.
Eng vun den Haaptaufgaben, mir
wëssen dat vun der Spezialkom-
missioun, sinn d’Aarbechte vun der
Tripartite ze begleeden an um Of-
schloss vun der Tripartite, no Ac-
cord oder net, déi noutwendeg a
sech opdrängend politesch Ent-
scheedungen an der Chamber ze
treffen.
Dat huet konkret ugefaangen 1990,
wéi mer hei an der Chamber déi vill
gewënschten Orientéierungsde-
batt iwwert den Emploi haten, wou
mer eng ganz Rei vu Propositioune
gemaach hunn. Dat war ier den eu-
ropäesche Sozialsommet hei zu
Lëtzebuerg war. Duerno waren
dann déi Tripartitesverhandlungen,
déi sech laang higezunn hunn,
awer zu engem Accord fonnt hunn
an agemünt sinn an e Projet de loi
1998, deen an der Spezialkommis-
sioun, déi do an d’Liewe geruff
gouf, zu laangen Diskussiounen
Ulass ginn huet. Et war u sech dat
de Moment, wou ee gesinn huet a
wellecher Form e Parlament kann
déi Tripartite begleeden an d’Res-
ponsabilitéit politesch iwwerhuele
par rapport zu deem wat ofgemaa-
ch gouf oder och manner kloer of-
gemaach gouf tëschent de Sozial-
partner an der Regierung.
Mir hunn um Anschluss vun dee-
nen Débaten a vun dem PAN-Ge-
setz 1999 eng Motioun hei an der
Chamber praktesch eestëmmeg
verabschiet, well mer gesot hunn,
datt d’ Parlament och an der Zu-
kunft de Wonsch zum Ausdrock
bréngt, mat agebonnen ze ginn an
d’Diskussioune vun der Tripartite,
ouni awer d’Responsabilitéit ze iw-
werhuelen, déi d’Sozialpartner mat
der Regierung an der Tripartite ze
iwwerhuelen hunn, mä wou mer
awer eis mussen a Kenntnis do-
vunner setze wéi déi Diskussioune
lafen. An deem zur Folleg huet och
d’Regierung déi Motioun akzep-
téiert an den Aarbechstminister,
deen 1999 d’Funktionen iwwerholl
huet, war regelméisseg virun der
Tripartite, während der Tripartite an
no der Tripartite Gaascht, an net
nëmme Gaascht, mä en huet kolla-
boréiert an der Spezialkommis-
sioun, wat eis dann och à même
gesat huet eng gutt Aarbecht ze
maachen, no deene monumenta-
len Aarbechten, déi mer gemaach
hunn, déi zum Tripartitesgesetz
vun 1999 gefouert hunn.
Eng éischt Revisioun vum Triparti-
tesgesetz hu mer no Accorden, déi
getraff gi sinn an der Tripartite, hei
an der Chamber diskutéiert an déi
éischt Revisioun war den 8. Mäerz
2002, wou eng Rei Klorheete ge-
schafe gi sinn, eng Rei Konklusiou-
ne gezu gi si par rapport zu deem
wat 1999 ofgemaach ass ginn a
wat net esou an der Realitéit funk-
tionéiert huet.
Ech mengen, mir hunn och hei am
Parlament eng gutt Aarbecht ge-
maach an et ass do zu enger neier
Tripartitesronn komm, déi débu-
téiert huet de 26. Mäerz 2003 an
ech wëll elo net déi Berodunge vun
der Tripartite bewäerten. Ech wëll
mech och net ausloossen driwwer,
ob do vläicht méi diskutéiert ass
ginn a manner décidéiert ass ginn
oder ob et de Contraire war, mä et
war esou datt effektiv mer à tout
moment informéiert waren an och
der Regierung eng Rei vun Ustéiss
ginn hu fir hir Positioun an deenen
Tripartitessitzungen zum Ausdrock
ze bréngen. Dat war de 26. Mäerz,
den 22. Abrëll, an d’Tripartite huet
de 5. Mee 2003 ofgeschloss.
Festzehale bleift, an ech mengen
dat musse mer eis ëmmer virun
Aen halen, datt eng ganz Rei vu
wichtege Bestëmmungen, déi am
Tripartitesgesetz vum 12. Februar
1999 festgehale gi sinn, ausgelaf
sinn oder auslafen den 31. Juli vun
dësem Joer. Et ass drëm gaangen
déi politesch Responsabilitéit hei
ze iwwerhuelen, ob déi verschidde
Moossnamen, déi auslafen den 31.
Juli, a verännerter Form oder an
der gläichlautender Form weider
solle lafen oder net. Dat war also
de groussen Challenge, deen och
an dëser Tripartitesronn louch.

Mir musse wëssen, datt virun allem
dann déi zum Auslafe kommen, déi
wichteg sinn an e wesentleche
Bestanddeel vum PAN-Gesetz
beinhalten, notamment de Congé
parental, virun allem awer och d’In-
terventioun vum Stat bei Betriber,
déi Leit astellen, déi an deene Be-
triber ënnerrepresentéiert sinn, an
zum anerem ass awer e wesent-
leche Punkt all déi Bestëmmungen
ëm d’Aarbechtszäitorganisatioun
wéi d’Referenzperioden, wéi de
POT an esou weider.
D’Tripartite ass zur Konklusioun
komm, datt opgrond vun de verän-
nerten, wirtschaftleche Bedingun-
gen, verbonne mat enger bedroh-
lecher Zounahm vun der Aar-
bechtslosegkeet, et net sënnvoll
wier fir elo an dësem Moment eng
grouss a laang ugeluechten Dis-
kussioun ze féieren iwwer Refor-
men an der Aabechtszäitorganisa-
tioun ënner anerem, mä virun allem
emol ze waarden a sech emol Zäit
ze loosse wéi a wellech Auswier-
kungen déi verännert wirtschaft-
lech an aarbechtsmaartpolitesch
Situatioun hei zu Lëtzebuerg hunn
a wéi wäit déi bestoend Moossna-
men, déi 1999 an 2002 verbessert
gi sinn, géife wierken an engem
verännerte wirtschaftlechen Ëm-
feld. An dofir war et gutt, géif ech
soen, datt gesot ass ginn, datt fir
d’éischt emol all déi auslafend
Bestëmmungen, déi elo den 31.
Juli zum Auslafe kommen, ouni we-
sentlech verännert ze ginn, nëmme
sollten op onbestëmmten Zäit, res-
pektiv an engem festgesatenen
Zäitraum weiderlafen a weider
fonctionnéieren.
Deem zur Folleg sollen eng Rei
Moossnamen op onbestëmmten
Zäit verlängert ginn, wéi de Congé
parental. Aner Moossnamen, wat
d’Aarbechtszäitorganisatioun be-
trëfft, soll ee sech eng Observa-
tiounsperiod i ginn, déi den 31. De-
zember 2006 ofleeft a wou da sol-
len opgrond vun Diskussiounen an
der Tripartite nei legislativ Mooss-
name getraff ginn, spéitstens fir
den 31. Juli 2007.
Doriwwer eraus sinn awer eng
ganz Rei weider Ännerungen zu de
Bestëmmungen an de Projet mat
agefloss, op déi ech elo am Detail
net aginn, mä Dir fannt se a men-
gem schrëftleche Rapport zur
Genüge an am Detail erëm.
De Statsrot huet den 10. Juli säin
Avis ginn. Dat war also déi lescht
Woch en Donneschdeg, an de
Statsrot huet zu Recht festgestallt a
gesot, datt an Ermangelung vun
den Avisë vun de Beruffschambe-
ren, souwuel vun de Patronatsbe-
ruffschambere wéi vun de Sala-
riatsberuffschamberen, mat Aus-
nahm vun engem Avis vun der
Fonction publique, absolut keen
Avis géif virleien, dach awer eng
Rei wesentlech, an hirer Optik,
Verännerungen zousätzlech zu
deene Verlängerungsmoossna-
men, déi musse getraff ginn, am
Projet wieren an de Statsrot net à
même war, an där kuerzer Zäit déi
him zur Verfügung stoung, dat
heescht e puer Deeg, fir en de-
tailléierten Avis ze maachen an en
huet gesot a proposéiert fir nëm-
men an enger éischter Phas elo,
well et noutwendeg a wichteg ass,
déi Moossnamen, déi elo den 31.
Juli oflafen, tel quel ze verlängeren,
an da sech Zäit ze loossen, fir op-
grond vun Avisen, déi d’Beruffs-
chamberen awer mat Sécherheet
erabréngen, a sous entendu datt
mëttlerweil och d’Regierung e Re-
formprojet iwwert de Congé paren-
tal op den Instanzewee ginn huet,
eng global Diskussioun kënnen ze
féieren, fir dann d’Chamber och ze
beroden. A wéi Recht de Statsrot
mat deem Virschlag hat, erkläert
d’Tatsaach, datt e Méindeg, no-
deem mer schonn de Rapport vun
eise Réunioune praktesch duerch-
diskutéiert haten, mer eréischt en
Avis kritt hu vun der Arbeiterkam-
mer.
Mir hunn haut de Moien en Avis
kritt vun der Chambre des Métiers
zu deem Projet. A mir hu virun en-
ger Stonn en Avis kritt vun der
Chambre de Commerce zu deem
Projet.

A wann de Statsrot net dat do ge-
sot hätt, da wiere mer bestëmmt an
der Kommissioun zur Konklusioun
komm, well mer guer keen Avis vun
enger Beruffschamber haten, wier
et net sënnvoll gewiescht do fun-
damental weider Verännerungen
duerchzezéien an Ermangelung
vun Avisë vun deenen, déi et be-
trëfft an déi um Terrain d’Respon-
sabilitéit fir d’Applikatioun vun dee-
ne Bestëmmungen ze droen hunn.

An dofir war et richteg a gutt, datt
d’Kommissioun e Méindeg de
Moien, nodeem mer den Avis vum
Statsrot eréischt en Donneschdeg
kritt hunn, sech dann och dem
Statsrot ralliéiert huet an opgrond
och vun deem well de Statsrot ge-
sot huet, wa mer awer géifen an
der Chamber de gesamte Projet
zur Diskussioun stellen, en net
kënnt eis d’Dispens vum zweete
Vote constitutionnel ginn.

Bon, onofhängeg dovunner, si mer
zur Konklusioun an der Kommis-
sioun komm, fir eis an dëser Phas
ze begnüge mat der Verlängerung
vun deene Moossnamen, déi mus-
se getraff ginn, well mer jo net an
eis Responsabilitéit kënnen huelen,
datt de Congé parental zum Bei-
spill géif reduzéiert ginn op dräi
Méint ab dem 1. August dëses
Joers.

Esou war et scho richteg a gutt,
menger Meenung no, an et ass och
d’Majoritéit vun der Kommissioun
déi zur där Konklusioun komm ass,
fir sech elo domat ze begnügen,
datt mer nëmmen déi Moossna-
men, déi oflafen, weiderlafe loos-
sen, ënnert deene Konditioune déi
ech gesot hunn, an dann am
Hierscht, nodeem de Statsrot en
detailléierten Avis ginn huet op-
grond vun den Avisë vun de Beruff-
schamberen, déi mer elo kennen,
nach eng Kéier drop zréckkommen
a gläichzäiteg dann och de Projet
de loi iwwert de Congé parental op
de Leescht huelen, fir dann do déi
noutwendeg Décisiounen ze tref-
fen.

Zum Congé parental wëll ech awer
och nach soen, datt d’Kommis-
sioun eestëmmeg zum Ausdrock
bruecht huet, datt dee Projet dohin-
ner soll kommen, dem Instanze vun
der Chamber zougewise ginn, wou
en u sech au début war an nach
ëmmer war. Et ass duerch eng spe-
ziell Kommissioun komm a soss
géif et séier wéineg Sënn maa-
chen.

Kolleeginnen a Kolleegen, dat wollt
ech bäifügen zu mengem schrëft-
leche Rapport, deen och am Detail
dat erëm gëtt wat d’Parlament
während deene leschte Jore vun
‘99 un an deem ganzen Dossier do
realiséiert huet. An ech wëll och of-
schléissend all menge Kolleegen
aus der Kommissioun merci soe fir
déi prompt Mataarbecht, och
d’Vertrieder, an de Minister fir déi
vill Sitzungen déi mer haten am Vir-
feld vun e Méindeg, déi Bereet-
schaft fir eis à tout moment integral
opzeklären iwwert dat wéi d’Dis-
kussioune gelaf sinn an datt en och
d’Méiglechkeet eis ginn huet fir eis
Meenung ze soen, a welcher Form
der Regierung hir Propositioune
sollte mat op de Wee goen, fir mat-
anzewierken an anzegräifen an déi
Diskussioune vun der Tripartite. A
leschtens Enns soen ech awer och
dann dem Sekretär vun der Cham-
ber a menge Mataarbechter merci,
déi et fäerdeg bruecht hunn iwwert
de Weekend praktesch dee Rap-
port, deen Der hutt, ze rédigéieren,
ze schreiwen. Wéi gesot, den Avis
hate mer vum Statsrot en Don-
neschden den Owend kritt. E Méin-
den de Moien hu mer missen iw-
wert dee Rapport hei diskutéiere fir
haut kënnen hei an der Chamber
kënnen dee Projet zur Ofstëmmung
ze bréngen.

Ech géif am Numm vun der Spe-
zialkommissioun Iech bieden dem
Projet eng breet Zoustëmmung ze
ginn a gläichzäiteg - selbst-

verständlech - bréngen ech och
d’Zoustëmmung vun der CSV-Frak-
tioun zu deem Projet de loi, deen
d’PAN-Gesetz dann an deene we-
sentleche Bestëmmunge verlän-
gert.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Lucien Lux agedroen. Den Här
Lux huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Lucien Lux (LSAP).- Mer-
ci, Här President, Kolleeginnen a
Kolleegen, de Statec huet vir-
gëschter mengen ech seng Prog-
nose virgeluecht fir déi nächst
zwee Joer a kënnt dobäi zur
Konklusioun, dass engersäits, wat
e Bléck zréck ubelaangt géigeniw-
wer Enn 2001, mer eng Hausse
vun der Aarbechtslosegkeet an dë-
sem Land erlieft hu vu ronn 35%. E
geet dovun aus, dass mer eréischt
eng Trendwend wäerten erliewen
Enn 2005 an tabléiert bis dohinner
mat engem Accroissement vun der
Aarbechtslosegkeet, dee wäert
goe bis 6% vun der aktiver Bevöl-
kerung, wat, wann een dat um
Stand vun haut ëmrechent - wat net
ganz richteg ass, mä awer onge-
féier eppes erëmgëtt -, 11.986 Per-
sounen ouni Aarbecht däerfte sinn.
Wann een dovun ausgeet dass mer
awer och an deenen nächsten
zwee Joer eng liicht Zounahm
wäerten erliewe vun der aktiver Be-
völkerung, läit déi Zuel also éisch-
ter dodriwwer wéi dodrënner.

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Wann een dovun ausgeet an dee-
nen Zuelen déi mer elo just kritt
hunn, och vun dem Lëtzebuerger
aktuellen Aarbechtsmaart, an do-
dranner gesinn dass déi éischte
Kéier mengen ech de Seuil vun
3.000 Persounen iwwerschratt ginn
ass, déi an enger zäitlech befriste-
ter, also och prekärer Beschäfte-
gungsmoossnam dra sinn, näm-
lech genau 3.022 Enn des leschte
Mount, da gesäit een also onge-
féier wou eis reell Situatioun vu
Chômage Enn 2005 kann higoen.

Wann een dat dote kombinéiert
mat deem Abroch dee mer an dee-
ne leschten zwee Joer erlieft hunn
um Niveau vun der ekonomescher
Croissance, wann een dat kombi-
néiert forcément mat der Entwéck-
lung vun den öffentleche Finanzen,
deenen Zuele wat d’Kierper-
schaftssteier ubelaangt, wat d’Ge-
werbesteier ubelaangt, an domad-
der natierlech och d’Investitiouns-
capacitéit vun der gesamter öffent-
lecher Hand, da weess een dass
virun dësem Hannergrond ee sech
hätt misse vun där Tripartiteronn,
déi vum Hierscht d’lescht Joer u
getagt huet bis an d’Fréijoer vun
dësem, e groussen, konkreten Ak-
tiounsprogramm erwaarden, dee
sech souwuel ofgespillt hätt um Ni-
veau vun der Verbesserung vun ei-
ser Compétitivitéit. An do wieren et
vill Sujete ginn iwwert déi een hätt
kënnen diskutéieren: d’Verbesse-
rung vun der Grënnermentalitéit,
de Konditioune fir ekonomesch ak-
tiv kënnen ze ginn. Op där anerer
Säit och d’Fro vum Ofbau vun der
Bürokratie, vun de bürokrateschen
Hindernisser, déi an deene leschte
Joren éischter zougeholl hu wéi of-
geholl hunn. Et hätt een do kënnen
diskutéieren iwwer nei Créneauen,
déi ouni Zweifel och um Niveau vun
der Prospectioun méi dynamesch
hätte missen attackéiert ginn. An et
hätt en dann op där anerer Säit och
missen diskutéieren, och dat wat
mer 1997, wéi mer deen éischten
Débat an der Chamber hei haten
am Zesummenhang mat deem
deemolege Sommet iwwert den
Emploi hei zu Lëtzebuerg, wat jo
déi éischte Kéier war wou um Ni-
veau vun der Europäescher Unioun
e Sommet vun de Stats- a Regie-
rungschefe stattfonnt huet, dee
sech eleng mat där doter Proble-
matik befaasst huet. Et hätt een al-
so dann och missen iwwert de Be-
grëff, deen den deemolegen Aar-

bechtsminister, heitege Statsminis-
ter, jo vill mat ronderëm geholl huet,
dee vun der Flexsecurity, also der
Fro ob mer et fäerdeg bréngen en
Equiliber ze schafen tëschent op
där enger Säit enger méi grousser
Flexibiliséierung, déi haut an der
Ekonomie néideg ass, an op där
anerer Säit awer de Salariéen déi
néideg Sécherheet och nach ginn.

Trotzdeem, oder leider misst ee
soen, ass dës Tripartiteronn zu en-
gem, an ech zitéieren aus de Kom-
mentare vun zum Deel Partneren
déi dobäi waren, non Event ginn,
zu enger Nullronn ginn, an et si vill
Analysen, et si Säiten a Säiten Ana-
lyse gemaach ginn an trotzdeem
hu vill Journalisten engem am Laf
vun deenen eenzelne Sëtzungen,
déi do stattfonnt hunn, no der drët-
ter, véierter, fënnefter Ronn, wann
déi Leit do eraus komm sinn aus
der Tripartite, gesot, déi soen ëm-
mer datselwecht. An déi hunn och
bis zum Schluss ëmmer datsel-
wecht gesot an deementsprie-
chend ass d’Fro natierlech och ze
kucken, wat fir eng Grënn zu deem
Resultat, dat mer haut dann disku-
téieren, gefouert hunn.

Sécherlech ass de Blockage të-
schent op där enger Säit den Ar-
beitgeber an de Gewerkschaften a
verschiddene Froen an deene
leschte Jore méi grouss ginn. Do
sinn d’Divergencë méi grouss ginn,
och opgrond vun enger méi uge-
spaantener Situatioun. An op där
anerer Säit, a mir hunn dat schonn
hei am Rahme vun der Diskussioun
iwwert den Etat de la nation gesot,
menge mer och dass de fehlende
konkreten Input vu konkrete Vir-
schléi vu Säite vun der Regierung
dozou bäigedroen huet.

Nach am Etat de la nation huet de
Statsminister vun enger Iddi ge-
schwat, déi en an engem gewësse
Moment öffentlech no bausse ge-
droen huet. Et war déi, an ech zi-
téieren en aus senger Ried zum
Etat de la nation: „Well d’Aar-
bechtszäitverkierzung finanzéiere
mer wa se Chômage ofbaut, no
Verhandlungen déi den Aarbechst-
minister opgeholl huet, wahr-
scheinlech och wa se den Ofbau
vun Aarbechtsplaze ka verhënne-
ren.“

Dat war déi eenzeg Moossnam op
deem Gebitt iwwert déi diskutéiert
ginn ass. Deemools huet de Gene-
ralsekretär vum LCGB mengen ech
gesot, dass domadder net vill un-
zefänke wier, well dat wier och haut
scho méiglech. Mir hu gesinn an
der Press dass eng Bank, d’SEB,
Skandinaviska Enskilda Banken -
eng schwedesch Bank mengen
ech, eng Privatbank -, en Accord
fäerdeg bruecht huet fir Aar-
bechtszäitverkierzung ze maa-
chen, ebe just fir ze verhënneren
dass et zu Ofbau vun Aarbechts-
plazen an hirem Betrib soll kom-
men.

An ech mengen dee ganze Malai-
se ass e bëssen och reproduzéiert
an deem wat de Statsminister a
senger Ried gesot huet, dass déi
Tripartite do net innovéiert huet, mä
heiansdo et och wichteg wier fir
nëmmen ze konservéieren.

Wann e Blockage zum Standstill
féiert, da muss ee sech eescht Ge-
danke maache wéi mer do eraus-
kommen. An deen éischte Gedan-
ken deen engem kënnt ass natier-
lech deen, dass d’Regierung an
d’Majoritéit och hei an der Cham-
ber hir Handlungsfäegkeet um Ni-
veau vun deenen doten Themen
awer net däerf verléieren.

D’Instrument Tripartite huet also
gelidden. Keen hei am Land hält
méi den Otem u wann déi Triparti-
teronnen do ofgeschloss ginn, an
ech hunn nach d’lescht Woch ge-
lies wat e Patronatsvertrieder, den
Här Norbert Geisen, President vun
der Fédératioun vun den Artisanë
gesot huet a sengem Editorial,
dass aus dem Kriseninstrument vu
soss « scheint ein sozialpolitescher
Debatierclub geworden zu sein ».
Dat ass natierlech eppes wat eis
dann och eescht Suerge muss
maachen.
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Ech géif och soen, an ech versi-
chen dat ganz subtil ze maachen,
dass den Dialog tëschent der
Chamber an där Tripartite par le
biais vum Aarbechtsminister och
gelidden huet. Net well ech dem
Aarbechtsminister seng Méi, déi e
sech gemaach huet an all deene
Woche fir d’Chamber an d’Bild ze
setzen iwwert d’Entwécklungen,
iergendwéi wëllt a Fro stellen, am
Géigendeel. Op där anerer Säit
muss ech awer soen, mir ware vir-
dru mat engem Aarbechtsminister
gewinnt, deen huet zwar vis-à-vis
vun der Chamber heiansdo gran-
zeg Téin gehat, mä wann et drop
ukommen ass, a mir hate jo där Si-
tuatiounen, dach awer mat der
Chamber konkret diskutéiert an
och Ännerunge virgeholl huet. Dës
Kéier hu mer een dee guer net
granzeg ass, deen am Géigendeel
zu allen Diskussioune bereet ass.

(Interruption)

Vläicht bei Iech an Ärer Kommis-
sioun, mä an där heiter Kommis-
sioun net. Ech muss awer soen, et
hat een awer ni d’Gefill, dass
d’Ouer wierklech do wär fir dofir ze
suergen, dass dat, wat dann do
och diskutéiert ginn ass, dach
awer konkret iergendwou e Rôle
kënnt spillen. Ech mengen, dat
misst virun allem och de Kolleege
vun der DP dach Suerge maachen,
déi eis hei während Joren d’Ried
gehalen hu vun der Ënnerhiele-
gung vun de Prérogativë vun der
Chamber. Ech muss soen, nach ni
sinn déi Prérogativen esou ënner-
hielegt ginn, fannen ech, wéi mat
deem wat mer an deene leschte
Wochen dach do zesummen disku-
téiert hunn.

Fir d’LSAP ass dat also eng dräi-
fach Enttäuschung.

Eng éischt quant au fond. Dëst ass
keng adequat Äntwert, eiser Mee-
nung no, op déi alarméierend
Entwécklung, déi mer dach awer
amgaange sinn ze erliewen. Dat
ass wouer bei der Aarbechtszäit,
wou mer mengen, dass déi Balan-
ce tëschent der Flexibiliséierung
an op där anerer Säit der Sécher-
heet sech net esou apendelt, wéi
mer dat gemengt hunn. All Aus-
soen um Niveau vun der kontrak-
tueller Diskussioun an de Betriber
weist eis, dass mer do Recht hunn.

Mir hunn deemools schonn, de
Kolleeg Jeannot Krecké a meng
Wéinegkeet, eng Proposition de loi
abruecht fir op déi Fro ze versichen
eng Äntwert ze ginn, wéi och bei
aneren. D’Chambre de Travail ass
zwar haut an hirem Avis, dee mer
elo just nach kritt hunn, d’accord
ze soen, et sollt een et da verlänge-
ren, fir ebe sech nach méi Erfah-
rungen ze ginn. Ech fäerten, dass
mer 2006 oder 2007 an eng Dis-
kussioun erakommen, wou vläicht
duerch eng méi héich Aarbechtslo-
segkeet d’Diskussioune vläicht vill
méi schwéier gi wéi se elo nach
gewiescht wären. Déi Angscht
muss ee jiddefalls hunn. Mä si ver-
weist awer och an hirem Avis och
haut oder gëschter op hir Avisen,
déi se gemaach huet zu dem Prin-
zip vun der Flexibiliséierung, wou
se onzefridden ass mat der Aart a
Weis wéi et sech an deene lesch-
ten dräi, véier Joer och wierklech
entwéckelt huet.

Da ginn et aner Froen, déi mer elo
méi spéit sollen traitéieren. Dat ass
richteg bei der Fro vun den CATen,
wou ee sech virun allem muss
Suerge maachen iwwert d’Ent-
wécklung vun deene bei der öffent-
lecher Hand, wa mer bal bei 1.000
CATe sinn, eleng um Niveau vun
dem Service public, dee vum Stat
ofhänkt. Da muss ee sech do awer
eeschthaft Froe stellen, ob den
CAT nach dat Instrument ass, wat
just soll geduecht si fir Leit eng
Méiglechkeet ze gi fir eng kuerz
Bréck ze fannen, fir dann op den
definitiven Aarbechtsmaart ze
kommen.

Ech mengen dass dat Instrument
an der Tëschenzäit lues awer sé-
cher zu enger ganz anerer, zu en-
ger bëlleger Aarbechtskraaft an zu
aneren Zwecke genotzt gëtt, wéi fir
deen, wou et eigentlech misst do

sinn. Ech mengen, dass de Minis-
ter mat eis och net zefridden ass a
wat fir engem Mooss alles dat wat
deemools an där Tripartiteronn, déi
zum PAN gefouert huet, 1997,
1998 an 1999, nämlech de ganze
perséinleche Suivi vun deene jon-
ke Leit, dass dat nach net dee
Rythme de croisière fonnt huet.
Ech mengen, dat hu mer all erlieft
a mir sinn alleguerten der Mee-
nung, dass hei nach méi Efforte
misste gemaach ginn.

De Bilan also, dee mer haut sollte
maache fir eng grouss Revisioun,
huet zwar vill Säiten Analys produ-
zéiert, mä wéi wéineg Opbroch
provozéiert en haut, wann ee
weess dass dat haut sollt e grous-
se Moment ginn, wou mer e
Sprong no vir sollte maachen, esou
hu mer eis dat während Méint a Jo-
re bal gesot. Wa mer kucken, wat
haut iwwreg bleift, da muss ee
sech dach awer eenzel Froe stel-
len.

Eng zweet Enttäuschung ass, wat
d’Form ubelaangt. Ech hunn et
scho gesot, véier Joer ass be-
kannt, dass mer haut missten déi
Revisioun maachen, well den 31.
Juli 2003 déi Moossnamen ausla-
fen.

Och de Saucissonnage, deen ent-
steet aus deem vernetztene Bléck,
deen eis d’PAN-Gesetz deemools
ginn huet, wou mer elo all déi
Froen, déi direkt an indirekt mat der
Beschäftigungsproblematik ze
dinn hunn, ausernee rappen, well
mer verschidde Projete maachen,
kleng Projeten. Mir maachen deen
heite Projet, da féiere mer eng Dis-
kussioun iwwert d’CATen an engem
anere Projet, d’Diskussioun iwwert
de Congé parental, wat seng een-
zel Detailer ubelaangt, maache
mer nach an engem anere Projet,
vläicht dann déi Propositioun vum
Statsminister fir déi Aarbechtszäit-
verkierzung kombinéiert mat Hëlle-
fe vum Stat bei Ofbau vun Aar-
bechtsplazen, wat dann eng Aus-
weitung vun deem Artikel ass, dee
mer haut am PAN-Gesetz schonn
hunn, nach an engem anere Ge-
setz. Ech mengen, dee Saucisson-
nage ass keng propper vernetzte
konzeptuell Äntwert op dat, wat
mer a sech gemengt hunn.

Schlussendlech eng drëtt Enttäu-
schung ass dann ouni Zweifel déi
vun där Prozedur, déi mer elo nach
erlieft hunn an deene leschten dräi,
véier Wochen, dass mer e Méinden
de Moien dach awer eis Aarbech-
ten ofgeschloss hu mat engem
Avis, dee mer do leien hate vun der
Chamber vun de Fonctionnairen,
déi jo, mengen ech, net déi sinn,
déi vun dëse gesetzlechen Diskus-
siounen iwwer Flexibiliséierung am
meeschte betraff an interesséiert
sinn. Mä, ech mengen, dat kriti-
séieren ech net, et ass einfach
nëmmen eng Feststellung.

Ech mengen, de Statsrot huet dofir
och zu Recht kritiséiert, dass hien
och hei wierklech huet misse ganz
schnell versichen en Avis ze maa-
chen. Hien huet dofir och refuséiert
fir, ausser der Verlängerung, déi
aner Saachen ze aviséieren.

Ech muss jo awer soen, Här Rap-
porteur, trotz eisem Merci fir d’Aart
a Weis vun den Diskussiounen an
der Kommissioun an och den Aar-
bechte fir dëse mëndlechen an
och schrëftleche Rapport, ech
mengen, Dir sollt elo net heihinner
kommen a maache wéi wa mer e
Méinden nach hätte missen do eng
Décisioun huelen. Et bleift eis
schlussendlech alleguer näischt
aneschters iwwreg wéi just nach
dat ze stëmmen, wat nach iwwreg
bliwwen ass. Wann et nach eng
Woch gedauert hätt, dann hätte
mer näischt méi héchstwahr-
scheinlech gehat. Deementsprie-
chend ass dat och, wat d’Prozedur
ubelaangt, wann ee weess, dass
dat do jo alles laang bekannt war,
deen Datum do an esou virun, dee
géif kommen, déi Date butoir, déi jo
kloer war, awer eng Enttäuschung.

D’LSAP wäert sech bei dem Vote
zu dësem Gesetz enthalen, well se
sécherlech mat der Fro vun der
Propositioun vun der Verlängerung

vum Congé parental averstanen
ass, och wann ee muss kritiséieren,
dass mer dat och elo an zwee Pro-
jete scindéieren. Déi dräi Ziler, déi
mer eis 1998 ginn hate mam
Congé parental, si sécherlech net
alleguer an deemselwechte Mooss
erreecht ginn. Ech mengen, et ass
sécherlech villes méi beweegt ginn
um Niveau vun deem wat d’Kanner
selwer vun deem Congé parental
hunn. Dat war fir mech nach ëm-
mer dat Wichtegst, dass d’Kanner
déi éischt Suerg sollte sinn, fir dofir
ze kucken dass ee Partner sech
méi Zäit nach hëlt fir bei der Er-
zéiung an deenen éischte Méint
och wierklech disponibel ze sinn.

Vun enger besserer Partnerschaft
tëschent Männer a Fraen si mer
nach wäit dovun ewech, wa mer
gesi wéi d’Zuele sech entwécke-
len, mä och do brauche mer sé-
cherlech an de Käpp vun de Män-
ner virun allem méi Zäit fir dofir ze
suergen, dass dat sech nach méi
équilibréiert, méi Männer par rap-
port zu de Fraen vun deem Congé
parental profitéieren an doduerch
och wierklech dann déi Ëmsetzung
vun deem zweete Wëllen do kann
entstoen.

Beim Emploi sinn ech net esou kri-
tesch an esou negativ wéi vill ane-
rer dat sinn. Ech denken, dass och
do eng Entwécklung amgaangen
ass dofir ze suergen, dass iwwert
dee Congé parental dach awer Leit
kënne profitéiere fir an den Aar-
bechtsmaart eranzekommen. Ech
muss soen an deem Betrib, deen
ech e bësse besser kennen an der
Gemeng, do goufen et awer Leit,
déi iwwert dee Wee vu Congé pa-
rental an de Betrib erakomm sinn,
sech bewährt hunn, gewisen hunn,
dass se eppes konnten, an dann
iwwert en anere Wee an deem Be-
trib bliwwe sinn, esou dass awer
deen Déclencheur do gespillt huet.
Ech mengen, et sollt ee sech also
do vläicht dach awer e bësse méi
Zäit ginn.

Zwee Ziler hu mer also op jidde Fall
do erreecht. Ech mengen, dass dat
also positiv ass.

Negativ, an dat begrënnt eis En-
thaltung, ass déi Verlängerung vun
deene Moossname vun der Aar-
bechtszäitorganisatioun, der Flexi-
biliséierung, wou mer net zefridde
sinn, well mer gemengt haten et
wär de Moment gewiescht fir Ver-
besserungen ze maachen. Déi
Verlängerung bis den 31. Juli 2007,
an dat soll mäi lescht Wuert sinn,
no der Begrënnung vun der Enthal-
tung, huet just vläicht eppes
Guddes u sech, nämlech dass eng
nei an eng besser Regierung sech
wäert ëm déi Revisioun da këmme-
ren.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Lux. Den nächsten ageschriwwene
Riedner ass den Här Alexandre
Krieps. Här Krieps, Dir hutt d’Wu-
ert.

■ M. Alexandre Krieps (DP).-
Merci, Här President. Et geet mir
wéi dem Här Glesener. Ech sinn
och enttäuscht iwwert dem Här Lux
seng Enttäuschung, mä et huet jo
keen heibannen an dobausse ver-
feelt, dass dat hei den Optakt zu
de Sozialwahlen am Hierscht ass.

(Interruptions)

Ech bewäerten hei nëmmen deen
Aspekt vum Congé parental, an
ech soen dem Marcel Glesener
merci fir seng schrëftlech a mënd-
lech Beméiungen.

Net vill, géife mer mengen, wär fir
d’Kommissioun hei Aarbecht ge-
wiescht, well et ass eben e Projet,
deen direkt aus der Tripartite komm
ass. Ech géif mengen, an der Tri-
partite, esouwäit een d’Zeitunge
konnt appréciéieren, hunn d’Pa-
tronë sech gewiert, dass en ausge-

dehnt géif ginn op néng Méint,
d’Salariat sech gewiert, dass e re-
duzéiert géif op dräi Méint, an
d’Regierung ass op der Schinn vun
de sechs Méint virugefuer. Folgle-
ch huet an deem Dossier mindes-
tens jiddferee gewonnen.

Aarbechtsmaartméisseg huet dat
Instrument vum Congé parental
wierklech net vill bruecht, well et
sinn nëmme 6 bis 7% vun deene
Leit, déi deen an Usproch geholl
hunn, op hirer Aarbechtsplaz ersat
ginn. Vun deenen Ersatzleit sinn
natierlech herno bal dräi Véirels
fest ugestallt ginn. Et sinn ëmmer-
hin déi, mä et sinn der net vill, Här
Lux.

Ënnert dem natalisteschen Aspekt,
wat awer net d’Zilsetzung vun där
Mesure vum Congé parental war,
huet déi Bestëmmung näischt,
wann net guer näischt bruecht. Dir
musst wëssen, dass an deene
leschten zwee Joer ongeféier 500
Kanner pro Joer an dësem Land
manner op d’Welt komm sinn.
Loosst mer net esou pessimistesch
si wéi den Här Lux, och am Indice
de fécondité si Cyclen.

Nom Aarbechtsmaart an no der
Natalitéit, Här Lux, gëtt et dat Kon-
zept vum Wuelbefannen, wat Der
ugesprach hutt, vun den Eltere vun
den Neigebuerenen. Ech deelen
zwar net Är Meenung, dass een
Neigebuerenen, deen e Joer al
ass, ausser bei der Mamm vum
Bonding, iergend e Benefiss vun
deem Congé parental huet, mä an
der Enquête vun der KPMG huet et
sech bewisen, dass dat e Volltref-
fer fir d’Wuelbefanne vun den Elte-
ren ass. Dir musst wëssen, de so-
ziale Kontakt vun de Kanner geet
eréischt bei dräi, véier Joer un, an
ech perséinlech gleewen, dass déi
Etüd méi de Mérite vun de Mam-
men ënnerstraicht wéi d’Zukunft
vun den Hausmänner, un déi ech
guer net gleewen.

Haut ass nach net den Dag komm,
wéi den Här Lux dat e puermol ën-
nerstrach huet, vun där grousser
Revisioun, mä ech loossen awer,
Här Lux, net e puer Kriticken hei
gëllen, déi Dir gemaach hutt, well
ech gleewen net dass ee kann an
der Tripartite eens sinn an da sech
hei enthalen oder dergéint sinn. Al-
so, dat ass éischter e Versoe vun
de Salariatsvertrieder.

(Interruption)

Ären Discours war haaptsächlech
ee vun hätten an haten. Dat ass e
bëssen e Frust, e Regret.

An, wéi ech gesot hunn, d’Triparti-
te-Nullronn, dat ass elo den Optakt
fir Ären Discours fir d’Sozialwahlen.
Alles an allem, d’demokratesch
Fraktioun, ënnert dem Jean-Paul
Rippinger, stëmmt dëser Gesetzes-
virlag virbehaltlos zou, well
haaptsächlech den Actif vum
Congé parental definitiv an d’Ge-
setz ageschriwwe gëtt, wat  mir als
e soziale Fortschrëtt bewäerten.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Krieps. Den Här Jaerling huet
d’Wuert.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Mer-
ci, Här President. Ech sinn er-
staunt, well fir all déi Leit, déi hei op
d’Riednerpult komm sinn an net vill
wollte soen, ass awer e ganze
Koup Seef verzaapt ginn.

Dem Här Rapporteur wëll ech mer-
ci soen, dass hie sech déi néideg
Zäit geholl huet fir trotz der fortge-
schrattener Stonn dat awer ganz
explizit hei virzebréngen. Et geet
haaptsächlech hei just ëm eppes,
wou mer am Fong iwwerhaapt
keng aner Wiel hunn, dat heescht
zwou Dispositioune weider ze féie-
ren, déi virum 31. Juli musse
gestëmmt ginn, well soss hätte mer
d’Gefor gehat, dass einfach dann
näischt méi do gewiescht wär. Dat
war jo net eisen Objectif.

Et ass hei gesot ginn, dass de Mo-
ment verpasst gi wär fir eppes ze
änneren, mä ech muss awer soen

dass déi, déi dat hei gesot hunn,
awer och keng Initiative bruecht hu
fir eppes ze änneren. Do sinn ech
och e bëssen erstaunt. Mir sinn eis
eens, dass mer erëm eppes vun
der Tripartite dohinner geplättelt
kritt hunn, wat u sech kee wollt, mä
wou mer awer näischt anescht kën-
nen domat ufänken.

Jiddferee kennt meng Positioun zur
Tripartite. Et ass en iwwerflëssegt
Instrument, oder wéi sot Der ëm-
mer, Här Weiler, et ass superfétatoi-
re. Elo hunn ech e Friemwuert mol
ouni Feeler ausgeschwat. Gesitt
Der, ech ginn ëmmer besser. Ech
mengen einfach, dass mer hei u
sech keng aner Wiel hunn.

Ech wëll awer e bëssen den Här
Lux a Schutz huelen. Den Här Lux
ass net hei op d’Bühn komm mat
sengen Argumenter, fir d’Sozial-
wahlen ze preparéieren. Dat huet
en net néideg. Dat kann en op en-
ger anerer Plaz besser maachen.
Dem Här Lux seng Argumenter wa-
re scho valabel, mä en hat awer
och, grad esougutt wéi mir, keng
aner Wiel, well aner Leit, déi him
iwwerstinn, an engem anere Gre-
mium décidéiert hunn, wat mir hei
ze maachen hunn, wéi et schonn
esou oft de Fall war a wat sech an
der nächster Zäit och net wäert än-
neren.

Et ass begréisst ginn, an ech be-
gréissen et och, dass de Congé
parental am Fong elo à durée indé-
terminée am PAN-Gesetz ages-
chriwwen ass, mä wann ech awer
da gesinn dass op där anerer Säit
schonn erëm ee Projet do läit, dee
virgesäit d’Ausféierungsbestëm-
munge vum Congé parental ze än-
neren, an dat ass jo awer dat Ge-
féierlecht drun, well bis elo ware
mer eis all eens. Ech maache mer
och do net allze vill Illusiounen.

Flexibiliséierung, okay. Do kennt
jiddferee meng Meenung. Do ass
an d’Gesetz ageschriwwe gi bis
2007. Do sinn ech am Fong frou
driwwer, dass mer iergendwéi
nach eng Kéier doriwwer schwät-
zen, well déi Mesuren éischtens
emol net esou gräife wéi se ge-
duecht gi waren, an zweetens, wat
ech schonn ëmmer gesot hunn, de
Salariéen iwwerhaapt näischt brén-
gen, well et sinn d’Salariéen, déi
déi leidtragend si vun deene Flexi-
biliséierungsmesuren. Dat weess
an der Zweschenzäit jiddfereen,
mä et wëllt awer keen et wouer
hunn.

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

Dat gesot, wëll ech Är Zäit net méi
laang an Usproch huelen. Ech
hunn dat gesot, wat ze soen ass.
Mir hu keng aner Wiel, a well mer
keng aner Wiel hunn, wäert den
ADR dann och dee Projet hei stëm-
men.

■ M. le Président.- Als näch-
sten Diskussiounsriedner ass den
Här François Bausch agedroen.
Den Här Bausch huet d’Wuert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech wëll zu
zwee Punkte Stellung huelen, déi
an dësem Projet dra sinn. Dat eent
ass de Congé parental an dat
anert, dat sinn déi Dispositions po-
sitives fir de Sexe sous-représenté
an der Aarbechtswelt.

Wat ech wëll opwerfen, dat ass
datt mer an der Kommissioun an
der Virbereedung zu dësem Ge-
setz, dat jo eigentlech eng laang
Virgeschicht huet, vill diskutéiert
hunn iwwert de Chômage zu Lëtze-
buerg och an och iwwert de But fir
géint de Chômage ze kämpfen. An
deem Zesummenhang an och am
Zesummenhang mat deem, wat
mer haut hei um Dësch leien hunn,
ginn op europäeschem Niveau ëm-
mer zwee Reprochë gemaach
géint Lëtzebuerg.

Dat eent ass, datt mer net genü-
gend Arbeitnehmer oder Arbeit-
nehmerinnen hätten, déi schonn e
gewëssenen Alter hunn, mä datt
mer eng Tendenz hätte fir eeler Ar-
beitnehmer oder Arbeitnehmerin-
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nen aus dem Aarbechtsmaart
erauszedrängen. Dat zweet ass,
datt mer net genuch Fraen um Aar-
bechtsmaart hätten.

Et ass esou, datt am Kader vum
PAN-Gesetz, dat mer virun e puer
Joer hei gestëmmt hunn, mer eng
ganz Rei Mesuren dra gepaakt ha-
ten, Mesuren déi effektiv an d’Rich-
tung gi fir eng besser Representa-
tioun vun de Fraen um Aarbechts-
marché ze kréien - ech kommen
nach op déi ze schwätzen -, an
anerersäits Mesurë virgesinn hunn,
déi als solch verkaaft gi sinn, re-
spektiv wou gesot ginn ass, datt
déi dozou kéinte bäidroen de Chô-
mage ze bekämpfen, awer och de
Fraen eng gréisser Bedeelegung
an der Aarbechtswelt kënnte ga-
rantéieren.

Dat éischt dat war de Congé pa-
rental an dat zweet waren déi Dis-
positions en faveur du sexe sous-
représenté.

Meng éischt Remarke si par rap-
port zum Congé parental, wou ech
mol direkt wëll déi Argumentatioun
zréckweisen - ech hunn dat zwar
och schonn deemools hei ge-
maacht -, déi dra besteet fir ze
soen, datt de Congé parental eng
fraespezifesch Mesure wär. Fir eis
als Gréng ass et kloer, de Congé
parental ass eng familljepolitesch
Mesure, an et ass esou datt effektiv
déi dräi Objektiver, déi ëmmer an
de Vierdergrond gestallt ginn, déi
eigentlech sollten erfëllt gi mam
Congé parental, eiser Meenung no,
net kënnen erfëllt ginn, an zwar
« une meilleure conciliation de la
vie privée et de la vie profession-
nelle » ze kréien, « de promouvoir
l’égalité des chances entre les
hommes et les femmes », an « de
développer une politique active de
l’emploi ». Fir eis ass et ganz kloer,
datt ee muss mat neen déi Fro
beäntweren, datt de Congé paren-
tal dat gëeegent Instrument wär fir
deenen dräi Kritäre gerecht ze
ginn.

Zum éischte Punkt, enger
« meilleure conciliation de la vie
privée et de la vie professionnel-
le », do ass et esou datt dat zum
Deel vläicht richteg ass, mä et
muss een awer soen, datt dat nëm-
me richteg ass während där Period
vun deene sechs Méint, an et do-
riwwer eraus am Gesamten awer
rose wéineg ännert an datt all déi
Problemer, déi sech eigentlech
ronderëm déi dote Fro stellen, sé-
cherlech net geléist ginn duerch de
Congé parental. Dat ass nun emol
d’Garde vun de Kanner, en Horaire
de travail non compatible au mode
de garde, d’Duebelbelaaschtung
Beruff-Haushalt. Dat ass d’Garde
vun de Kanner wa se scolariséiert
ginn, d’Garde vun de Kanner wa se
Vacances scolaires hunn. Et ass
d’Feele vu Cantines scolaires,
d’horaires scolaires non adaptés
aux exigences du monde écono-
mique an esou weider. Also eng
ganz Rei Punkten, déi mam Alldag
vun där eenzelner Persoun ze dinn
hunn, déi beruffstäteg ass. All déi
Froe kritt ee sécherlech net do-
madder geléist.

Deen zweete Punkt: « Promouvoir
l’égalité des chances entre les
hommes et les femmes », datt dat
kéint geléist ginn iwwert de Congé
parental. Och do soe mer ganz
kloer neen. De Congé parental,
dee gëtt zwar verschiddene Pap-
pen eng Chance fir sech eventuell
méi och fir Kanner ze interesséie-
ren a fir sech och méi drëm ze
këmmeren, mä mir musse leider
feststellen, dass ganz wéineg Pap-
pe bis elo vum Congé parental pro-
fitéiert hunn. Dofir trëfft dat sécher-
lech net zou an et ass och ganz
kloer esou, de Congé parental iw-
werhëlt déi traditionell Rolleverdee-
lung mat, déi dra besteet eben datt
de Papp fir d’Besoins financiers
vum Haushalt zoustänneg ass an
d’Mamm nach ëmmer fir d’Kanne-
rerzéiung. Dat brécht eigentlech
guer net mat där ganzer Logik. An
et ass och esou, vu que datt nach
ëmmer d’Männer déi sinn an der
Gesellschaft, déi déi gréisste
Pertes de revenu hu wa se ophale
mat schaffen, et ganz kloer ass,

datt och dat e Grond ass firwat datt
Männer natierlech, vu que datt si
déi sinn, déi nach ëmmer déi
gréisste Revenuen hunn, kaum be-
reet sinn op hire méi héije Revenu
ze verzichten, fir da mat 60.000
aler Frang de Mount auszekom-
men.

Et ass och esou, dass oft de Congé
parental ganz wéineg an Aklang ze
bréngen ass mat der Fonctioun,
déi zum Beispill Männer inne hunn
an enger Entreprise. Et ass nach
manner an Aklang ze brénge mat
enger Carrière professionnelle. Et
ass esouguer oft ganz schlecht ge-
si vun den Employeuren, nach ëm-
mer, wa Männer virun allem de
Congé parental huelen, an et ass
och esou, dat kënnt nach derbäi,
datt eigentlech och eng ganz
schlecht Informatiounspolitik bis
elo bedriwwe ginn ass iwwert
d’Rechter vun de Pappen an deem
doten Zesummenhank.

An alles dat mécht, datt wéi gesot
mat Sécherheet de Congé parental
keen Instrument ass an där heite-
ger Form fir deen Aspekt, nämlech
d’Egalité des chances entre
hommes et femmes op dem Aar-
bechtsmarché ze förderen oder ze
garantéieren.

Reduzéiert en de Chômage? Och
do soe mir ganz kloer Neen. De
Congé parental ka sécherlech e
gewëssend Stimulatiounsinstru-
ment si fir a verschiddenen ekono-
mesche Beräicher, mä et ass awer
sécherlech net dat gëeegent Ins-
trument wou ee kënnt driwwer dis-
kutéieren ob dat de Chômage
kënnt reduzéieren. Et ass esouguer
éischter esou, datt de Congé pa-
rental deelweis ka ganz kontrapro-
duktiv si wat de Chômage ube-
laangt, an et sécherlech och esou
ass, datt de Congé parental a ver-
schiddene Secteure mat Sécher-
heet net kompenséiert gëtt duerch
Chômeuren, duerch Leit déi Aar-
becht sichen, well dat jo net orga-
niséiert ass an éischtens och do
um Aarbechtsmarché net déi
gëeegent Leit ze fanne sinn, déi
mer bräichten, fir Fraen oder Män-
ner ze ersetzen, déi Congé paren-
tal huelen, an doriwwer eraus dréit
et och dozou bäi, datt effektiv de
Congé parental kann esouguer do-
zou féieren, datt zum Beispill
Fraen, vu que datt et d’Frae sinn,
déi am meeschten dovu profitéie-
ren an dee Moment an Usproch
huelen, datt et esouguer kann een
Nodeel si fir Frae fir agestallt ze
ginn am Endeffekt, well oft dann
d’Mentalitéit virherrscht, déi dote
kréie souwisou iergendwann eng
Kéier Kanner an da wäerte se
wahrscheinlech dovu profitéieren
an da kommen déi ganz Schwie-
regkeeten, déi domat verbonne
sinn, well et schwéier ass während
sechs Méint ze ersetzen. Dofir ginn
dann oft Männer bevirzucht par
rapport zu de Fraen. Dat heescht,
et kann esouguer och e kontrapro-
duktiivt Argument gi fir méi Fraen
op den Aarbechtsmarché ze
kréien.

A wat eis eigentlech och e bëssen
iwwerrascht huet, dat ass datt déi
Etüd vum KPMG, datt vun deenen
13 Propositiounen, déi herno an de
Conclusions générales vum KPMG
gemaach gi sinn, der do rose wéi-
neg zréckbehale gi si bei der Re-
gierung an datt et eigentlech esou
ass datt haut fënnef vun deenen 13
Propositiounen iwwerhaapt net
zréckbehale gi sinn. Bei fënnef ass
et kloer neen, a bei dräi ass et nach
zimlech onkloer. An ech wëllt
vläicht op déi fënnef agoen, déi of-
geleent gi sinn, well dat der fënnef
sinn, déi eiser Meenung no awer
eng wichteg Fonctioun hätte kënne
spille fir de Congé parental och ze
verbesseren a senger Ausriich-
tung, an och fir ze beleeën datt ei-
gentlech d’Regierung haaptsä-
chlech déi zréckbehalen huet, déi
an d’Richtung gi fir souzesoen eng
Simplification administrative ze
kréien am Kontext vum Congé pa-
rental, dat heescht éischter tech-
nescher Natur sinn, mä näischt um
Fong änneren.

Bon, déi éischt ass emol déi, datt
de Congé parental misst nei defi-

néiert ginn an deem Sënn, datt méi
Formulë kënnte benotzt ginn të-
schent Temps partiel a Plein
temps, haaptsächlech natierlech
och an deem Zesummenhank fir
Männer. Et ass esou datt mer rela-
tiv starr Konditiounen de Moment
hunn. Si si wéineg flexibel a mir
sinn der Meenung, datt een déi
Propositiounen, déi vum KPMG ge-
maach gi sinn, hätt misse méi ge-
nau analyséieren a sech iwwer-
leeën, ob een net där flexibel Ins-
trumenter an d’Gesetz erabréngt.

Dann ass et och esou, datt eng
Propositioun eis net zefriddestellt,
déi guer net zréckbehale ginn ass.
Dat ass, datt eigentlech d’Durée
vum Congé de paternité net
erhéicht ginn ass an deem heiten
Zesummenhank, well d’KPMG zu
Recht feststellt, datt et oft schwéier
ass fir déi Iwwerganksphas nom
Congé parental erëm zum normale
Beruffsliewen, wat meeschtens och
verbonnen ass mat enger Phas
wou d’Kanner doheem versuergt gi
sinn an duerno an eng Garderie
oder Crèche ginn a wou dann na-
tierlech am Ufank dat jo fir d’Kan-
ner net einfach ass, a wou et wich-
teg ass, datt se eng gewësse Be-
gleedung vun den Eltere kréien,
datt déi hätt kënnen duerch eng
Augmentatioun vum Congé de pa-
ternité domadder positiv begleet
ginn an och effektiv dozou féieren,
zum Beispill, datt vläicht méi Män-
ner dovu profitéiert hätten.

Dat sinn nëmmen zwou Proposi-
tiounen, déi ech wollt hei erauss-
träichen, déi eiser Meenung no
hätte misse méi analyséiert ginn.
Meng Zäit ass relativ kuerz a well
ech och nach wëll zu anere Punkte
kommen, wëll ech e puer anerer
elo hei iwwersprangen an dann
zum zweete Punkt direkt iwwer-
goen, zu de Remarken, déi ech
wëll maachen zu den Dispositions
en faveur du sexe sous-représen-
té.

Et ass esou, datt déi Mesuren, dat
gëtt jo net niéiert vum Aarbechts-
minister, bis elo net vill Wierkung
haten, datt se eigentlech net vill
bruecht hunn. Et ass vläicht esou,
dass duerch déi besser Defini-
tioun, déi mer elo hei festgehalen
hunn, se vläicht méi Wierkung kritt.
Ech hunn awer do meng Zweifelen.
Ech mengen, datt och virun allem
misst eng gréisser Informatiouns-
politik bedriwwe gi par rapport zu
den Entreprisen an de Patronen an
deem Beräich, mä ech mengen
awer och, datt doriwwer eraus
duerch déi Aktiounen den absolute
Minimum gemaach gëtt fir de Frae
méi eng grouss Chance ze ginn an
der Aarbechtswelt, a mir fannen et
eigentlech bedauerlech, datt sech
net méi un deene gudde Proposi-
tiounen, déi de Moment um eu-
ropäeschen Niveau virleien, inspi-
réiert gëtt.

Ech wëll drop hiweisen, datt mer
de Moment zwee Dokumenter vir-
leien hu vum Conseil de l’Europe.
Dat eent ass en Dokument vum
Joer 2000. Dat ass relativ volumi-
néis, dat huet 170 Säiten, an dat
bëinhalt virun allem eng ganz Serie
vun Actions positives dans le do-
maine de l’égalité entre les
hommes et les femmes. Wann ee
sech do e bëssen inspiréiert hätt,
do hätt ee bestëmmt interessant
Saache kënne fannen, déi een hätt
kënnen an esou e Gesetz wéi dat
hei abannen.

Dat zweet ass dat Dokument vum
12. Mäerz 2003 vum Conseil de
l’Europe, wou et drëms geet fir ze
diskutéieren iwwert eng Participa-
tion équilibrée des femmes et des
hommes à la prise de décision po-
litique et publique.

An da kommen ech zu engem
Punkt, deen eis besonnesch
enttäuscht. Dat ass den öffentleche
Secteur. Ech wëll drop hiweisen,
datt dat an allen Dokumenter vum
Conseil de l’Europe, an net nëmme
vum Conseil de l’Europe, mä och

vun der Kommissioun, de Moment
gesot gëtt, datt den öffentleche
Secteur misst eigentlech Virreider
si fir Actions positives ze starten, a
mir haten als Gréng virun dräi Joer
de Versuch gestart fir eng Entrevue
unzefroe beim Statssekretär vun
der Réforme administrative, dem
Här Schaack, fir mat him doriwwer
e längert Gespréich ze féieren.
D’Madame Wagener huet och dee-
mools e ganze Stapel Dokumenter
matgeholl bei den Här Schaack, fir
him déi ze iwwerreechen.

Éischtens huet eis emol erschreckt,
datt mer hu misse feststellen, datt
am Ministère de la Réforme admi-
nistrative den zoustännege Stats-
sekretär iwwerhaapt net wosst wat
dat wär, Actions positives, an
zweetens huet eis awer nach méi
erschreckt, datt an deene leschten
dräi Joer d’Regierung an de Lëtze-
buerger Stat kaum en Effort ge-
maach hu fir op deem dote Gebitt
eis e bësse weider ze bréngen, fir
eigentlech Virreider ze spillen.

Au contraire, et ass esou datt beim
Stat et net fäerdeg bruecht ginn
ass, am Kader zum Beispill vun der
Reform vum Statut, fir eng ganz Rei
Mesuren, déi et haut gëtt, an deem
Sënn emol positiv auszebauen.
Ech denken do haaptsächlech un
den Temps partiel, wou mer et
emol net fäerdeg bruecht hu fir den
Temps partiel auszedehnen och op
Führungspositioune beim Stat, wat
natierlech dozou féiert datt déi
Männer, déi et zum Beispill beim
Stat gëtt, an där gëtt et entre-
temps ëmmerhin, ech weess datt
et eng Rei Demandë gëtt beim Stat
vu Männer a Führungspositiounen,
déi bereet gewiescht wären Temps
partiel aus Grënn vu Kannerer-
zéiung ze maachen, datt dat och
nach onméiglech gemaach ginn
ass iwwert déi Reform do. An et
ass eigentlech och erschreckend
festzestellen, wéi wéineg Fraen
zum Beispill insgesamt an der
Fonction publique schaffen, 20%
schaffen de Moment nëmmen an
der Fonction publique insgesamt.
An de Führungspositioune beim
Stat ass et nach méi katastrophal
an ech wëll dofir een Zitat hei vir-
droe vun der däitscher Volksschau-
spielerin Heidi Kabel, déi seet: Die
Emanzipation ist erst dann...

(Interruptions)

Lauschtert no, Här Rippinger, well
dat hei ass een Zitat, do si
bestëmmt vill Leit heibannen, déi
kënnte sech nawell getraff fillen.

(Interruptions)

Här President, ech wär frou wann
elo nogelauschert géif, well et sinn
der bestëmmt vill heibannen déi
sech staark betraff fille vun deem
Zitat. Dat heescht folgendermoos-
sen: « Die Emanzipation ist erst
dann vollendet, wenn auch einmal
eine total unfähige Frau in eine ver-
antwortliche Position aufgerückt
ist. »

Dat ass een Zitat vun der Volks-
schauspielerin Heidi Kabel, an ech
fannen dat ass ganz zoutreffend fir
d’Situatioun zu Lëtzebuerg insge-
samt a virun allem fir d’Efforten, déi
de Moment gemaach gi vun der
Regierung an deem dote Beräich,
déi relativ mediocre sinn am Mo-
ment. A mir sinn der Meenung, Här
President, …

(Interruptions et coups de clo-
che de la Présidence)

Här President, ech si jo frou datt de
Sall elo amgaang ass sech erëm e
bësse méi ze fëllen, mä ech wär
och frou gewiescht wann e virdru
méi voll gewiescht wär, well dann
hätten déi, déi elo reklaméiert hät-
ten, ech soll op d’Zäit kucken,
vläicht méi interesséiert drage-
kuckt, well dann hätte se kënne
feststellen dass ech eng Rei Saa-
chen hei soen, wou se bestëmmt
hätte kënne bäiléieren.

(Interruptions)

Jo, also ech weess datt heibanne
vill Leit éischter interesséiert sinn
um Klamauk wéi un den inhaltle-
chen Diskussiounen, mä Dir musst
et net all Dag zum Ausdrock brén-
gen. Lauschtert och heiansdo e

bëssen no a gedëllegt Iech heians-
do e bëssen.

(Interruptions et coups de clo-
che de la Présidence)

■ M. le Président.- Fuert virun,
Här Bausch. Loosst Iech net provo-
zéieren.

(Interruptions)

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech loos-
se mech guer net provozéieren.
Ech si frou wa Leit hei esou Zwë-
schebemierkunge maache wéi déi
doten, ech iwwerloossen dem Pu-
blic, déi se kommentéieren, fir sech
selwer e Jugement doriwwer ze
maachen.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
D’Zäit leeft eis fort.

(Hilarité)

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- D’Zäit ass mir schonn oft
hei fort gelaf, wann ech hei souz,
Här Asselborn. Mä ech hu bis elo
awer nach ëmmer d’Gedold beha-
le fir bis zum leschte Moment aus-
zeharren, och wann et mech oft ge-
nervt huet.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech kommen zréck zum Su-
jet, fir awer ze soen, datt ech fan-
nen datt dat wat hei am Gesetz dra
steet relativ dürfteg ass, par rap-
port zu der Problematik déi sech
stellt an deem dote Beräich, näm-
lech datt mer hei zu Lëtzebuerg
d’Schlussliicht sinn, nach just Grii-
cheland ass hannert eis wat
d’Fraen an der Aarbechtswelt ube-
laangt, an datt et eigentlech relativ
schäbeg ass fir e Land wéi Lëtze-
buerg, datt mer et net fäerdeg
bruecht hu bis elo fir méi konse-
quent Mesuren ze ergräife wéi déi,
déi bis elo hei virgesi sinn, och
erëm an dësem Text, och wann et
nëmmen en Iwwergankstext ass,
dann erëm bis 2007 mer vertréi-
scht ginn, wou mer da jo erëm eng
Generaldebatt solle féieren iwwert
déi gesamt Mesurë vum PAN-Ge-
setz, déi mer virun e puer Joer
gestëmmt hunn. Mä ech mengen
awer datt et derwäert gewiescht
wär déi lescht annerhalleft Joer,
wëssend déi schlecht Zuelen, déi
mer an deem heite Beräich zu Lët-
zebuerg hunn, a wëssend wéi oft
datt mer wéinst deene kritiséiert
ginn, och um europäeschen Ni-
veau, och um Niveau vun der Kom-
missioun, datt et derwäert gewies-
cht wär déi Dokumenter vum
Conseil de l’Europe zum Beispill an
och anerer méi intensiv ze liesen
an ze versichen eng Rei Saachen
ëmzesetzen am Kader vun dësem
Gesetz.

Ech hätt hei nach kënne vill disku-
téieren iwwer aner Elementer, déi
parallell heizou feelen zu Lëtze-
buerg, Betreiungsstrukture fir Kan-
ner, Öffnungszäite vu Crèchen,
Aarbechtszäit an Arbechtszäitmo-
deller, déi den Elteren eigentlech
mol entspriechen an net nëmmen
eenzelne Leit entspriechen, Be-
treiungsstrukture fir Kanner am
Schoulalter, Schoulkantinen an
esou weider an esou fort.

Alles dat sinn Elementer déi dozou
gehéieren, Här President, an déi ei-
gentlech eis da géingen dozou
bréngen, datt mer vun der Mentali-
téit géinge wech kommen, déi dra
besteet datt mir zwar dat do alles
net hunn, mä dofir ee Réseau hu vu
Grousselteren, Tattaen a Monnien,
a Mammen hëllefe Mammen, déi
Kanner betreie wann d’Eltere mus-
se schaffen, mä leider liewe mer
awer hei nach ëmmer an engem
Land wou een eng modern Famill-
jepolitik am Intérêt vu Mann a Fra a
Kanner an deem Sënn net gesäit.
Mir hunn eigentlech e grousst Or-
ganisatiounstalent fir onbezuelten
Aarbecht weider ze förderen. Dat
steet am kloeren Zesummenhang
mat enger Logik, déi vun och en-
ger Partei an deene leschte 50
Joer hei gefördert ginn ass.

Ech kommen zur Konklusioun, Här
President. Dat heiten, wat mer haut
hei virleien hunn, ass am Fong net
ganz déck an deem Beräich. Mir
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wäerten eis enthale bei dësem Pro-
jet. Awer net nëmmen dowéinst,
mä och well eng Rei aner Mesuren
hei eigentlech verlängert ginn,
géint déi mer scho ware wéi se
agefouert gi si virun dräi Joer, déi
am Zesummenhang sti mat der
Flexibiliséierung vun den Aar-
bechtszäiten. Ech hunn eis Argu-
menter a Kriticken deemools
ubruecht zu deene Saachen, dofir
brauch ech déi haut net méi ze
widderhuelen.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als lesch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Serge Urbany agedroen. Den
Här Urbany huet d’Wuert.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- D’Gesetz ass also nach
manner déck wéi den Här Bausch
gesot huet, well et sinn och nach
Saachen erausgeholl ginn.
Här President, duerch dat heite
Gesetz gi jo keng nei Moossnamen
agefouert, mä et ginn dräi Zorte vu
Bestëmmunge vum PAN-Gesetz
vun 1999 definitiv an der Gesetz-
gebung verankert, respektiv bis
d’Joer 2007 verlängert, an zwar éi-
schtens de Congé parental, zwee-

tens d’Flexibiliséierung vun der
Aarbechtszäit an drëttens ver-
schidden Aidë fir d’Betriber.
Ech si mat dem Punkt 1 ganz d’ac-
cord. De Congé parental, deen
huet sech als eng Moossnam erwi-
sen, déi absolut noutwendeg ass
am Interesse vun de Famillen, an et
wier och ze wënschen dass nach
méi Famillen dovu géife Gebrauch
maachen, fir dass et hinnen iwwert
dee Wee e bësse besser géif ge-
lénge fir Beruff a Famill mateneen
ze verbannen. Et ass doriwwer
eraus jo och eng Moossnam am In-
teresse vun der Gläichstellung vu
Mann a Fra, op d’mannst theore-
tesch, wann och an der Praxis, wéi
den Här Bausch elo dat richteg no-
gewisen huet, dat net ëmmer esou
ausgesäit. An dofir fannen ech
och, et wiere weider Moossnamen
erfuerdert fir deem Usproch méi
nozekommen, an zwar wier drin-
gend erfuerdert eng allgemeng
Aarbechtszäitverkierzung op d’35-
Stonne-Woch, wann net souguer
drënner, an et wier erfuerdert dass
an de Quartieren an an den Dierfer
géife kollektiv Ariichtunge gescha-
fe ginn am Interesse vun de Famil-
len, wéi zum Beispill Geschäfter,
Crèchen, Guichet unique vun Ad-

ministratiounen an esou virun. Dat
wiere konkret Moossnamen, wou
och déi beruffstäteg Leit, déi zu
zwee schaffe ginn, konkret eppes
dovun hätten.
Et si jo géint déi hei Moossnam, déi
jo elo definitiv am Gesetz verankert
gëtt, grouss Widderstänn gi vum
Patronat. Et war jo och am Gesetz
vun 1999 eigentlech virgesi fir
nëmme méi d’Halschent ze loos-
sen no 2003 vun deem Congé pa-
rental. Dat konnt elo verhënnert
ginn, dofir ass dat eng Moossnam
déi mäin Accord fënnt.
Net d’accord sinn ech mat zwee
anere Punkten. Dat ass éischtens
d’Flexibiliséierung, déi mam Ge-
setz vun 1999 agefouert ginn ass
an déi vun eis ëmmer ganz
schaarf, an zwar vun Ufank un, kri-
tiséiert ginn ass, well se am Intérêt
vun de Betriber agefouert gëtt, an-
deem d’40-Stonne-Woch ganz
staark opgeweecht gëtt, andeem
och aner maximal Aarbechtszäiten,
déi am Aarbechtsgesetz stoungen,
zimlech décisif opgeweecht ginn,
doduerch dass ganz laang Refe-
renzperioden agefouert ginn
duerch déi soll geséchert ginn,
dass dann op eng länger Dauer

déi maximal Aarbechtszäite garan-
téiert ginn, an net während der
Woch oder während dem Dag oder
während dem Mount, an andeem
eng ganz Rei vun aneren Ausnah-
meregelungen agefouert gi sinn,
an dodrënner waren och verschid-
de Saachen déi hu missen no de
Wahlen direkt redresséiert ginn,
well se esou abwegeg waren, dass
dat huet misse ganz séier ge-
schéien, ee Joer no deem dat Ge-
setz eréischt votéiert gi war, kuerz
virun de Wahlen.

Wichteg ass bei deem PAN-Gesetz
vun 1999 ze wëssen, dass keng
Géigeleeschtung fir déi Leit, déi
schaffe ginn, dermat verbonne war.
Et ass zum Beispill net zu enger
Aarbechtszäitverkierzung komm
zesumme mat der Flexibiliséie-
rung, wéi dat awer an anere Länner
wéinstens usazweis de Fall war. An
dofir bleiwen ech och der Mee-
nung, dass dat PAN-Gesetz vun
1999 e Marché de dupes war. Dat
ass och agesi gi vun anere Leit.
Ech zitéieren hei aus engem ge-
meinsamen Avis vun OGB-L an
LCGB, dee gesot huet: « L’attitude
patronale négative dans les négo-
ciations collectives est combinée à
une loi qui rend possible une flexi-

bilisation très avancée de l’organi-
sation du temps de travail, rend
réel le risque d’une dérégularisa-
tion du temps de travail et d’une
détérioration fondamentale des re-
lations sociales. » Dat soen net
ech, dat soen hei déi gréisste Ge-
werkschaften am Land. An et ass
och richteg dass se…

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
Urbany, wësst Dir net dass den
OGB-L an den LCGB an der Tripar-
tite sëtzen?

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Jo. Dee Widdersproch, Här
Jaerling, läit da vläicht beim OGB-
L a beim LCGB, bei mir läit en net.
Ech zitéiere just wat déi Gewerk-
schafte gesot hunn, no deem se
dee Marché de dupes do, deen iw-
wregens och hei an der Chamber
ratifizéiert ginn ass deemools,
agaange sinn. Méi hunn ech net
gesot. Ech si mat mir selwer ganz
am Rengen. Do kënnt Der ganz
berouegt sinn.

(Interruption)

Wann Der mer nach e bësse Rie-
dezäit iwwert mäi Kont gitt, dann
hunn ech guer kee Problem mat
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Iech eng Diskussioun iwwert déi
Froen do ze féieren. Am anere Fall
géif ech Iech awer biede mech
weiderfueren ze loossen.

Dat Zitat weist och drop hin, dass
op där enger Säit iwwer Kollektiv-
verträg näischt ze erreechen ass,
an op där anerer Säit d’Gesetz
esou schlecht ass, dass et nëm-
men Avantagë fir déi eng Säit
bréngt. Dat schéngt mer zimlech
kloer ze sinn. Ech sinn also radikal
dergéint, dass déi Flexibiliséie-
rungsmoossnamen do och nach
weidergefouert gi bis zum Joer
2007. Ech sinn och net dermat
d’accord mat deenen Aiden, déi
elo hei sollen definitiv ageschriwwe
ginn an d’Gesetz, un d’Betriber,
quitte dass de But vläicht vun dee-
nen Aiden, fir eng gewësse Gläich-
berechtegung vun de Geschlech-
ter ze erreechen, luewenswäert
ass, mä ech hu prinzipiell Bedenke
géint Aiden an engem ganz grous-
sen Ausmooss, wéi se jo awer an
deene leschte Jore massiv age-
fouert gi si fir Betriber.

Ech fannen, wann een dat esou
kuckt, Dir Dammen an Dir Hären,
da mengt ee bal zu Lëtzebuerg
wär eng nei Aarmut ausgebrach,
déi besonnesch grave ass, an dat
wier déi vun de Patronen. Fir pro-
duktiv ze sinn am Interesse vum
Land musse se Suen, fir et elo emol
e bësse vulgär ze soen, hannen a
vir agestach kréien, d’Patronen, an
dat ënnerscheet si jo awer vun
deene Leit, déi géint Loun schaffe
ginn, well déi mussen esou knapp
wéi méiglech gehale ginn, fir dass
se net solle liddereg ginn.

(Interruptions)

Dat ass e fundamentalen Ënner-
scheed awer, deen et hei am Land
gëtt. Dee muss een awer och emol
eng Kéier festhalen. Dofir, vu dass
ech fir déi eng Moossnam sinn,
ech awer fir déi zwou aner Mooss-
namen net kann antrieden hei,
hunn ech jo bal nëmmen d’Méig-
lechkeet vun der Enthaltung, aus-
ser et kënnt e Vote séparé zu dee-
nen eenzelne Punkte vun dësem
Gesetz.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Aarbechtsminis-
ter François Biltgen.

■ M. François Biltgen, Minist-
re du Travail et de l’Emploi.- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll emol fir d’éischt
dem Marcel Glesener merci soe fir
dee Bericht, deen net nëmmen
ausféierlech ass, mä deen hien
och effektiv a ganz kuerzer Zäit
verfaasst huet. Hien huet och hei
mëndlech eigentlech alles wierk-
lech gesot ëm wat et geet. Ech
ginn dofir och net méi op alles an,
mä ech huele just Stellung zu e
puer Saachen, déi hei gesot gi
sinn.

Dat éischt ass emol d’Verhältnis Tri-
partite a Chamber. Huet d’Cham-
ber hei näischt méi ze soen? Wat
ass d’Roll vun der Tripartite? Déi
Fro war doudsécher berechtegt
wéi mer dat grousst PAN-Gesetz
1999 hei gestëmmt hunn, well eng
ganz Partie Saachen an dem
grousse Pak, e gudde Pak hunn
ech jo haut nach héieren,
gestëmmt goufen, déi an der Tri-
partite erauskoumen, mä déi elo
net onbedéngt direkt an der Kom-
petenz vun de Sozialpartner leien.
Wa mer elo kucken ëm wat et an
dësem Rumpfprojet hei geet, da
sinn et zwou Saachen haaptsä-
chlech, ofgesi vum Sexe sous-re-
présenté, dat ass awer elo méi e
mineurë Punkt, dass dee verlän-
gert gëtt, mä e muss jo souwisou
reforméiert ginn, an dat kënnt jo
beim zweeten Déngen no.

(Interruption)

Mineurë Punkt an der Discussion
politique, Madame Wagener. Huelt
do all meng Excusen un. Ech kom-
men nach eng Kéier drop zréck.

Et geet ëm zwee wichteg politesch
Punkten, deen een ass de Congé
parental, dat anert ass d’Flexi-sé-
curité.

Congé parental, dat ass eng Auf-
gab um europäesche Plang vun de
Sozialpartner, an ech fannen et
nëmme richteg, dass just op deem
Punkt, well et war en europäeschen
Accord tësche Sozialpartner, deen
de Congé parental verfaasst huet,
dass do d’Sozialpartner versichen
doriwwer eens ze ginn. Dat war
schwiereg 1998. Dofir ass en dunn
an de PAN mat eriwwergeholl ginn
an do huet en eng Nues kritt, déi
de Congé parental iwwerhaapt net
huet, mä do hu mer gesot, ma dat
ass och wichteg fir d’Aarbechts-
maartpolitik. Dat ass net d’Zil vum
Congé parental, dat ass en Niewe-
produkt, dat kann en Nieweprodukt
sinn. Den Alexandre Krieps huet
d’Zuele genannt. Et sinn der wéi-
neg, déi direkt eng Aarbechtsplaz
fonnt hunn, mä vun deenen, déi
eng Aarbechtsplaz fonnt hunn, an
dat ass awer richteg, haten der vill
esou eng Chance kritt fir defintiv ze
bleiwen.

Et dierf een awer net vergiessen,
dass mer de Congé parental elo an
enger Zäit haten, wou mer Pénurie
de main-d’oeuvre wierklech mani-
feste haten, mir hunn der nach ëm-
mer. Mä mir hate se manifeste, wat
och erkläert, dass een ebe Schwie-
regkeeten hat Leit ze fannen, wat
nach wie vor erkläert wuerfir virun
allem déi kleng Betriber géint de
Congé parental am Allgemenge
sinn, mä et ass en Accord tëschent
den europäesche Sozialpartner.

Déi eenzeg Fro, déi sech elo zu
Lëtzebuerg gestallt huet, dat war:
Gi mer op dräi Méint zréck, wéi
d’Gesetz vun 1999 et virgesinn
huet, oder bleiwe mer bei sechs
Méint fir d’Zukunft an da musse
mer en neit Gesetz maachen? An
do si mer eis eens ginn, dass mer
gesot hu mir bleiwe bei sechs
Méint. Bei deem Projet, deen elo
nach kënnt, wou de Congé paren-
tal méi einfach gemaach gëtt, do
wäerte mer versichen enger Partie
vu berechtegte Fuerderunge vun
de Betriber, fir dat kënne besser ze
géréieren, entgéint ze kommen.

Mä nach eng Kéier, de Congé pa-
rental betrëfft d’Sozialpartner an do
solle si och federführend sinn. Si
hunn, Här Bausch, effektiv net ge-
laut op déi Virschléi vum KPMG, et
ass do keen Accord komm. Ech
mengen nach wie vor, dass een
och de Sozialpartner soll Politik iw-
werloossen, do wou et si direkt be-
trëfft, an dat ass haaptsächlech dat
wat am Betrib selwer leeft.

An da kommen ech op d’Flexi-sé-
curité. Et ass näischt méi wichteg,
dass de Betrib, awer an engem So-
zialdialog selbstverständlech, net
einfach vun uewen erof, kann do
Arrangementer treffe vu Flexi-sécu-
rité. Och do ass et dofir wichteg,
dass mer mat de Sozialpartner
kucke wéi mer do eens ginn. Do
sinn d’Meenungen 1998 ausernee
gaangen a si sinn och 1999 aus-
ernee gaangen, si ginn nach haut
auserneen, a wann Der d’Vertrie-
der frot, da soen d’Patronatsvertrie-
der, dass iwwerhaapt keng Flexibi-
litéit dran ass. Wuerfir? Well déi
heite Chamber deemools de
berühmte POT erfonnt huet, dee
mer mëttlerweil reforméiert hunn, fir
dass et soll méi praktesch kënne
goen, och hei mat enger larger Ma-
joritéit. Mä d’Patronat seet, déi do-
te Flexibilitéit, à ce stade bréngt se
eis näischt. Währenddeems op där
anerer Säit gesot gëtt: D’Sécuritéit
ass net do.

Elo kënnt derbäi, dat doten ass e
Gesetz, dat ass 1999 a Kraaft ge-
sat ginn. Mir hunn et 2001 refor-
méiert, ech mengen den Dezem-
ber 2001 - wann ech et gutt am
Kapp hun, an dat huet bis elo nëm-
me gespillt an enger Period wou
d’Croissance esou héich war an
den Emploi esou séier gewuess
ass, dass mer wierklech iwwerall
op eisem Aarbechtsmaart Tensiou-
nen haten, well net genuch Leit do
waren -, esou dass et och ganz
schwiereg ass elo definitiv ze soen,
huet dat doten elo eppes bruecht
oder huet et näischt bruecht.

Dobäi kënnt, dass an deenen Dis-
kussiounen, well et ass jo och nach

en Artikel, dee mer verlängeren, an
zwar deen dass d’Sozialpartner an
de Kollektivverträg mussen obliga-
toresch iwwer all déi dote Punkten
diskutéieren, dass d’Sozialpartner
sech schwiereg gedoen hunn iw-
werhaapt hei zueneen ze fannen,
well effektiv d’Patronat gesot huet,
ma all Aarbechtszäitreduktioun, wa
mer scho keng Leit fannen, bréngt
näischt, währenddeems op där
anerer Säit d’Gewerkschafte gesot
hunn, mir mussen och eng Kéier
kënnen iwwer Aarbechtszäit disku-
téieren, soss wëlle mer net méi iw-
wer Referenzpunkten diskutéieren.

Et sinn awer mëttlerweil eng ganz
Partie Evénementer geschitt, och
am Dialog tëschent de Sozialpart-
ner. Och do ware mer du schlus-
sendlech eens alleguer fir ze soen,
mä déi dote Bestëmmungen, déi
mer 1998 gemeinsam ausgeheckt
hunn, déi solle mer elo nach eng
Kéier verlängeren. Am Ufank war et
esouguer esou, datt déi sollten in-
définiment verlängert ginn. Herno
sinn d’Gewerkschafte komm a so-
ten, ob een net kënnt eng Zäit
fixéieren. Do hu mer déi Zäit
fixéiert, déi hei scho genannt gouf,
nämlech bis den 31.12.2006 d’Eva-
luatioun ze maachen an da bis den
31. Juli 2007 hei uerdentlech kën-
nen doriwwer ze diskutéieren.

Dat war och eng Propositioun vum
Aarbechtsminister, dass hie gär
Datumen hätt, wou een Zäit huet
dertëschent ze schaffen, an och
Datumen, déi net esou no bei de
Wahle sinn, dass et just herno keng
ordentlech Diskussioun méi gëtt.
Déi Datumen hu mer du festgeha-
len an da kucke mer, well aacht
Joer hu mer dann, wou dann déi
Moossname gespillt hunn, an da
fanne mer scho besser eraus, wat
mat deene Moossnamen ze ge-
schéien huet an Zukunft oder net.
Well et ass en Ënnerscheed, ob
een dat an Héichkonjunktur- oder a
méi Niddregkonjunkturzäite kuckt.
A wa mer emol déi zwou Periode
kucken, da gesi mer wat dat eent
an dat anert bréngt.

Ech sinn iwwerzeegt beim Congé
parental, elo wou mer erëm méi
Chômage hunn, gi méi Leit fonnt.
Ech weess awer net, ob der nach
esou vill eng Chance hunn am Be-
trib ze bleiwen. Dat alles muss ee
kucken an dat muss een dann uer-
dentlech studéieren.

Da kommen ech nach op e Punkt,
deen och hei opgeworf gouf, den
dramateschen Opstieg vum Chô-
mage, an de Statec hätt gesot dee
géif op 6% klammen, dat hunn ech
och an den Zeitunge gelies. Do
muss een dat liesen, wat de Statec
geschriwwen huet. Ech zitéieren
Iech, wat de Statec iwwert de Chô-
mage seet: « Le taux de chômage
inscrit est en légère baisse depuis
le début de l’année 2003, 3,6% en
mai contre 3,8% en janvier. De
plus, le taux de chômage semble
ne plus accélérer. En mars 2003 la
variation annuelle était encore de
33%, en mai elle a légèrement di-
minuée à 31%. Néanmoins le taux
de chômage corrigé des variations
saisonnières continue de progres-
ser, 3,8% en mai contre 3,4% en
janvier », an dee géif da bis d’Joer
2005 op 4% kënne goen. Déi 6%,
dat ass wann een en Taux de chô-
mage au sens large hëlt. Wou mer
elo op 5,2% sinn, wäre mer op 6%.
Dat ass fir mol dat Gefill ze brem-
sen, wou ech elo schonn e puermol
dobaussen drop ugeschwat gi
sinn, ob mer elo vun 3,6% op 6%
klammen? Neen, vu 5,2 op 6% wa
mer alleguer déi huelen, déi an de
Mesurë sinn, a vun 3,6 op 4% beim
normalen Taux de chômage.

Obwuel mer Aarbechtsplazen
nach ëmmer schafen zu Lëtze-
buerg, klëmmt den Taux de chô-
mage automatesch. Dat ass eng
Corrélatioun tëschent Taux de chô-
mage, Création d’emploi a wirt-
schaftlechem Wuesstum. Zu Lëtze-
buerg huet de Statec ausgere-

chent, dass fir en automatesche
Réckgang vum Chômage ze
kréien, mer eng Augmentatioun
vum Emploi brauche vun 3% an e
wirtschaftleche Wuesstum vu 5%.
Dat ass ganz vill.

Woufir ass dat esou vill? Mä well
mer zu Lëtzebuerg e klengen Aar-
bechtsmaart sinn a well mer an der
internationaler Konkurrenz sinn. All
Plaz déi zu Lëtzebuerg geschafe
gëtt, déi gëtt tëschent den Arbeit-
nehmer an engem Konkurrenz-
kampf an der Groussregioun aus-
gespillt, an do ass d’Proportioun fir
Leit, déi zu Lëtzebuerg keng Schaff
hunn, eng Aarbecht ze kréie méi
kleng wéi déi vun de Grenzgänger,
einfach wéinst deem grousse Kon-
kurrenzkampf, deen do ass. Dat
heescht, mir mussen einfach wës-
sen, dass de Chômage nach wei-
der wiisst. Wa mer e wëlle bekämp-
fen, musse mer och wësse wéi mer
e kënne bekämpfen. Allgemeng
Moossnamen, fir ze soen, mir mus-
sen elo kucke méi Emploi ze
kréien, dat räisst net, tout simple-
ment well mer domadder déi Leit,
déi eng Schaff sichen, nach net op
deene Plazen hunn, déi opstinn.

Wat mer also musse maachen a
wat mer maachen, an do hu mer
eis 1998 e risegen Arsenal ginn,
vun deem ech wierklech net weess
wéi mer en nach kënne méi grouss
maachen, besonnesch wann ech
kucken, wat am Ausland geschitt,
do ass virun allem déi individuell
Behandlung vun de Leit. Wa mer
gär Leit op eng Aarbechtsplaz hät-
ten, da musse mer kucke Mobilitéit
a Formatioun weider ze dreiwen.

Virun e puer Deeg hu mer zesum-
me mat der Administration de l’Em-
ploi a mat der Horesca eng Mesure
virgestallt, wou véier Leit eng
Schaff kruten. Et ass eng Initiativ
déi ganz interessant ass, wou mer
gesot hunn, et si Leit, déi verléieren
hir Plaz op der Bank, kommt mir
kucke fir déi eriwwer ze kréien an
den Accueil vun Hotelen, well do
brauch ee Leit déi Informatik kën-
nen, déi Sprooche kënnen. Dat ass
och e Problem vu Mobilitéit. Och e
Problem vu Pai. Mir hunn et fäer-
deg bruecht zwee Léiergäng ze
hunn, wou Leit och eriwwer gaan-
ge sinn. Där Moossname si mer
der dauernd amgaang ze entwéc-
kelen. Dat sinn ni 100 Leit beie-
neen, dat sinn der ëmmer nëmmen
hei e puer, do e puer, mä et ass iw-
wert dee Wee wou een eppes ka
maachen.

An da wëll ech nach äntwerten op
déi Diskussioun „maintien de l’em-
ploi“, déi de Statsminister ugekën-
negt huet. Ech si mat de Sozial-
partner amgaang doriwwer ze dis-
kutéieren, woubäi ech Iech näischt
verheemleche wann ech soen,
dass d’Patronat aus enger ganz
Partie vun Ursaachen, déi och zum
Deel nozevollzéie sinn, ech wëll net
soen, dergéint sinn, mä retizent
sinn, well se soen, wann s du Hël-
lefe gëss fir Maintien de l’emploi,
sinn dat net Aides directes, hëllefs
du do net kranken Dauwe bei de
Betriber an déi aner si benodee-
legt. Dat sinn also alles Diskussiou-
nen, déi mer amgaang sinn ze féie-
ren, mä d’Iddi ass dass mer d’Arti-
kelen 43 a 44 huelen, déi mer elo
hunn, a se erliichteren, fir net nëm-
me Création d’emploi mä och
Maintien de l’emploi ze maachen.
Wéi gesot, déi Diskussioune lafen
nach, ouni dass ech elo ka soen,
wou mer erauskommen.

Woufir hunn déi Artikele bis elo net
fonctionnéiert, den 43 a 44, an ane-
rer, an och an Zukunft net? Well ni
Betriber ee fonnt hu fir nei an de
Betrib eranzekommen, wann een
aneren Deelzäitaarbecht geschafft
huet. Hei geet et ëm d’Deelzäitaar-
becht insgesamt an den Artikelen
43 a 44 vum PAN-Gesetz. Dat ass
de Problem, an deen hu mer och
an Zukunft. Obwuel eise Chômage
klëmmt, hunn eis Betriber nach
dauernd Schwieregkeete fir déi
Leit déi se sichen um Lëtzebuerger
Aarbechtsmaart alleguer kënnen
ze rekrutéieren. Och déi, déi mer
esou wäit hunn, dass se do wierk-
lech prioritär drop rekrutéieren. Dat
mécht nach laang net all Betrib. Mä

och déi, déi prioritär hei rekrutéie-
ren, hu Schwieregkeete Leit ze fan-
nen, well eben déi Leit, déi keng
Schaff hunn, net onbedéngt déi
sinn, déi op déi Plaz passen, wou
Plazen opstinn.

Voilà, Dir Dammen an Dir Hären,
de Projet vun haut ass een dee
scindéiert gouf opgrond vum Avis
vum Statsrot, dee gesot huet, ech
hunn nach keng Avisë vun de
Chambres professionnelles, a wei-
der gesot huet: Déi kleng Saachen
- déi awer grouss Auswierkungen
hunn, Madame Wagener -, déi kuk-
ke mer a Rou, wa mer d’Avisë vun
de Chambres professionelles
hunn.

Do kënnt och nach eng Kéier déi
Diskussioun vum Sexe sous-repré-
senté. Ech wëll dofir net dozou
Stellung huelen, mä just eppes
richteg béien, wat den Här Bausch
gesot huet, nämlech dass mer dee
schlechtsten Taux d’emploi féminin
no Griicheland hunn. Neen, Dir hutt
al Zifferen. A wa mer op engem
Punkt wierklech Progrèsë gemaa-
ch hunn, dann ass et um Taux
d’emploi féminin. A wann ech beim
Taux d’emploi féminin nëmmen
d’Fraen huelen tëschent 25 a 55
Joer, net déi vu 15 bis 65, mä të-
schent 25 a 55 Joer, dann hu mer
en Taux d’emploi vu 60%. Dat ass
deen op dee mer insgesamt misste
kommen. Dass der manner schaffe
vu manner wéi 25 Joer, stéiert
mech net, well dat Frae sinn a Mee-
dercher, déi studéieren, wat fréier
net de Fall war.

Mir hunn natierlech e risegen Of-
broch no 50, 55 Joer. Mir hunn do
schonn ee bei de Männer. Do si
mer méiglecherweis méi schlecht
wéi d’Belsch. Do si mer déi Aller-
lescht bei deenen Eeleren, déi net
schaffen. Bei de Fraen ass dat dra-
matesch, mä op där anerer Säit
ass et awer erkläerlech, well déi
Fraen, déi haut 55 Joer hunn, wéi
déi ugefaangen hu mat schaffen,
do ware se schonn zu rose wéineg.
Dat ass de Principe des cohortes
an der Statistik. Dat heescht, do
hunn der wéineg ugefaangen, an
dat kënnen der haut net méi gi
sinn, wéi déi déi ugefaangen hunn.
Deemools hunn déi Fraen och vill
manner Studië gemaach, esou
dass dat der ganz vill sinn, déi a
manuelle Beruffer schaffen a wou
selbstverständlech de Verschläiss
bei 55 Joer vill méi grouss ass an
et vill méi normal ass, dass déi
sech an enger Pensioun erëmfan-
nen.

Den Taux d’emploi féminin ass net
dat grousst Suergekand. Ech sinn
iwwerzeegt, dass dee mat all dee-
ne Mesuren, déi mer schonn hunn
an nach solle verstäerken, bis 2010
op 60% ugewuess ass. Dass mer
eppes wëlle maache fir de Sexe
sous-représenté huet manner
eppes mam Taux d’emploi féminin
ze dinn, mä huet och eppes mat
Gerechtegkeet ze dinn a mat Ega-
lité des chances op der Aarbechts-
plaz.

Voilà, Dir Dammen an Dir Hären,
dat waren déi puer Wierder, déi
ech hei wollt verléieren, an ech hof-
fen dass Der dëse Projet stëmme
kënnt, dass mer keng Rupture
kréien an eisem legale Paysage
nom 31. Juli wat verschidden Dis-
positiounen ubelaangt.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Lecture vun den Arti-
kele vum Projet de loi 5143 a stëm-
men driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

D’Artikelen 1 bis 3 si gelies an uge-
holl.

Mir maachen de Vote vum Projet
de loi 5143.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si entha-
le sech.

923



MERCREDI, 16 JUILLET 2003 73 E SÉANCE www.chd. lu

De Projet de loi 5143 ass mat 40
Jo-Stëmmen an 18 Enthalungen
ugeholl.

Ont voté oui: Mme Nancy Arendt
(par M. Paul-Henri Meyers), M. Lu-
cien Clement, Mme Marie-Josée
Frank, MM. Marcel Glesener, Jean-
Marie Halsdorf, Norbert Haupert
(par M. Marco Schank), Nico Loes,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Mme Ferny Nicklaus-Faber, MM.
Marcel Sauber, Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Nicolas Strotz, Fred Sunnen (par
Mme Ferny Nicklaus-Faber), Lu-
cien Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes (par M. Gusty
Graas), Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch
(par M. John Schummer), Mme
Maggy Nagel, MM. Jean-Paul Rip-
pinger, Marco Schroell (par M. Xa-
vier Bettel), John Schummer et
Théo Stendebach;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen (par M. Aly Jaerling), Fernand
Greisen, Jacques-Yves Henckes,
Aly Jaerling, Jean-Pierre Koepp
(par M. Robert Mehlen) et Robert
Mehlen.

Se sont abstenus: MM. Jean Assel-
born, Alex Bodry (par M. Ben
Fayot), Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo,
Mme Lydie Err (par M. Georges
Wohlfart), MM. Ben Fayot, Jeannot
Krecké, Lucien Lux, Mme Lydia
Mutsch (par Mme Mady Delvaux-
Stehres), MM. Jos Scheuer (par M.
Jeannot Krecké), Georges Wohlfart
et Marc Zanussi (par M. Mars Di
Bartolomeo);

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener;

M. Serge Urbany.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass esou décidéiert.

Mer kommen dann zur Diskussioun
iwwert de Projet de loi 5114. D’Rie-
dezäit ass nom Basismodell fest-
geluecht. Et sinn ageschriwwen:
déi Hären Zanussi, Bettel, Jaerling
a Bausch. D’Wuert huet de Rap-
porteur vum Projet de loi, den ho-
norablen Här Marcel Glesener.

6. 5114 - Projet de loi
portant modification a)
de la loi modifiée du 4
avril 1924 portant créa-
tion de chambres pro-
fessionnelles à base
élective; b) de la loi mo-
difiée du 18 mai 1979
portant réforme des
délégations du person-
nel; c) de la loi modifiée
du 6 mai 1974 insti-
tuant des comités mix-
tes dans les entreprises
du secteur privé et or-
ganisant la représenta-
tion des salariés dans
les sociétés anonymes;
d) du code des assuran-
ces sociales

Rapport de la Commission du
Travail et de l’Emploi

■ M. Marcel Glesener (CSV),
rapporteur.- Merci, Här President.
Kolleeginnen a Kolleegen, d’Ge-
setz vum 10. Februar 2003 ännert
d’Artikelen 51 an 52 vun eiser Ver-
fassung, an zwar gëtt den Alter fir
d’passiivt Wahlrecht bei politesche
Wahle vun 21 Joer op 18 Joer erof-
gesat.

Wat fir déi politesch Wahlen
ubruecht a richteg ass, kann net
falsch si fir d’Sozialwahlen, an
deem zur Folleg gesäit de Projet,
dee mer haut zur Ofstëmmung vir-
leien hunn, vir, fir Kandidat bei de
Sozialwahlen ze sinn, een dat scho
maache ka mat 18 Joer. Bis dohi
waren et 21 Joer. Dat zielt fir d’De-
legatiounswahlen, fir d’Beruffs-
chamberwahlen an d’Krankekee-
sewahlen. Déi Wahle sinn den 13.
November vun dësem Joer a fol-
glech war et ubruecht fir schnell ze
légiféréieren, well soss d’Wieler-
lëschte net méi hätte kënnen op-
grond vun deenen neie Bestëm-
mungen opgestallt ginn.

Doriwwer eraus ginn nach ver-
schidde Bestëmmunge verbessert,
déi dat passiivt Wahlrecht fir
d’Auslänner betreffen. Ech ginn elo
net do drop an. Dat fannt Der am
Detail am schrëftleche Rapport,
deen Iech alleguerte virläit.

Verschidde Beruffschamberen, Här
President, Kolleeginnen a Kollee-
gen, hunn nach eng Rei weider
Verbesserunge verlaangt. Mir wa-
ren awer der Meenung, an do hu
mer de Statsrot erëm eng Kéier be-
géint, datt mer wëssen datt d’Re-
gierung amgaang ass e grousse
Reformprojet auszeschaffe wat
d’Delegatiounswahlen an all déi
aner Wahle betrëfft, datt et elo net
ubruecht wier fir déi Diskussioun
elo ze féieren, well mer dann ze
spéit géife kommen, mä datt mer
dat zum gegebene Moment da
maachen an op déi Wënsch aginn,
déi sämtlech Beruffschambere bei
dësem Projet presentéiert hunn.

Voilà, dat ass schonn alles. Also
nach eng Kéier ganz kuerz…

(Interruptions)

Mir proposéieren also fir eng breet
Zoustëmmung ze kréien, fir de
Wahlalter op 18 Joer erofzesetzen.

Ech soen Iech merci. Ech ginn och
d’Zoustëmmung vu menger Frak-
tioun.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als éischte
Festriedner ass den Här Zanussi
agedroen.

(Hilarité)

■ Une voix.- A wou ass en
dann?

Discussion générale

■ M. Lucien Lux (LSAP).- Ech
weess net ob ech et fäerdeg brén-
gen den Här Zanussi ze ersetzen.
Ech wollt awer den Accord vun der
LSAP-Fraktioun bréngen.

■ M. le Président.- Nächsten
ass den Här Bettel.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Här
President, ech soen Iech merci.
Ech soen och dem Här Glesener

merci fir de schrëftlechen an dee
kuerze mëndleche Rapport, dee
mer hei gemaach hunn.

De Projet ass awer wichteg, wann
een A seet bei deenen enge Wah-
len, ass et och normal dass ee B
seet bei de Sozialwahlen. Deen
eenzege Problem dee schonn do
ass, ech hunn dat och an der Kom-
missioun opgeworf, an den Här Mi-
nister sot, hie géif dat eng Kéier op
de Métier huelen, dat ass dass elo
fir déi jonk Leit, well et kann ee jo
scho mat 15 Joer schaffe goen an
déi jonk Leit hu jo awer dann net
d’Méiglechkeet fir zum Beispill bei
de Sozialwahlen deelzehuelen. Et
schéngt wéi wann d’Madame Bras-
seur elo d’Schoulflicht, also den Al-
ter, bis op 16 Joer géif eropsetzen.

(Interruptions)

Pardon, mir stëmmen. Mir kréien et
jo virgeschloe vun deenen aneren.

(Interruptions)

Här President, wann d’Sozialiste
roueg wären, da kéint ech weider
fueren. Ganz einfach dass een och
eng Kéier soll kucke fir iwwert déi
Problematik ze schwätzen. Op jid-
de Fall bréngen ech heimat och
den Accord vun eiser Fraktioun,
vun der demokratescher Partei.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Jaerling.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, nodeem dass den Här
Rapporteur esou kloer ass, hunn
ech och keng aner Wiel wéi den
Accord vun eiser Fraktioun ze ginn.

■ M. le Président.- Den Här
François Bausch.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, mir stëm-
men dëse Projet selbstver-
ständlech, och wa mer bedaueren
datt nach ëmmer eng Restrictioun
ass par rapport zum Accès aux
fonctions de délégué du personnel
par rapport zu Auslänner, déi net
communautaire sinn. Aus bekann-
te Grënn déi hei geschildert gi
sinn, war et net méiglech dat hei
elo esou schnell mat ze regléieren.
Mir hoffen datt dat awer nogeholl
gëtt, fir datt mer déi Diskrimina-
tioun do nach kënnen ophiewen.

■ M. le Président.- Den Här
Aarbechtsminister François Bilt-
gen.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Den
Här Glesener huet dat excellent
gemeet an ech wëllt mech dann
deem allgemenge Cortège
uschléissen an ech hoffen, dass
mer dat elo stëmmen.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss. Mir
kommen zur Lecture vun den Arti-
kele vum Projet de loi 5114 a stëm-
men driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

D’Artikelen 1 bis 4 si gelies an uge-
holl.

Dir Dammen an Dir Hären, mir
stëmmen elo of iwwert de Projet
5114.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen oder si entha-
le sech.

De Projet de loi 5114 ass eestëm-
meg ugeholl mat 53 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: M. Lucien Clement
(par M. Nico Loes), Mme Marie-Jo-
sée Frank, MM. Marcel Glesener,
Jean-Marie Halsdorf, Norbert Hau-
pert (par M. Marco Schank), Nico
Loes, Paul-Henri Meyers, Laurent
Mosar, Mme Ferny Nicklaus-Faber,
MM. Marcel Sauber, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly

Stein, MM. Nicolas Strotz, Fred
Sunnen (par Mme Ferny Nicklaus-
Faber), Lucien Weiler et Claude Wi-
seler;

Mme Simone Beissel (par M. Gusty
Graas), MM. Jeannot Belling, Xa-
vier Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes (par M. John Schummer),
Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas, Alexandre Krieps, Mme
Maggy Nagel, MM. Jean-Paul Rip-
pinger, John Schummer et Théo
Stendebach;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry
(par M. Ben Fayot), Mme Mady
Delvaux-Stehres, MM. Mars Di Bar-
tolomeo, Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein (par Mme Mady Delvaux-
Stehres), Jeannot Krecké, Lucien
Lux, Mme Lydia Mutsch (par M.
Mars Di Bartolomeo), MM. Jos
Scheuer (par M. Jeannot Krecké)
et Georges Wohlfart;

MM. Jean Colombera, Gast Gibé-
ryen (par M. Robert Mehlen), Fer-
nand Greisen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp (par M. Jacques-Yves
Henckes) et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener;

M. Serge Urbany.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Mir sinn domat um Enn vun eiser
Sitzung ukomm. Déi nächst Sitzung
ass mar a fänkt um néng Auer un.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
20.39 heures)
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structure permanente pour le mu-
sée, créant deux postes perma-
nents. En outre, j’ai tiré l’attention
sur le manque de subsides de la
part de l’Etat pour la prise en char-
ge des collections privées, et de la
politique des subsides pour les
musées ayant la dénomination
«musée national».

Madame la Ministre a pu me confir-
mer que des subsides de l’ordre
de 300.000 Luf en 2000 et 2001 ont
été attribués au musée. Cepen-
dant, elle a admis qu’en effet, l’Etat
ne disposait pas des moyens bud-
gétaires pour les demandes de fi-
nancement supplémentaire des
responsables du musée. Mais elle
a aussi affirmé qu’«afin de trouver
une solution satisfaisante aux pro-
blèmes évoqués par Monsieur
Schank, … j’ai convenu … de ré-
unir les responsables du Ministère
de la Défense, du Ministère du Tou-
risme, de la Commune de Diekirch
et du Musée au Ministère de la Cul-
ture, de l’Enseignement Supérieur
et de la Recherche». Cette réunion
a dû avoir lieu avant la fin de l’an-
née 2001.

Dans ce contexte, j’aimerais poser
les questions suivantes à Madame
la Ministre de la Culture:

- Quelles étaient les conclu-
sions de cette réunion?

- A-t-il eu des progrès concer-
nant la possibilité de créer une
structure permanente avec
deux postes permanents (de
conservateur/relations pu-
bliques/administrateur)?

- N’y a-t-il pas une possibilité
pour que le ministère cha-
peaute le Musée National
d’Histoire Militaire de Diekir-
ch?

- Les nouvelles demandes de
subsides de responsables bé-
névoles du musée ont-elles
été retenues? Quel est le mon-
tant des subsides attribué cet-
te année au musée?

Réponse (12.8.2003) de Mme
Erna Hennicot-Schoepges,
Ministre de la Culture, de l’Ensei-
gnement supérieur et de la Re-
cherche:

Lors de la réunion de fin 2001, plu-
sieurs possibilités d’aide avaient
été évoquées dont notamment cel-
le de l’acquisition par l’Etat du
MNHM et d’une convention avec le
MNHM. Les discussions en vue de
l’acquisition n’ont pas encore
abouti alors que la convention est
en application depuis l’an 2002.

Cette année un total de 41.066  a
été liquidé au profit du MNHM. Un
solde de 1.329  sera liquidé en fin
d’exercice. Une augmentation de
la convention pour l’an 2004 a été
refusée au vu des restrictions bud-
gétaires.
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Question 2231 (24.6.2003) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant le droit de vote des per-
sonnes se trouvant en déten-
tion préventive:

L’article 7 du Code pénal prévoit
sous le point 5 qu’une peine crimi-
nelle peut prévoir entre autre l’inter-
diction de certains droits civils et
politiques. L’article 52 de la Consti-
tution précise que le vote est obli-
gatoire pour tous les électeurs ins-
crits sur les listes électorales.

Un certain nombre de personnes
se trouvent en détention préventive
au Centre pénitentiaire de Schras-
sig au moment des élections au
Grand-Duché. Cependant, une
personne est présumée innocente
tant que son procès n’a pas eu
lieu.

D’autres détenus n’ont pas été dé-
chus de leurs droits civils et poli-
tiques, comme l’article 7 du Code
pénal le prévoit, mais doivent ef-
fectuer une peine correctionnelle.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Justice:

- Monsieur le Ministre peut-il
m’informer si cette pratique
n’est pas contraire à l’article
52 de la Constitution?

- Est-ce que les personnes qui
se trouvent en détention pré-
ventive peuvent bénéficier du
droit de vote par correspon-
dance?

- Dans l’affirmative, Monsieur le
Ministre peut-il me dire com-
bien de détenus en ont fait
usage lors des dernières élec-
tions de 1999?

- Est-ce que Monsieur le Mi-
nistre compte entreprendre
des mesures pour changer la
situation actuelle?

Réponse (22.8.2003) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

L’article 52 de la Constitution fixe
les conditions pour être électeurs
ou éligibles aux

élections à la Chambre des Dépu-
tés.

D’après l’article 53 de la Constitu-
tion, ne peuvent être électeurs ni
éligibles les condamnés à une pei-
ne criminelle et ceux qui, en matiè-
re correctionnelle, sont privés

du droit de vote par condamnation.

Il résulte de ces dispositions que
les détenus qui purgent une peine
correctionnelle et

qui n’ont pas été privés du droit de
vote par condamnation restent
électeurs et éligibles.

Il en va de même pour les per-
sonnes qui se trouvent en déten-
tion préventive.

Les personnes détenues au Centre
pénitentiaire restent inscrites dans
leur commune

d’origine.

Elles continuent également à figu-
rer sur la liste des électeurs visée à
l’article 7 de la loi électorale du 18
février 2003 (sauf en cas de radia-
tion suivant décision de condam-
nation).

D’après l’article 89 de la loi électo-
rale, le vote est obligatoire pour
tous les électeurs inscrits sur les
listes électorales.

Il en résulte que les personnes dé-
tenues au Centre pénitentiaire, ins-
crites sur les listes électorales, sont
soumises à l’obligation de vote.

D’après l’article 168(2) de la loi
électorale, peuvent être admis au
vote par correspondance lors des
élections législatives, les électeurs
qui, pour des raisons personnelles
dûment justifiées, se trouvent dans
l’impossibilité de se présenter en
personne devant le bureau de vote
auquel ils sont affectés. Les ar-
ticles 169 et 170 règlent les moda-
lités de la demande d’un vote par
correspondance.

Ainsi les détenus préventifs et
condamnés peuvent être admis au
vote par correspondance dans les
conditions de l’article 168(2) de la
loi électorale.

La demande d’un vote par corres-
pondance peut être adressée di-
rectement par le détenu aux autori-
tés compétentes.

Lors des dernières élections, au-
cun détenu n’a introduit une de-
mande pour voter par correspon-
dance.

Question 2232 (24.6.2003) de
M. Marco Schank (CSV)
concernant le Musée National
d’Histoire Militaire sur la Ba-
taille des Ardennes à Diekir-
ch:

Depuis son inauguration en 1984,
le Musée National d’Histoire Militai-
re (MNHM) sur la Bataille des Ar-
dennes 1944/45 a attiré plus de
500.000 de visiteurs de tous les
continents et a réussi de se faire
une réputation bien au-delà des
frontières du Grand-Duché. Il est
situé dans l’enceinte de l’ancienne
brasserie de Diekirch, qui est ac-
tuellement en voie de restauration.
Initialement connu sous le nom de
«Musée historique», sa collection
impressionnante est le résultat de
vingt ans de recherches intenses
et du travail engagé d’un groupe
de jeunes enthousiastes et collec-
tionneurs. L’équipe du travail béné-
vole du musée a essentiellement
pu étendre la surface d’exposition
et compléter les collections grâce
au soutien inlassable de la ville de
Diekirch et de l’armée luxembour-
geoise.

Par la présente, je me permets de
me référer ici à ma question parle-
mentaire du 15 octobre 2001. En
effet, il y a deux ans déjà, que j’ai
posé des questions relatives à une

Question 2233 (25.6.2003) de
M. Emile Calmes (DP) concer-
nant la présence d’atrazine
dans les eaux:

A partir du 30 juin 2003, l’atrazine
sera interdite en France. Ce puis-
sant désherbant est principale-
ment utilisé dans les champs de
maïs.

Selon une étude de l’Institut fran-
çais de l’environnement (IFEN), les
rivières et la nappe phréatique des
régions françaises de production
de maïs, sont contaminées par cet-
te molécule. Cette étude a montré
la présence d’atrazine dans 58%
des prélèvements réalisés dans les
eaux de surface et 52% des eaux
souterraines des régions produc-
trices. Chaque année, de nom-
breux villages de ces régions sont
ainsi privés d’eau potable, en rai-
son de doses de triazine jusqu’à
dix fois supérieures aux seuils au-
torisés. Les plans de surveillance
des résidus de produits phytosani-
taires dans les denrées alimen-
taires conduits par le ministère de
l’Agriculture français montrent que
les limites maximales fixées par la
réglementation sont dépassées
dans 2,05% des cas.

Dans ce contexte, je voudrais sa-
voir de Monsieur le Ministre:

Si des études au sujet de la pré-
sence d’atrazine dans les eaux
luxembourgeoises ont été réali-
sées?

Dans l’affirmative, quels ont été les
résultats?

S’il compte également interdire
l’utilisation de ce désherbant au
Luxembourg?

Réponse (22.8.2003) de M. Fer-
nand Boden, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Dé-
veloppement rural:

A titre liminaire, je voudrais infor-
mer l’honorable Monsieur Calmes
que depuis 1990 le Ministère de
l’Environnement et le Ministère de
l’Agriculture ont mis en place un
programme pour surveiller la pré-
sence de produits phytopharma-
ceutiques dans l’eau potable. A
cette fin des échantillons d’eau
sont pris une ou deux fois par an
dans l’ensemble du pays et sont
analysés sur la présence de sub-
stances actives de produits phyto-
pharmaceutiques dont le risque de
contamination est élevé. L’atrazine
est incluse dans cette liste.

Il ressort de ces analyses, dont les
résultats sont d’ailleurs publiés au
rapport d’activité annuel du Minis-
tère de l’Environnement, que l’atra-
zine est détectée régulièrement
dans certaines sources, mais que
le niveau maximum autorisé n’est
pratiquement jamais dépassé.

Il est fort probable que les résidus
d’atrazine retrouvés actuellement
dans les nappes phréatiques pro-
viennent de quantités très élevées
de ce produit utilisées dans le pas-
sé. En effet, il faut savoir que cette
substance est très persistante lors-
qu’elle a atteint les couches du sol
qui n’ont pas d’activité microbien-
ne.

Depuis 1988 les autorisations pour
l’utilisation de l’atrazine ont été
considérablement réduites au
Luxembourg. Ainsi le produit est
uniquement autorisé dans les cul-
tures de maïs avec une dose maxi-
male de 1 kg de substance active
par hectare. De plus, il ne peut être
appliqué qu’au début du dévelop-
pement des plantes de maïs afin
que le minimum de substance ne
soit lessivé dans le sol.

Bien plus, depuis le début de l’an-
née courante, les agréments des
produits phytopharmaceutiques à
base d’atrazine pure ont été retirés
de sorte que seuls les produits qui
contiennent de l’atrazine en mélan-
ge avec une autre substance acti-

ve sont actuellement autorisés. Sa-
chant que les problèmes de conta-
mination des nappes phréatiques
sont essentiellement dus aux quan-
tités élevées de produits à atrazine
seule, l’utilisation d’un produit com-
biné évitera un dépassement des
niveaux autorisés.

Pour être complet, j’ajoute qu’il ap-
pert que l’atrazine sera probable-
ment retirée du marché commu-
nautaire avant 2005.

Question 2248 (3.7.2003) de
Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG) concernant le Fonds de
rénovation de la Vieille Ville:

Le 19 mars 2003, la Chambre des
Députés a, dans le cadre d’une
motion, invité le Gouvernement à
encourager les promoteurs publics
à recourir plus systématiquement à
la formule du bail emphytéotique
lors de la vente de valeurs immobi-
lières. Or, les récentes annonces
publiées dans la presse du 27 juin
2003 portant sur la vente du 10
juillet 2003 de plusieurs lots de
commerces et de logements par le
Fonds de rénovation de la Vieille
Ville, donc un promoteur public, ne
font aucunement état de cette vo-
lonté politique.

Dans ces conditions, j’aimerais sa-
voir de Madame la Ministre des
Travaux publics pourquoi ce pro-
moteur public se refuse continuel-
lement de réserver une suite favo-
rable aux desiderata du législateur.

Réponse (13.8.2003) de Mme
Erna Hennicot-Schoepges,
Ministre des Travaux publics:

En réponse à la question parle-
mentaire n° 2248 de Madame la
Députée Renée Wagener concer-
nant la vente aux enchères de va-
leurs immobilières au Marché-aux-
Poissons, j’ai l’honneur de me réfé-
rer à l’article 4 de la loi modifiée du
29 juillet 1993 portant création d’un
fonds pour la rénovation de quatre
îlots du quartier de la Vieille Ville de
Luxembourg qui règle l’achat, la
vente et l’échange d’immeubles.

Question 2262 (10.7.2003) de
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant la réglementation
de la circulation aérienne
d’avions militaires:

Avec la bonne saison les vols à
basse altitude au-dessus de notre
pays opérés par des avions mili-
taires stationnés en Belgique re-
prennent et constituent des nui-
sances (bruit) et des risques pour
les populations concernées.

Récemment des vols à très basse
altitude ont été observés au sud de
notre pays.

Depuis maintenant presque quinze
ans, un règlement grand-ducal de-
vant frapper d’interdiction ces vols
et ne les autorisant que dans le
cadre d’exercices interalliés est en
gestation. Ce règlement devrait en
outre améliorer les possibilités d’in-
tervention de l’Etat luxembourgeois
en la matière.

Tout en rappelant l’accident du py-
lône de Dudelange en 1982 ayant
causé des victimes et tout en souli-
gnant que les vols continuent sans
autorisation préalable, j’aimerais
savoir de Madame la Ministre quel
est l’état d’avancement de ce dos-
sier?

Dans quels délais peut-on compter
sur une réglementation permettant
aux autorités luxembourgeoises
d’intervenir efficacement contre
des survols à basse altitude d’ag-
glomérations fortement peuplées?

Finalement, dans quelles mesures
ces survols sont-ils compatibles
avec notre réglementation fixant



les dispositions auxquelles est sou-
mise la circulation aérienne au-
dessus de notre territoire?

Réponse (22.8.2003) de Mme
Lydie Polfer, Ministre des Af-
faires étrangères et du Commerce
extérieur de concert avec M.
Charles Goerens, Ministre de la
Coopération, de l’Action humanitai-
re et de la Défense:

Dans sa question parlementaire du
10 juillet 2003, Monsieur le Député
Mars Di Bartolomeo soutient
qu’avec la bonne saison, les vols à
basse altitude au-dessus de notre
pays opérés par des avions mili-
taires stationnés en Belgique au-
raient repris et que récemment des
vols à très basse altitude auraient
été observés au sud de notre pays.

En réponse à la question précitée,
il y a lieu de noter que la Belgique
dispose pour les besoins exclusifs
de la police fédérale belge d’une
autorisation permanente de survol
du territoire luxembourgeois, déli-
vrée le 23 janvier 2003, valable
pour 1 an.

Dans le cadre de cette autorisa-
tion, les autorités luxembour-
geoises ont informé par ailleurs la
Belgique que toute évolution
d’avions militaires dans des condi-
tions autres que celles de la police
fédérale belge dans l’espace aé-
rien luxembourgeois devra faire
l’objet d’une autorisation spéciale,
séparée et préalable.

Dans le même contexte, il a été ex-
pressément signalé aux autorités
belges que le Grand-Duché ne dis-
pose pas de zone autorisée pour
effectuer des vols à basse altitude.

En tout état de cause, l’Etat luxem-
bourgeois ne dispose d’aucun dis-
positif visant à détecter les vols à
très basse altitude évoqués par
l’honorable député et d’en identifier
les auteurs.

En effet, les radars en exploitation
(radar primaire et secondaire) au
sein de l’administration de l’aéro-
port de Luxembourg - le seul orga-
ne étatique assurant la surveillance
de l’espace aérien luxembourgeois
- répondent bien aux critères de
couvertures nécessaires pour
contrôler la circulation aérienne,
mais ne permettent pas l’identifica-
tion des avions volant à très basse
altitude.

D’ailleurs, même des radars mili-
taires sophistiqués n’ont pas cette
capacité, car une tactique aérien-
ne militaire courante consiste juste-
ment à pénétrer dans l’espace aé-
rien étranger à très basse altitude
afin d’échapper à la détection ra-
dar.

Toute information complémentaire
sur la date, l’heure et l’endroit exact
des vols à très basse altitude aux-
quels fait référence l’honorable dé-
puté serait hautement appréciée et
permettrait à mes services d’effec-
tuer des démarches précises.

Dès à présent contact a été pris
avec les autorités de nos pays voi-
sins pour les rendre encore une
fois attentives au fait que le Luxem-
bourg ne dispose d’aucune zone
autorisée pour effectuer des vols à
basse altitude et ne compte pas se
départir de cette politique.

Question 2281 (17.7.2003) de
M. Marc Zanussi (LSAP)
concernant la stratégie future
des CFL:

Afin que les projets de loi concer-
nant les infrastructures ferroviaires
ainsi que les transports publics,
notamment par chemin de fer, dé-
posés, respectivement votés ces
derniers mois, puissent permettre
de parvenir au but souhaité d’ap-
porter un plus en termes de mobili-
té, il est indispensable que les ac-
teurs chargés d’organiser et de co-
ordonner les transports publics
soient dûment impliqués. Un de
ces acteurs, et non des moindres,
est la Société Nationale des Che-
mins de Fer Luxembourgeois

(SNCFL), dont la stratégie future se
fait attendre depuis de longs mois
déjà. Lors du dernier Conseil d’ad-
ministration des CFL, ayant eu lieu
en date du 14 juillet 2003, aucun
mot n’a été perdu en ce qui
concerne la stratégie future des
CFL. Toutefois, à l’occasion de l’in-
terpellation du 6 mai dernier au su-
jet de la politique ferroviaire, Mon-
sieur le Ministre des Transports a
annoncé que le document portant
sur la stratégie future des CFL se-
rait finalisé avant l’été 2003. De
même, le président du conseil
d’administration des CFL a lui aus-
si annoncé que le document en
question serait disponible avant la
pause d’été.

Dans ce contexte, je voudrais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre des Transports:

Monsieur le Ministre n’estime-t-il
pas que la bonne exécution des di-
vers projets de loi mentionnés ci-
dessus risque d’être gravement
compromise en l’absence d’une
stratégie future des CFL clairement
définie?

Monsieur le Ministre peut-il m’infor-
mer sur les raisons qui expliquent
pourquoi la stratégie future des
CFL n’a une nouvelle fois pas été
discutée lors du dernier conseil
d’administration des CFL contraire-
ment à ce qui aurait dû être le cas?

Monsieur le Ministre a-t-il connais-
sance de la date prévue pour que
le document présentant la stratégie
future des CFL soit déposé?

Réponse (6.8.2003) de M. Hen-
ri Grethen, Ministre des Trans-
ports:

L’honorable Député s’enquiert sur
l’état d’avancement de la stratégie
d’entreprise que j’avais demandée
aux CFL de préparer en octobre
1999.

Les informations dont je disposais
au début du mois de mai 2003 de
la part des CFL permettaient de
prévoir la finalisation du document
à court terme.

La direction générale m’a effective-
ment soumis ses réflexions provi-
soires. Les enjeux financiers et so-
ciaux inhérents à la restructuration
qui a été développée par les res-
ponsables des CFL pour adapter
l’entreprise aux défis de la libérali-
sation communautaire du chemin
de fer et que j’ai eu l’occasion de
mentionner le 10 juillet dernier lors
du débat à la Chambre des Dépu-
tés sur le projet de raccordement
du Grand-Duché de Luxembourg
au TGV Est-Européen sont tels qu’il
m’a semblé indiqué d’avertir le
Gouvernement des défis et des op-
tions possibles avant une approba-
tion formelle de ce dossier par le
Conseil d’administration des CFL.

J’entends en tout état de cause ap-
puyer les efforts consentis au
cours des derniers mois par la di-
rection générale des CFL pour fai-
re aboutir le travail d’élaboration de
leur stratégie et pour mettre les
pouvoirs publics en situation de
trancher sur les options à retenir
pour assurer l’avenir du chemin de
fer luxembourgeois.

Quant aux interférences entre les
options stratégiques des CFL et la
mise en œuvre de la stratégie „mo-
bilitéit.lu“ arrêtée par le Gouverne-
ment pour faire face aux pro-
blèmes croissants du Grand-Du-
ché de Luxembourg en matière de
mobilité, je rappellerais d’abord
qu’en vertu des dispositions de la
loi modifiée du 10 mai 1995 sur la
gestion de l’infrastructure ferroviai-
re, l’Etat assume la responsabilité
du maintien et du développement
du réseau ferré et de ses
connexions avec les réseaux voi-
sins, tout en déléguant la gestion
technique aux CFL.

Par ailleurs, en exécution du
contrat de service public que l’Etat
a signé le 22 novembre 1999 avec
les CFL, les deux parties se met-
tent d’accord sur les conditions
d’exploitation des transports pu-
blics effectués par les CFL en ser-
vice intérieur et en service régional
transfrontalier, l’Etat garantissant

aux CFL la couverture du prix de
revient du service presté.

Fort des engagements pris par
l’Etat en application des textes pré-
cités, je crois avoir assumé entière-
ment ma responsabilité de Ministre
des Transports en proposant une
stratégie d’ensemble à long terme
pour faire face aux défis de la mo-
bilité, nonobstant l’absence de
stratégie d’entreprise des CFL, et
en poussant à une réalisation rapi-
de des différents modules identi-
fiés dans la stratégie „mobilitéit.lu“:

- mise au point des projets d’in-
frastructure souhaitables pour
développer le réseau ferré;

- élaboration d’un concept d’ex-
ploitation d’ensemble pour le
train et l’autobus;

- invitation aux CFL de renouve-
ler et de compléter leur maté-
riel voyageurs;

- dépôt d’un projet de loi sur
l’organisation des transports
publics;

- coopération avec nos pays
voisins pour créer les raccor-
dements utiles aux réseaux
transeuropéens du chemin de
fer (cf. accord sur le raccorde-
ment au TGV Est-Européen,
proposition commune avec la
Belgique du projet Eurocap-
Rail, intervention vis-à-vis des
autorités allemandes pour
améliorer prioritairement la
ligne ferroviaire Coblence -
Trèves - frontière luxembour-
geoise).

Et, je me félicite que grâce à l’ex-
cellente coopération entre les CFL
et mes services, il ait été possible
de faire évoluer la mise en œuvre
de la stratégie „mobilitéit.lu“ sans
devoir attendre l’aboutissement
des réflexions stratégiques en
cours au sein de notre compagnie
ferroviaire.

Question 2286 (21.7.2003) de
Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG) concernant la vente pu-
blique sans succès des ap-
partements réalisés par le
Fonds de rénovation de la
Vieille Ville:

Pourquoi les appartements réalisés
par le Fonds de rénovation de la
Vieille Ville auxquels personne ne
s’intéresse ont-ils été vendus dans
le cadre d’une vente publique an-
noncée dans tous les journaux,
alors que les terrains les plus re-
cherchés par des investisseurs et
promoteurs sur le territoire national,
à savoir sur le plateau du Kirch-
berg, sont vendus par le Fonds
d’urbanisation et d’aménagement
du Kirchberg sous main et à des
prix occultes?

Réponse (13.8.2003) de Mme
Erna Hennicot-Schoepges,
Ministre des Travaux publics:

En réponse à la question parle-
mentaire n° 2286 de Madame la
Députée Renée Wagener relative à
la vente aux enchères d’immeubles
au Marché-aux-Poissons, j’ai l’hon-
neur de me référer à ma réponse
de ce jour à la question n° 2248
concernant le même objet.

Question 2301 (28.7.2003) de
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant les manuels sco-
laires:

Chaque année les commissions
nationales responsables des ma-
nuels scolaires dans l’enseigne-
ment post-primaire arrêtent la liste
des manuels scolaires obligatoires
et facultatifs pour l’année scolaire
à venir.

Or, force est de constater que cette
année-ci les travaux des commis-
sions ont accusé un retard certain,
hypothéquant ainsi les com-
mandes en temps utile.

J’aimerais dès lors savoir de Ma-
dame la Ministre quelles sont les
raisons de ces retards?

Selon quels critères les manuels
sont-ils choisis?

Est-ce que, malgré les retards
mentionnés, les manuels scolaires
seront disponibles pour la rentrée
scolaire?

Réponse (22.8.2003) de Mme
Anne Brasseur, Ministre de
l’Education nationale, de la Forma-
tion professionnelle et des Sports:

Le ministre de l’Education nationa-
le, de la Formation professionnelle
et des Sports arrête annuellement
les programmes et les manuels
scolaires obligatoires et facultatifs
sur proposition des commissions
nationales des programmes.

Traditionnellement, les «Horaires et
programmes» de l’enseignement
secondaire et secondaire tech-
nique sont publiés et mis à la dis-
position des enseignants. Depuis
quelques années, cette publication
se fait par voie informatique; c’est
sur le site Internet du Ministère de
l’Education nationale, de la Forma-
tion professionnelle et des Sports,
www.men.lu, que ces programmes
sont disponibles.

Il est d’usage qu’une liste des ma-
nuels scolaires est mise à la dispo-
sition de la Fédération des Li-
braires afin que leurs membres
puissent prendre les dispositions
nécessaires pour commander les
manuels scolaires dont certains
doivent être disponibles en grand
nombre.

Cette année, des problèmes au ni-
veau du traitement informatique
des données sont à l’origine du re-
tard de la publication de la liste
des manuels. En effet, plus de
5.000 programmes scolaires sont à
gérer et la seule liste des manuels
compte à peu près 3.000 entrées.
Ces données sont saisies par les
responsables des commissions
nationales et validées par les colla-
borateurs de mon département. La
mise en œuvre de cette procédure
causa plus de problèmes que pré-
vu, mais néanmoins la publication
de la liste des manuels a pu se fai-
re dans un délai qui permet aux li-
braires de s’approvisionner à
temps pour la rentrée scolaire. Les
responsables de la Fédération des
Libraires m’avaient demandé de
leur transmettre la liste des ma-
nuels scolaires pour le 9 juillet, dé-
lai qui a été respecté.

Les objectifs pédagogiques définis
par le programme déterminent le
choix de tout manuel scolaire.

Question 2303 (28.7.2003) de
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
concernant le compte épargne-
logement en faveur de
chaque nouveau-né:

La loi du 8 novembre 2002 ayant
modifiée et complétée la loi modi-
fiée du 25 février 1979 concernant
l’aide au logement a annoncé la
création d’une aide épargne-loge-
ment.

Un règlement d’exécution devait
autoriser l’Etat à verser en faveur
de chaque nouveau-né et ceci ré-
troactivement à la mise en vigueur
de la nouvelle loi à partir du 8 no-
vembre 2002 un montant de 100
euros sur un compte d’épargne-lo-
gement.

J’aimerais dès lors savoir de Mon-
sieur le Ministre si les pourparlers
avec les banques intéressées ont
enfin abouti?

Monsieur le Ministre maintient-il
son intention de verser cette aide à
tous les enfants de moins de six
ans?

Cette aide sera-t-elle versée auto-
matiquement ou est-ce que les fa-
milles concernées devront introdui-
re une demande en vue de son ob-
tention?

Réponse (12.8.2003) de M. Fer-
nand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et
du Logement:

En effet, la loi du 8 novembre 2002
ayant modifié et complété la loi mo-
difiée du 25 février 1979 concer-
nant l’aide au logement a introduit
une aide d’épargne-logement gé-
néralisée. Comme souligné dans la
réponse à la question parlementai-
re n° 2062 du 28 février 2003 et
concernant le même sujet, il s’agit
d’une mesure destinée à réactiver
la garantie de l’Etat, déjà prévue
par la loi de 1979, laquelle est ac-
tuellement très peu sollicitée. En
vertu des articles 3 et suivants de
ladite loi de 1979, au cas où un em-
prunteur ne pourrait fournir aux or-
ganismes prêteurs des garanties
propres jugées suffisantes par
ceux-ci, l’Etat est autorisé à garan-
tir partiellement le remboursement
de prêts hypothécaires consentis à
des personnes physiques en vue
de l’acquisition, de la construction,
de la transformation ou de l’amélio-
ration d’un logement servant d’ha-
bitation principale et permanente à
l’emprunteur, à son conjoint ainsi
qu’à leurs ascendants et descen-
dants respectifs qui vivent dans le
même ménage.

Or, dans beaucoup de cas, les mé-
nages n’ont pas suffisamment
épargné pour pouvoir faire appel à
la garantie de l’Etat. Pour que ces
ménages soient à l’avenir plus à
même pour remplir les conditions
relatives à l’épargne exigées pour
l’obtention d’une garantie de l’Etat
et pour rendre les gens plus
conscients de l’importance d’épar-
gner, cette aide d’épargne-loge-
ment généralisée a été introduite
dans la législation de 1979.

Les pourparlers avec les banques,
intéressées à mettre en place un tel
produit d’épargne approprié, sont
toujours en cours. Dès leur achè-
vement, les modalités de détail se-
ront inscrites dans un règlement
d’exécution sur base duquel il sera
possible à l’Etat de verser en fa-
veur de chaque nouveau-né et ce-
ci à partir de l’entrée en vigueur de
la prédite loi du 8 novembre 2002
un montant de 100 euros sur un
compte épargne-logement, ceci en
vue de le faire bénéficier, le cas
échéant, d’une garantie de l’Etat lui
permettant de contracter un prêt
hypothécaire en vue d’accéder à la
propriété d’un logement.

D’ores et déjà, il peut être indiqué
que cette aide sera versée sur ba-
se d’une demande et qu’il est pré-
vu d’accorder aux parents un délai
de six ans après la naissance de
leur enfant pour faire une telle de-
mande et pour ouvrir un compte
épargne-logement.
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